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CHAPITRE LXIL 
— 182 — 


Discusion et vote d'une loi relative au paiement du . premier 
cinquième des reconnaissances de liduidation de l'arriéré, — d'une 
loi de circonscription des colléges électoraux d'arrondissement, 
— de la loi des comptes de 4819, — d'un projet de modification 
du règlement de la Chambre des députés, tendant à assurer le 
maintien de l'ordre dans les délibérations. — Présentation d'un 
projet de loi concernant l'organisation communale et départemen- 
tale, Accuelli aves pou de faveur, il n'y est pas donné suite. 
Discussion et vote d'une loi qui apporte de nouveaux obstacles à 
l'importation des grains étrangers, — d'une loi vodifie le Cole 

ruction eriminelle en ce qui regarde la majorité requise pour 
les condamnations. — Baptême du dus de Bordeaux, Prodigalité de 
grâces, de faveurs de toute espèce. Joie publique. — Les ultra- 
royalistes deviennent plas exigeants à l'égard du ministère. MAI. de 

Villèle et Corbière ne peuvent plus les contenir, — M. de Ghateau- 

briand, bien que réintégré dans la digaité de ministre d'État, ost à 

a tête des mécontents. 




















À travers les orageux débats qui avaient rempli la plus 
grande partie de la session, les Chambres avaient voté 


plusieurs projets de loi d’une assez grande importance. 
x. 1 
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L'un de ces projets avait pour but de pourvoir au 
remboursement des reconnaissances de liquidation créées 
par la loi financière de 4817 en faveur des créanciers 
de l'arriéré, lequel, aux termes de cetle loi, devait 
s'opérer, à partir de 4821, par cinquièmes, d'année en 
année, en numéraire ou en inscriptions de rentes au 
cours moyen des six mois qui auraient précédé l’année 
du remboursement. Le Lotal de ces créances était évalué 
à 300 millions de francs. Le ministre des finances éta- 
blissait, dans l'exposé des molifs, que le vours moyen 
ayant élé un peu au-dessus de 77 pendant les six 
derniers mois de 4820, le paiement des 60 millions 
dont se composait le premier cinquième exigeait une 
somme de 3,884,328 francs de rentes. Mais, comme 
of pouvait craindre qu'une grande partie de ces renles 
ne fût jetée sur la place aussitôt après leur émission et 
ne fit baisser les cours. au grand préjudice du crédit re- 
naissant, on avait ponsé qu'il y aurait avantage pour 
l'État à prolonger les échéances des effets de liquidation 
au moyen de combinaisons qui paraissaient plaire aux 
capilalistes et qui étaient dans l'intérêt des créanciers. 
Le projet de loi, tout en ouvrant au ministère des finances 
un crédit de 3,884,328 francs de rentes pour ceux 
des créanciers qui préféreraient un paiement immédiat, 
l'autorisait donc à émettre, pour ceux qui accepteraient 
la prolongation des échéances, des annuités rembour- 
sables en six ans, à raison de 40 millions par an, sans 
qu'il pèt en résulter un succrolt de dépenses. 
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Ce projet rencontra, dans une partie de la droite 
comme sur les bancs de la gauche, une forte opposition. 
M. Sirieys de Mayrinhac, M. Bertin de Vaux, M. de 
Bouville, M. Piet d'an côté, de l’autre M. Casimir 
Perier, le général Sébastiani, M. Ganilh, M, Méchin, 
combattirent un sysième qui, selon eux, en retardant 
l'acquittement d'une dette, était loin d’en alléger le far- 
deau, qui ne présentait aucun avantage réel pour le 
Trésor et qui devait avoir pour effet principal d'entretc- 
nir, de favoriser l'agiolage; ils écarlèrent comme peu 
fondé l'argument tiré de la crainte de faire baisser le 
taux de la rente par une nouvelle émission ; ils se mon- 
trèrent surlont ‘préoccupés du danger d’une combinai- 
son qui, en laissant au gouvernement l'option de payer 
les créanciers en rentes ou en annuités, et en l’autorisant 
pour cela à créer simultanément des valeurs de cha- 
cune de ces deux espèces jusqu’à concurrence de la Lo- 
talité des créances, mettait entre ses mains des sommes 
considérables dont il pourrait être tenté d'abuser pour 
se passer du concours des Chambres. MM. Olivier et 
Pardessus, M. Cuvier et M. de Chabrol, commissaires du 
Roi, soutinrent les avantages du projet. M. Roy, après 
avoir démontré qu'il était du devoir du gouvernement ‘ 
de diminuer la masse des créances exigibles et d'éviter 
tout ce qui pouvait nuire au crédit, fit voir que la me- 
sure proposte atleindrait ce double but; il n'eut pas de 
peine à prouver qu'il n'y avait rien de sérieux dans 
l'inquiétude qu'on affectait de ressentir de l'abus que le 
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ministère pourrait faire des valeurs mises à sa disposi- 
tion, inquiétude qui pouvait tout aussi bien s'appliquer 
à la totalité du budget; enfin, il parla en termes sévères 
de ceux qui, par un jeu soulenu à la baisse dans les cir- 
constances les plus heureuses, cherchaient continuelle- 
ment à répandre des alarmes sur la stabilité du pouvoir 
et à ébranler la confiance du peuple. 

Après quinze jours de débats, la loi fut votée, le 
28 février, à la majorité de 247 voix contre 414. La 
Chambre des pairs la vota aussi, le 7 mars, à la majorité 
de 422 voix contre 22. Le duc de Broglie y avait pro- 
posé des amendements, le duc de La Vauguyon et le 
comte Germain en avaient demandé le rejet, mais elle 
avait été défendue par le ministre, par le duc de Lévis 
et par M. Cuvier. 

On s'occupa ensuite d'une loi présentée par le ministre 
de l'intérieur pour fixer la circonscription des arron- 
dissements électoraux créés par la dernière loi des élec- 
tions. Cette circonscription ne pouvant pas être la mème 
que celle des arrondissements administratifs, parce que 
les premiers étaient moins nombreux et par consèquent 
plus étendus que les autres, et la Chambre n'ayant pas 
eu le loisir de procéder, pendant la session précédente, 
à une opération qui exigeait beaucoup de vérifications 
préliminaires, il avait fallu en laisser le soin aux conseils 
généraux des départements. C'était leur travail qui 
avait servi de base aux élections dernières et que le 
ministère soumetlait aux Chambres en forme de projet 
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de loi, après y avoir apporté quelques modifications. 
Une semblable opération, très-délicate de s4 nature, ayant 
nécessairement quelque chose d'arbitraire, il est à peu 
près impossible que ceux qui l'exécutent n’y portent 
pas plus ou moins des vues de parti et ne se préoccupent 
pas des moyens de favoriser, dans les élections, l'opinion 
à laquelle ils appartiennent. Dans les circonstances où 
l'on se trouvait, il est à peine besoin de dire que les 
dispositions du projet n’avaient pas été combinées dans 
l'intérêt de la gauche. Cependant, la commission que 
la Chambre chargea d'en faire. le rapport ne les trouva 
passuffisamment favorables au parli royaliste. Un de ses 
deux rapporteurs, M. de La Bourdonnaye, expliqua 
longuement que la première condition d’une honne loi 
d'élection était qu'elle fût combinée avec une telle sa- 
gesse que l'expression de la volonté électorale fût aussi 
l'expression de la majorité de la population ; que, s'ilen 
était autrement, l'élection ne serait plus qu'un mensonge 
politique, la représentation ne représenterait rien, et 
que le seul moyen d'atteindre le résultat qu'il venait 
d'indiquer, c'était de grouper ensemble des intérêts sem- 
blables. C'était dire assez clairement que, par des grou- 
pements plus ou moins artificiels, il fallait substituer à 
l'influence des majorités électorales, la seule que recon- 
nüt le sysième existant, celle des classes et des intérêts 
distincts. La commission proposait, en conséquence, de 
modifier, pour neuf arrondissements, les circonscriptions 
proposées par le gouvernement. 
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Je n'entrerai pas dans le délail des débats minutieux 
auxquels donna lieu le projet de loi. L'opposition de 
gauche allaqua violemment les circonscriptions qu'il 
établissait pour un certain nombre de départements et 
surtout les amendements de la commission ; elle se plai- 
gnait des procédés par lesquels, en découpant arbitrai- 
rement, sous des prétextes divers et parfois contradic- 
toires, la population de certaines contrées, en plaçant 
dans um même arrondissement des communes souvent 
très-éloignées les unes des autres, on s'était ingénié à 
créer des majorités factices, c'est-à-dire, en réalité, à faire 
prévaloir les minorités. La discussion prit plus d’une fois 
un caractère de personnalité et d'aigreur. 

Tous les amendements, présentés por la gauche ayant 
été rejetés, l'ensemble de la loi fut voté, avec les aggra- 
vations de la commission, à la majorité de 249 voix 
contre 83. 

Lorapport en fut fait à la Chambre des pairs par le 
duc de Brissac, qui en proposa l'adoption. Ce rapport 
disait que le problème qu'on avait à résoudre, c'élail 
d'assurer la représentation de tous les intérêts par leurs 
plus dignes organes, d'affaiblir les influences dange- 
reuses, do fortifier celles dont la faiblesse avait des 
inconvénients, de ménager les habitudes, d'épargner 
aux électeurs des déplacements trop pénibles, de leur 
faciliter l'exercire de leurs droits et do conserver 
aux localités imporlantes les prérogatives que la force 
des choses avait éliblies et le temps consacrées. Il 
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dissit encore qu'on devait empêcher que l'influence 
des progrès toujours croissants de l'industrie et du 

commerce ne s'exerçât au détriment de la propriété 

foncière sur laquelle seule repose la stabilité des em- 

pires. Il exprimait le vœu qu'on pût un jour réunir 

dans un même collégé les propriétaires et les cultiva- 

teurs, tandis que les hommes voués aux professions 

industrielles voteraient dans un autre, en sorte que 

tous les intérêts fussent représentés proportionnelle- 

ment. 

Comme, dans la Chambre haute, l'extrême droité 
était bien moins nombreuse qu'à la Chambre des dépu- 
tés, le projet y rencontra une opposition beaucoup plus 
forte. Le prince de Talleyrand se fit remarquer parmi 
ceux qui le combattirent. « Une loi, » dit-il, « quia 
» pour principe un sentiment de défiance du gouverne- 
» ment à l'égard de ceux qu'il est appelé à gouverner 
» est presque toujours une loi injuste; une loi injuste 
» est presque toujours de courte durée. J‘appelle une 
» loi injuste celle qui sacrifie à des intérèts particuliers 
» l'intérêt général, celle qui fait prévaloir des considé- 
> rations éphémères sur les conditions permanentes d'or- 
» dre public. Dans une loi de circonscription électorale, 
» quel doit être le hut du législateur ? Apparemment, 
» d'assurer autant que possible le triomphe de la majo- 
» rité des électeurs. Vous irez contre le but de la loi si, 
» vous défiant des sentiments de la majorité, vousre- 
» cherchez péniblement des combinaisons pour faire 
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| » triompher la minorité. Tel paraît être le déplora- 
» ble résullat qu'on s'est flatté d'oblenir dans quelques 
» départements, et particulièrement dans celui au sein 
» duquel j'ai fixé ma résidence, le département de 
» l'Indre. » 

Peu s’en fallut que ce discours n’atteigntt le but immé- 
diat auquel il tendait : un amendement qui modifiait la 
circonscription électorale du département de l'Indre ne 
fut écarté qu'à la majorité de 97 voix contre 87. Un 
autre, que le duc de Choiseul avait proposé pour le dé- 
partement du Doubs, l'avait déjà été à une majorité plus 
faible encore, celle de 92 voix contre 88. Un troisième 
amendement, qui rélablissait pour le département de 
Maine-et-Loire la circonscription présentée par le gou- 
vernement, mais changée par la Chambre des députés 
sous l'influence de M. de La Bourdonnaye, fut adopté à 
la majorité de 89 voix contre 78. Le duc de Fitz-James 
et M. d’Andigné s'étaient vainement efforcés de le re- 
pousser en représentant que le maintien du système pré- 
féré par la Chambre élective assurerait l'élection d'un 
député animé du plus pur esprit monarchique. L’ensem- 
ble de la loi réunit 400 suffrages sur 180 votants. \ 

L'article amendé dut être reporté devant la Chambre 
des députés. Il ÿ souleva une grave question : Fallait-il 
voter de nouveau toutes les parties de la loi ou seulement 
la disposition qui avait été l'objet d'un amendement? 
M. de La Bourdonnaye se prononça fortement pour le 
premier terme de celte alternative qui, suivant lui, était 
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seul conforme aux droits et à la dignité de la Chambre 
comme à la raison, puisqu'il pouvait se faire qu'un 
changement apporté à une portion d'un projet de loi 
en altérât et en dérangeät toute l'économie. {1 accus 
les ministres de vouloir asservir la Chambre et réduire 
les députés au rôle des muets de l'Empire. Profondément 
blessé du rejet d'un article qui était son œuvre person- 
nelle et croyant y voir le résullat d'une manœuvre mi- 
nistérielle, il signala comme de coupables intrigues les 
rapports des commissions des Chambres avec les membres 
du gouvernement et les concessions qu'ils se faisaient 
réciproquement. M. de Serre, à qui de telles exagéra- 
tions faisaient beau jeu, prouva sans peine que, dans le 
cas particulier dont il s'agissait, l’article amendé n'ayant 
aucun lien de connexilé avec les autres articles de la loi, 
il ne pouvait y avoir d'inconvénient à le discuter et 
à le voter isolément. Quant au grief que M. de La Dour- 
donnaye avait cru trouver dans les concessions faites par 
le ministère pour rester en accord avec la majorité de la 
Chambre, loin d'admettre qu'on püt en faire contre lui 
un sujet d'attaque, il justifia hautement cette politique : 
« Les alliances, » dit-il, « ne se font que par des con- 
» cessions réciproques, et, pourvu qu'elles ne nuisent 
» pas à l'intérêt général, elles sont naturelles, elles ne 
» portent aucune atteinte à la dignité et à la liberté de 
» cette Chambre; elles sont une condition de la forme du 
» gouvernement qui exisle en France aujourd'hui. » 
M. Dudon appuya la proposition de M. de La Bourdon- 
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naye et se livra contre le ministèro à des attaques fort 
étrangères à la question. M: de Villèle reconnut que la 
Chambre avait le droit de rejeter la loi tout entière en 
repoussant l'amendement de la Chambre des pairs, mais 
il ajouta qu'en parcillo matière l'usage d'un tel droit 
serait complétement déraisonnable. M. Corbière parla 
dans le même sens. Un grand nombre d'autres orateurs ‘ 
furent encore entendus. La discussion, comme cela n'était 
que trop ordinaire, s'égara dans une multitude d'inci- 
dents tumultueux, d'injurieuses personnalités, mais, en 
définitive, la proposition de M. de La Bourdonnaÿe, ap- 
puyée presque exclusivement par le côté gauche, fut 
rejetée, et une majorité de 204 voix contre 36 vota l'ar- 
ticle amendé par l'autre Chambre. La plupart des mem 
bres de la gauche s'étaient retirés avant le vote. 

Les comptes du budget de 4819 avaient 615 soumis à 
la Chambre en six projets de loi distincts. En balançant 
les réductions et les suppléments de crédits, ils présen- 
taïent une diminution de plus de 5 millions et demi sur 
le budget volé deux ans auparavant, et la commission 
n'y ayant apporté que d'insignifiantes modifications, les 
dépenses, définitivement arrêtées à 863,853,109 francs, 
laissaient, dans les recettes, un excédant de 4,459,743 fr. 
à reporter au budget de 1821. C'était un beau résultat. 
Néanmoins, l'opposition -signala dans les comptes une 
multitude d'irrégularités plus ou moins réelles aux- 
quelles la Chambre n'accorda que peu d'attention, préoc- 

“eupée qu'elle était alors par la crise de l'insurrection 
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piémontaise et les débats violents qu'ello provoquait. 
L'ensemble des six projets fut adopté à une majorilé de 
243 voix contre 47. À la Chambre des pairs, ils ne ren- 
contrèrent aucune opposition, mais ils y furent l'objet 
d'un très-bon rapport du comte Mollien qui, tout en 
suggérant diverses améliorations propres à accélérer les 
travaux de la Cour des comptes, présenta, comme preuve 
de l'excellence du système de comptabilité alors établi, 
la facilité et la promptitude croissantes du recouvrement 
des impôts. $ 

Le scandale des discussions qui, depuis trois mois, se 
succédaient presque journellement dens la Chambre et 
qui ressemblaient trop souvent à des appels à la révolte, 
avait fait naître dans benucoup d'esprits la pensée que le 
règlement était insullisant pour assurer le maintien de 
de l’ordre. M. Sirieys de Mayrinhac développa, le 8 mars, 
une proposition qui ajoutail à ce règlement une dispo- 
sition portant que tout député pourrait demander qu'un 
orateur fût censuré; que, si la demande élait appuyée, 
elle serait mise aux voix ; que, si la Chambre prononçait 
la censure, elle serait inscrite au procès-verbal; que l'ora- 
teur censuré no pourrait terminer son discours ni parler 
de nouveau sur la question dans la même séance ; que, 
s'il demandait à so justifier avant que la censure fût 
mise aux voix, la parole lui ssrait accordée, mais qu'au- 
cun autre membre de la Chambre ne pourrait être en- 
tendu contre la censure. Pour justifier cette proposition, 
M. Sirieys de Mayrinhac représenta que l'expérience 
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avait démontré l'impuissance des seuls moyens de répres- 

sion alors existants, le rappel à l’ordre et la censure 

simple, que certains orateurs paraissaient s’en jouer, que 

le blâme exprimé contre eux de la manière la plus éner- 

gique ne les empêchait pas de poursuivre leurs dange- 

reuses provocations, qu'ils semblaient même compter sur 

ce blâme pour augmenter leur popularité ; que le palais 

législatif était devenu, pour ainsi dire, une salle de spec- 

tacle où l'intérêt des discussions n'était apprécié par les 

spectateurs qu’autant qu'elles produisaient du scandale, et 

où l'élite de la nation française donnait le triste exemple 

de l'oubli de toutes les convenances et du sentiment de 

sa propre dignité. | 
M. Royer-Collard s'opposa à la prise en considération 

dans un discours qui est resté célèbre, qui produisit alors 

un grand effet, qui le méritait sans doute par la beauté 

de la forme, mais qu'il est difficile de relire aujourd’hui 

sans Ctre frappé des conséquences excessives et dérai- 

sonnables auxquelles peut conduire l'abus d'une prêten- 

due logique : « Le député à la tribune, » dit-il, « exerce 

» une espèce de souverainelé, par cela qu'il y participe 

» à l'exercice de la puissance législative et qu'il y soumet 

» à la responsabilité, s’il le juge à propos, le gouverne- 

» ment tout entier. Sa pensée n’est pas sujette, elle 

» est souveraine. Tout lui est soumis, la majesté royale 

» seule exceptée; tout comparatt devant elle, la société, 

» le gouvernement et les lois, le passé, le présent, l'ave- 

» nir, le cours universel des choses ; elle n'a rien à dé- 





Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION, 43 


mèler avec les codes et avec les légistes, elle domine 
tout... La Charte ordonne au député de l'exprimer 
librement. C'est pourquoi la parole du député à la 
tribune. a la même souveraineté que sa pensée dont 
elle est l'organe, n’est soumise, de même que tout 
exercice de la souveraineté, qu'aux lois éternelles de 
la véracité, de la justice et de la raison. C'est pour- 
quoi il n’a qu'une responsabilité morale à raison de ses 
opinions etu’est sujet qu'à des peines morales, telles que 
le rappel à l'ordre et la censure. C'est pourquoi il 
n'est justiciable, à ce titre, d'aucune autorité, car 
l'autorité dont il serait justiciable serait supérieure à la 
puissance législative dont le député est l'élément, ce 
qui implique contradiction. C'est pourquoi, enfin, le 
crime légal ne doit pas être cherché et ne pout se ren- 
contrer dans les discours de la tribune... Sans doute, 
il peut se passer à la tribune des actes incriminés jar 
les lois, etils sont punissables là comme ailleurs, mais il 
n'est pas permis de traduire des opinions en actes... 
L'opinion du député n'est jamais que sa pensée; ce 
n'est pas lui qui la public, c'est la Charte. La Charte 
n'a point ignoré, quand elle a rendu nos séances pu- 
bliques, qu'il se produirait des opinions insensées, vio- 
lentes, factieuses, perverses; elleeùt ignoré la nature 
humaine; cependant, la Charte... a voulu que les lois 
se fissent en public; bien plus, elle a recommandé... 
la liberté de discussion, et par là, elle a pris sur elle, 
dans l'intérêt public, toutes les conséquences... La 
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publicité étant donc du choix et du fait de la Charte, 
lo député n'en est pas responsable, et la loi qui la 
» lournerait contre lui violerait à la fois la Charte, 
l'équité et la raison. Ce que la loi ne pouvait pas 
faire, n’est-il pas monstrueux qu'on vous propose de 
de le faire par votre règlement? Et lorsque le député. 
n'est pas, dans son opinion, justiciable de la loi elle- 
même, la minorité tout entière serait-elle justiciable 
de la majorité. qu'elle doit souvent contredire et qui 
la punira en la réduisant au silénce?..…. Il n’est pas 
plus au pouvoir de la Chambre de nous suspendre que 
de nous destituer, et si une majorité... aveugle. 
venait à le tenter, la soumission pourrait être con- 
seillée par la prudence, maïs rie sorait pas un devoir. » 
Partant de ces prémisses, M. Royer-Collard soutint 
que les moyens proposés et qui, à ses yeux, n'étaient 
rien moins que la tyrannie, seraient insuffisants pour le 
but qu'on avait en vue ; que, sans doute, il serait com- 
mode de se débarrasser de ses adversaires par un article 
du règlement, mais que la Providence n’avait pas voulu 
que la tyrannie pat s'établir à si peu de frais ; que, pour 
la faire triompher, même momentanément, il fallait s’y 
compromettre davantage. « Jusque-là, » ajouta-t-il, € il 
» ya, j'en conviens, une fort grande différence pour la 
» personne d'un député d'être déporté à son banc plutôt 
» qu'à Sinamari, mais, quant à l'intégrité de la repré- 
» sentation et à l'autorité morale de la loi, il n'yen a 
> aucune. » 
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Ce fut le garde des sceaux qui répondit à M. Royer- 
Collard. « 11 faut so défier, » dit M. de Serre, « de ces 
» énoncés absolus et catégoriques; ils peuvent présenter 
» des formes séduisantes de discours, mais ils sont rare- 
» ment conformes à la vérité des choses. Nul doute 
» que les Chambres étant, aux termes de la Charte, une 
» des formes du gouvernement du Roi, elles ne soient, 
» dans les limites que la loi leur a tracées, associées à la 
» souveraineté royale;..... mais transporter dans sa 
» plénitude à un député un caractère auquel la Ehambre 
» elle-même ne fait que participer, c'est une erreur 
» évidente : celte idée de souveraineté supérieure à Loute + 
» espèce de discipline serait le désordre même de la 
» Chambre. En voulant couvrir du bouclier de l’inviola- 
» bilité tous les discours, l'orateur a été contraint de 
> distinguer l'opinion des actes, mais il ne s'est pas 
» expliqué sur ces actes, ou plutôt il s'est assez expliqué 
» pour ruiner son système. Il a reconnu que des paroles 
> pouvaient être des actes. Il a dit en propres termes 
» qu'on pouvait commettre des crimes à la tribune. 
» Et cependant, son système tend à investir la parole 
» d’une inviolabilité absolue : c'est ce système que j'at- 
» laque comme insoutenable. Comment admettre que 
» les délits que les lois punissent dans les simples 
> particuliers restent complétement impunis dans vous- 
» mêmes? La parole, à la tribune, est toujours inno- 
»cente ou elle peut être quelquefois criminelle. 11 
»est évident... qu'tlle peut être criminelle : on 
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» commet donc des crimes par la parole, on peut donc, 
» par la parole, provoquer à tous les crimes. Eh bien! 
» dans ce cas, la Chambre se contentera-tælle de l'ap- 
» plication d'une peine morale telle que le rappel à 
» l'ordre? Elle est nulle pour les orateurs qui regardent 
» le rappel à l'ordre comme une espèce de prix qu'ils 
» remportent et qui ajoute à leur popularité... Soutenir 
» cette doctrine, c'est soutenir le désordre même... » 
Var ces motifs, M. de Serre conclut à la prise en consi- 
dération de la proposition de M. Sirieys de Mayrinhac, 
mais il demanda qu'on ÿ apportât des modifications 
considérables. Reproduisant l'idée principale d'un projet 
que, trois ans auparavant, pendant sa présidence, il 
avait lui-même soumis sans succès à la Chambre, celle 
d'augmenter les pouvoirs du président, il démontra 
qu'une assemblée ne pouvait se gouverner elle-même 
sans une oppression continuelle de la minorité par la ma- 
jorité ; que le président, placé en dehors des mouvements 
qui agitaient la Chambre, élait bien plus qu'elle en 
mesure de juger de la nécessité d’un rappel à l’ordre ou 
à la question; que la minorilé ne devait pas craindre 
l'abus d'un tel pouvoir, conféré surtout dans son intérêt; 
que le président était presque Loujours dans le cas de la 
protéger, la majorité se prolégeant elle-même par sa 
propre force ; et il exprima la conviction qu'il n'était 
nullement impossible de résoudre le problème de conci- 
lier l’ordre avec la liberté des discussions. 

La Chambre se rallia aux vues ainsi indiquées par le 
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garde des sceaux. Sur le rapport de la commission à la- 
quelle fut renvoyée la proposition de M. Sirieys de 
Mayrinhac, elle décida, par forme d'addition à son rè- 
glement, que le président rappellerait à l'ordre, de sa 
propre autorité, l'orateur qui s’en écarterait; que celui- 
ci, lorsqu'il demanderait à se justifier, obtiendrait seul 
la parole; qu'après deux rappels à l'ordre pour le même 
discours, le président devrait consulter la Chambre pour 
savoir si la parole ne serait pas interdite à l’orateur 
pendant le reste de la séance sur la même question ; que 
la Chambre statuerait à cet égard par assis et levé etsans 
débat; que le rappel à la question serait aussi prononcé 
par le président seul, qu’il ne pourrait accorder la pa- 
role sur ce rappel, et qu’elle pourrait être retirée à celui” 
qui en aurait élé frappé deux fois comme à celui qui 
aurait êté rappelé à l'ordre. 

Ces résolutions, votées dans leur ensemble à une 
majorité assez faible, celle de 177 voix cortre 133, ne 
le furent qu'après des débais longs et oragcux dans 
lesquels en entendit presque tous les orateurs des divers 
partis. Ceux de la gauche, parmi lesquels on remarqua 
M. Benjamin Constant, combattirent le projet comme 
contraire à la liberté de discussion, comme tendant à 
consacrer le despolisme des majorilés et l'oppression 
Les membres de la droile et du centre 





des miroril 

droit, auxquels se joignirent deux ministres sans porte- 

feuille, M. Lainé et M. de Villèle, appuyèrent en général 

les préposilions de la commission en alléguant la në- 
x. ? 
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cessité de fortifier la discipline de la Chambre, d'arrêter 
les scandales de la tribune, les attaques contre la légi- 
timilé, les éloges incessants des révolutions et des insur- 
reclions. Cependant, un certain nombre de députés de 
l'extrème droite unirent leurs efforts à ceux de la gauche 
pour repousser le ‘projet. M. de Castelbajac, signalant 
tout à la fois le péril et l'inefficacité des mesures propo- 
sées pour empêcher de déplorables scandales, soutint 
qu'il était bien autrement important, bien autrement 
avantageux de fermer la bouche à des adversaires par 
des raisons que par des moyens qui avaient l'apparence 
de coups de force. « Répondez, » dit-il,.… « avec énergie 
» ct logique ; allez droit au fait, attaquez franchement 
» les principes, dites toutes vérités sans en taire aucune, 
» el vous ferez deux biens à la fois, celui d'éclairer 
» l'opinion et de contenir ceux que vous aurez victoricu- 
» sement réfutés, » ° 

Bien que M. de Casteibajac eût mêlé à ces protestations 
libérales des déclamations sur la nécessité de combattre 
des doctrines perverses, et qu'il eût conseillé aux mi- 
nistres de ne prendre, pour faire triompher les principes 
monarchiques, que des moyens monarchiques, il fut 
vivement applaudi par la gauche. Dans un second dis- 
cours, il déclara qu’il repoussait un projet dont le mi- 
nistère pourrait user un jour contre une majorilé mo- 
narchique et où il voyaif un danger pour l'opinion, qui 
pourrait être égarée sans qu'il fût possible de l'éclairer, 
unavilissement pour la Chambre délaissant son pouvoir 
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et sa dignité, un amoindrissement de la force morale du 
président qui se trouverait trop engagé dans les luLtes de 
partis, et plus d'occasions de scandales qu'il n'en existait 
en ce moment. M. de La Bourdonnaye prétendit que les 
innovations proposées ne tendaient qu'à donner au mi- 
nistère uueomnifiolence de police, ct qu’il en résulierait 
bientôt uv règime destructif de la Charte et de la légiti- 
milé. « Que le ministère, ». s'écria-1-il, « reconnaisse 
» enfin la voix d'une opinion dominante, qu'il marche 
» à sa tête, qu'il la dirige, et vous verrez qu'alors tous 
» les cris impuissants des partis, les insinuations sédi- 
3 lieuses, les provocations à la révolle n'oseront plus 
» paraltreà cette tribune... L'opposition n'est forte que 
» par la faiblesse du ministère, elle ne menace que parce 
» qu'il ne punit pas, el la majorité de cette Chambre 
» n'est immobile que parce que quelques ministres ne 
> sont occupés qu'à la paralyser. » Comme M. de La 
Bourdonnaÿe, M. de Vaublanc combalit le système de 
milieu suivi par le gouvernement. M. Bignon, tout au 
contraire, réprocha au ministère de s'associer à cet en- 
semble de dispositions offensives et aflictives simultané- 
ment dirigées en divers pays contre le développement ou 
l'afermissement des gouvernements représentatifs; de 
répèler, pour légitimer l'asservisement de la tribune, 
ces appels fallacieux aux nécessités de l'ordre que l'on 
faisait retentir ailleurs pour légilimer l'asservissement 
des royaumes, cl, comme pour renouveler une cé- 
lèbre vengeance, de clouer, en quelque sorte, chaque 
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jour à la tribune la langue des défenseurs de la li- 
berté. 

Pour salisfaire à un vœu souvent exprimé, surtout par 
le parti royaliste, pour faire disparaitre l'anomalie 
étrange qu'offrait, sous un régime de liberté constitu- 
tionnelle, le maintien de l'organisation municipale et dé- 
partementale créée par le despolisme de Napoléon, le 
ministre de l'intérieur avait présenté un projet de loi 
qui tendait à y introduire, bien que dans une mesure 
très-modeste, le principe de l'élection. Ce projet parta- 
geait les communes en communes rurales el en commu- 
nes urbaines. Comme par le passé, les maires et les 
adjoints devaient, dans les premières, être nommés par 
les prèfets, dans les autres par le Roi. Dans les pre- 
mières, l'élection du conseil municipal était déférée 
à une assemblée composée du conseil exislant, des 
plus imposés en nombre égal à celui des membres de 
ce conseil, et des doyens des ordres de Saint-Louis, 
de la Légion d'honneur et du Mérite militaire. Dans 
les communes urbaines, à l'exception de celle de 
Paris, dont l'organisation devait être réglée par une 
loi spéciale, l'élection apparténait à une assemblée 
forméc aussi des membres du conseil municipal et 
des plus imposés et, en outre, de nolables en nombre 
au moins égal à celui des électeurs des deux pre- 
mières catégories, choisis par le gouvernement parmi 
les magistrats judiciaires, les membres de l'Univer- 
sil, ceux des trois ordres de chevalerie désignés tout 
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à l'heure, les avocats, avoués, notaires, médecins, chi- 
rargiens, les négociants et les syndics ou délégués élus 
par les ciloyens exerçant les mêmes professions, arls ou 
métiers. Pour l'élection des conseils, d'arrondissement, 
des assemblées cantonales composées des délégués des 
villes et des communes choisis par les conseils munici- 
paux en proportion de la population, et d’un nombre 
égal des plus imposés, devaient présenter des candidats 
“entre lesquels le Roi choisirait. Les candidats pour les 
conseils de département lui seraient présentés par des 
assemblées d'arrondissement et par des assemblées de 
département organisées les unes et les autres d'une 
manière irès-compliquée, mois toujours dans le même 
système, IL n'était d'ailleurs apporté qu'assez peu de 
changements aux attributions de ces divers conseils. Ce 
projet fut généralement aceucilli avec pen de faveur. L 
libéraux lui reprochaient de meltre les communes ru- 
rales sous le despotisme de l'aristocratie et de tendre, 
dans les villes, au rétablissement des corporalions, des 
jurandes ct des mattrises: ils lui reprochaient, aussi, 
d'accord avec les hommes de la droite, de donner à 
l'administration une influence décisive sur l'élection des 
municipalités urbaines et des conseils de département ct 
d'arrondissement. M. Fiévée, M. de Kératry, le comte Lan- 
juinais exprimèrent ces divers gricfs dans des brochures 
qui firent une assez vive impression. Cependant, la com- 
mission chargée d'examiner le projet de loi en proposa l'a- 
doption par l'organe de M. Pardessus, moyennant quel- 
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ques modilications conçues dans l'intérèt de la grande pro- 
priété; mais, soit que le temps ait manqué, soit que le mi- 
nistère ait craint de rencontrer une opposilion trop 
formidable, la session devait se terminer saus que la 
discussion se fût ouverte sur cetle matière si importante 
et si-délicate, et le ministère aussi bien que les membres 
de la droite laissèrent sans réponse les questions railleuses 
que l'opposition leur adressa plusieurs fois pour savoir 
ce qu'était devenue celle loi dont on avait fait beau- 
coup de bruit à l'avance. La vérité est que, même dans 
les rangs de la droite qui l'avait si vivement réclamée, 
même dans le sein du miuistère qui l'avait présentée, il 
n'existait pas un parfait accord sur les éléments dont elle 
devait se composer : M. Corbière, en qui reparaissaient 
par moments quelques restes des opinions démocratiques 
do sa jeunesse, inclinait vers le système de la Consli- 
tuante plus ou moins modifié; M. de Villèle eût préféré 
une organisalion aristocratique analogue à celles des an- 
ciens élats du Languedoc. 

Une question qui ne se rallachait qu'indirectement à 
la politique, mais qui touchait à de bien grands intérêts, 
occupa pendant plusieurs semaines l'attention des Cham- 
bres : je veux parler de la question des grains. Pendant 
longtemps, le législateur, uniquement préoccupé de la 
crainte que le pays n’en eût pas assez pour sa subsis- 
tance, n'avait pensé qu'à mettre des nbstacles et des li- 
miles à leur exportation, considérant comme un véri- 
table bienfait l'importation des blés étrinsers. En 1819, 
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cependant, la concurrence redoutable 
Llés de la Pologne et de la Russie méridionale aux pro- 
duits de notre agriculture avait, comme je l'ai dit, amenè 
le vote d'une loi qui, interdisant cette importation lors- 
que le prix des céréales, en France, élait tombé au-des- 
sous d’une certaine limite, la soumettait dans lous les 
autres cas à des droits dont le chiffre s'élevait graduellc- 
ment à mesure que ce prix s'abaissait vers celle limite. 
En 4820, ces droits n'ayant pas paru suffisants pour 
atteindre le but qu'on s'élait proposé, on les avait aug- 
méntés. Néanmoins, l'abondance des cargaisons récem- 
ment arrivées d'Odessa, et aussi des États-Unis, pesant 
de plus en plus sur les blés indigènes, ils avaient subi, 
dans les départements du Midi, unc dépréciation qui 
provoquait les réclamations les plus vives de la part des 
propritlaires. Il parut d'autant plus nécessaire d'y avoir 
égard que, par l'effet des dernières élections, l'intérêt 
agricole, identique à l'intérêt aristocratique, se trouvait 
fortement reprèsenté dans la Chambre des députés. Le 
ministre de l'intérieur lui apporta donc, le 8 mars, un 
projet de loi qui, tout en maintenant le système de la loi 
de 1819, celui de l'échelle mobile d'après laquelle devait 
être élevé ou abaissé le droit d'importalion, en modi- 
fiait les bases par une nouvelle chssification des marchés 
régulateurs don! les prix, calculés en moyenne, devaient 
établir celte échelle : aux marchés de certaines contrées 
commerciales peu fertiles en blé, il en substituait d'autres 

















appartenant à des pays agricoles où là cherté des grains 
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devait se produire plus difficilement ct plus rarement, 
ce qui aurait pour effet d'opposer, d'habitude, à l'im. 
portation des droits élevés. 

Ce projet ne satisfaisait pas encore la masse des agri- 
culteurs, dont les uns auraient voulu qu'on prohibât 
absolument toute importation étrangère, les autres qu'on 
élevit les prix auxquels clle était permise, les autres 
encore qu'on supprimât toutes-les restrictions mises à 
l'exportation, pour que les produits français fussent à 
peu près assurés de trouver un débouché hors de France 
dans les années de surabondance. La commission char- 
: gée par la Chambre d'examiner le projet, et qui se com- 
posait en entier de membres de la droile, sans se laisser 
entratner aussi loin, fit à la proposition du gouverne- 
ment des amendements nombreux qui la transformè- 
rent d'une manière complète. Non-seulement elle modifia 
la classification des marchés régulateurs : elle proposa, 
de plus, d'élever considérablement la limite légale de 
l'importation, faisant même entendre qu'à son avis il eût 
mieux valu l'interdire tout à fait. Dans le rapport pré- 
sentë par M. Carrelct de Loisy, celle proposition était 
appuyée par des calculs très-exagérés sur le bas prix des 
blés de Crimée ct sur la détresse où se trouvaient réduits 
les producteurs français. 

La discussion fut remarquable. A l'exception de quel- 
ques députés de Marscille, que l'intérêt commercial dis- 
posait à moins favoriser l'intérêt agricole, à l'exception 
aussi de M. Ganilh, de M. Beauséjour, de M. Benjamin 
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Constant, de M. de Kératry, de M. d'Argenson, qui, les 
ans par une saine intelligence do l'économie politique, 
les autres par un libéralisme sincère ou par affectation 
de popularité, prirent la défense de la cause des consom- 
mateurs contre celle des producteurs, lous les oraleurs 
parlèñent dans le sens de la commission, dont quelques- 
uns trouvaient même les propositions très-insuffisantes. 
Les plus fougueux démocrates, les champions du parti 
révolutionnaire, M. Manuel, les généraux Demarçay et 
Tarayre, rivalisèrent d'efforts avec les membres les plus 
ardents de la droite aristocratique, avec MM. de Castel- 
bajac, de Saint-Gérÿ, Barthe Labastide, Humbert de 
Sesmaisons, de Lastours, pour maintenir le prix des cé- 
réales à un taux élevé sans lequel, suivant eux, l'agri- 
culture française était condamnée à périr. M. de Villèle 
lui-même, tout en déclarant, comme ministre, qu'il ne 
se séparerail pas, dans son vole, du ministre de l'inté- 
rieur, exprima le vœu que son collègue crût pouvoir 
accepter les amendements de la commission et se livra, 
pour en démontrer l'utilité, à des développements fondés 
sur les principes du système protectioniste et prohibilif. 
En sa qualité de député du Languedoc, il lui eût fallu, 
pour se dégager de ces préjugés, alors si accrédités, non- 
seulement une grande supériorité de lumières, mais une 
rare indépendance de caractère. Le ministre de l'inté- 
rieur, M. Siméon, député de la Provence, dont les inté- 
rèts, comme je le disais tout à l'heure, étaient absolu- 
ment différents, essaya vainement de défendre le projet 
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du gouvernement; secondé par le directeur général des 
douanes, M. de Saint-Cricq, et, plus faiblement, par 
M. Laiué, il tenta de sauver, au moyen d’une transac- 
tion, une partie de ce projet. Tout fut inutile. Les 
amendements de la commission furent presque tous 
adoptés, et l'ensemble de la loi ainsi transformée réunit 
l'immense majorité de 282 voix contre 54. 

La Chambre des pairs la vota à une majorité plus 
forte encore, sur le rapport du duc de Lévis. Dans celle 
asemblée, où la propriété foncière exerçait naturellement 
encore plus d'influence qu'à la Chambre élective, le 
projet primitif du gouvernement, abandonné d'ailleurs 
par le ministère, n'avait lrouvé aucun appui, et plu- 
sieurs membres n'avaient pas caché que celui qu'on lui 
substituait ne les satisfaisail pas, la prohibition absu- * 
lue de l'importation étant, selon eux, le seul remède 
vraiment eficace qu'on pût appliquer aux souffrances de 
l'agriculture. 

Un article du Code d'instruction criminelle était, de- 
puis la promulgation de ce Code, l'objet de vives récla- 
mations. Il était ainsi conçu : « Si l'accusé n’est décla: 
» coupable... qu’à une simple majorité, les juges délibé- 
» reront entre eux..., et si l'avis de la minorité des 
» jurés est adopté par la majorité des juges, de telle 
» sorle qu'en réunissant le nombre des voix, ce nombre 
» excède celui de la majorité des jurés et de la minorité 





» des juges, l'avis favorable à l'aceusé prévaudra. » Les 





juges dont se composait une Cour d'ass ses étant alors au 
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nombre de cinq et les jurës au nombre de doux, il r'ésul- 
lait de celte disposition qu'une condamnation portée par 
la majorité simple, c'est-à-dire par sept des jurés, élait 
valable lorsque deux des juges, c'est-à-dire la minorité de 
ces magistrats, y adhéraient. Il y avait quelque chose de 
choquant dans un tel risullat. Pour y remédier, le 
garde des sceaux présenta un projet de loi portant 
que l'avis favorable à l'accusé prévaudrait toutes les fois 
qu'il aurait réuni la majorité des juges. C'était là, sans 
doute, une amélioration, maïs elle n'était pas de na- 
ture à satisfaire ceux qui pensaient que l'interven- 
tion des magistrats dans le jugement d'une question de 
fait, à quelque condition qu'elle s'exerçät, viciait et 
faussait l'institution du jury en donnant aux jurés la 
facilité et la tentation de rejeter sur les juges la mission 
pénible dont ils élaient investis par la loi. À la Chambre 
haute, qui fut saisie la première du projet, le rap- 
porteur, M. de Barbë-Marbois, le duc de Broglie, 
M. Germain, M. de Lally, M. de Barante, M. Daru 
parlèrent dans ce sens avec beaucoup de force. À la 
Chambre des députés, M. Benjamin Constant, M. Royer- 
Collard, MAL. Étienne, de Kératry, Cassaignoles, M. de 
Sainte-Aulaire exprimèrent des idées analogues. M. Ben- 
jamin Constant profita de celle occasion pour tracer 
un tableau, malheureusement trop vrai, de la manière 
de procéder des Cours d'assises, ‘où le président ct 
le ministère public semblaient rivaliser d'ardeur pour 
faire triompher l'accusation, pour encourager les 1é- 
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moins à charge, pour intimider les témoins à décharge, 
pour entraver la défense et troubler les accusés. 
M. Royer-Collard, se plaçant à un point de vue doctri- 
val, soutint que puisqu'uhe condamnation portée par la 
simple majorité des jurés n'avait pas, aux yeux mêmes 
des auteurs du projet, le caractère de la certitude, 
l'accusé devait bénéficier du principe qui veut qu'en cas 
de doute il y ait acquittement. On signala aussi tout ce 
qu'avait d'incomplet, de vicieux l'organisation du jury, 
empreinte du caractère despotique du régime impérial, 
et on reprocha au gouvernement sa lenteur à en proposer 
la réforme. Telles furent, en général, les objections qué 
rencontra le projet de loi. On voit qu’elles étaient inspi- 
rées par des vues assez libérales. Quelques voix s'élevè- 
rent, cependant, pour se plaindre de ce que la mesure 
proposée énervait la répression. Le garde des sceaux, 
toujours irritable, repoussa avec amertume les reproches 
adressés au minisière. Tout en laissant entrevoir qu'on 
pourrait, plus tard, s'occuper d'une réforme plus étendue 
par rapport à l'organisation du jury, il établit que le 
changement proposé constituait une amélioration nota- 
ble, et il prit la défense du caractère et de l'indépendance 
des magistrats, atlaqués par l'opposition. M. Pasquier 
s'atlacha, avec beaucoup d'habileté, à faire comprendre 
qu'en matière de jury, la France avait encore trop d'inex- 
périence pour que celle institution pût sans danger être, 
comme en Angleterre, laissée à elle-même dans toute sa 
simplicité. En définitive, plusieurs amendements présen- 
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tés par les opposants ayant été écartés, la loi obtint une 
majorité de 74 voix contre 5 à la Chambre des pairs ct 
de 232 contre 74 à la Chambre des députés. 

On était arrivé à l'époque fixée pour le baptème du 
duc de Bordeaux, au 1° mai, et il entrait dans les in- 
tentions du gouvernement de donner d'autant plus d'éclat 
à cette cérémonie qu'elle devait, en quelque sorte, rem- 
plir la place de celle du sacre royal, depuis’si longtemps 
annoncée et rendue maintenant impossible par les infir- 
mités croissantes de Louis XVIII. Dès le 30 avril, les 
fôles commencèrent par des distributions extraordinaires 
de prix dans les collèges royaux de Paris, dont la ville” 
avait fait les frais; par une brillante revue de la garde 
royale et de la garnison passée au Clamp-de-Mars, en 
présence du Roi et de sa famille, eL par des représenta- 
tions graluiles à tous les théâtres. Le lendemain, 4** mai, 
dès huit heures du matin, des distributions extraordi- 
naires de secours furent faites, au nom de la ville, aux 
indigents inscritssur les contrôles des bureaux de charité. 
A une heure, le Roi se rendit à Notre-Bame, accompagné 
de toute la famille royale, et dans le cortège le plus 
pompeux. L'armée et la garde nationale formaient la 
haie sur son passage. Une foule immense encombrait les 
quais, les places, les rues qu'il eut à traverser, et même 
les fenêtres, les balcons, les sommets des toits, couverts de 
drapeaux blancs et de tentures fleurdelistes et ornés 
d’emblèmes et de devises monarchiques. Parlout relen- 
lissaient de vives acclamotions. La cathédrale, où le Roi 
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fut reçu par M. de Quélen, coadjuteur, qui le harangua 
à la tête du clergé, était magnifiquement décorée. Les 
pairs, les députés, le corps diplomatique, les grands di- 
gnitaires, les maréchaux, les ministres, le conseil d'État, 
les évèques, les cours supérieures, les oMiciers généraux, 
les deux préfets, le cerps municipal de Paris et les dé- 
putés des bonnes villes de France se pressaient aux 
places qui leur avaient été assignées. Le royal enfant, qui 
avait êté ondoyé le jour même de sa naissance, fut pré- 
senté au cardinal-archevèque de Paris, pour recevoir les 
chrémonies supplémentaires du baptême, par Mônsieur 
et par Madame, duchesse d'Angoulème, représentant le 
roi de Naples, son bisaïeul, et la duchesse de Calabre, sa 
grand'mère, qui avaient té choisis pour parrain et mar- 
‘’raine. Les cérémonies accomplies : « Sire, » dit le cardi- 
nal en s'adressant au Roi, « la religion remet entre vos 
» mains ce dépôt si précieux, chargé de ses bénédictions 
» et de ses espérances; elle le confie à Votre Majesté 
2 pour lui apprendre par ses leçous et par ses exemples 
» ce que la France doit se promettre d'un roi très-chré- 
» tien. » Le Roi, en répondant au cardinal, appela sur 
le jeune prince la bénédiction de la sainte Vicrge et in- 
vita le clergé à prier pour hui, « alin, » dit-il, « qu'il se 
x rende digne du bienfait que le ciel nous a accordé par 
» sa naissance, et que sa vie soit consacrée au bonheur 
3 de la France et à la gloire de notre sainte religion. » 
Un Te Deum fut ensuite chanté, puis l'acte de baplème 
reçut la signature du Roï, des princes et des princesses, 
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des présidents des deux Chambres, du président du con- 
scil des ministres, du doyen des maréchaux, Moncey, 
du prince de Talleyrand, dofen des ministres d’État, 
des premiers présidents de la Cour de cassation, de la 
Cour des comptes et de la Cour royale de Paris, du 
préfet de la Seine, comme représentant de la ville de 
Paris, des maires des bonnes villes et des présidents des 
députations envoyées par elles. 

On célébra, le même jour, le mariage de seize jeunes 
filles pauvres dotées par la ville avec autant de soldats ct 
d'ouvriers. Une illumination générale, des feux d'artifice, 
une fète offerte à l'Hôtel-de-Ville à la famille royale et 
où douze dames de la haute bourgeoisie furent admises 
à s'asseoir à la table des princes, des Lanquets, des bals 
donnés aux corporations des dames des marchés,. des 
forts de là Halle et des charbonniers, des divertissements 
populaires, des distributions de vivres sur les places pu- 
bliques, entrelinrent dans Paris, pendant trois journées 
conséculives, une animation extraordinaire. Les potes 
s'étaient mis à l'œuvre, et, dans des pièces de circon- 
stance, ils prédisaient au royal enfant, au nouveau Dieu- 
donné, que son noble front porterait la couronne et que 
Dieu ne l'abandonnerait pas. 

Des faveurs de toule espèce furent prodiguées pour 
donner plus de lustre à une cérémonie dans laquelle on 
se plaisait à voir une consécration nouvelle de la Restau- 
ration. L'abbé de Montesquiou et M. de Blacas furent 
élevés à la dignité de duc, reversible pour le premier sur 
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l'héritier de sa pairie, c’est-à-dire sur son neveu le comte 
de Fezensac. Le prince de Castelcicala, ambassadeur de 
Naples, reçut l'ordre du Saint-Esprit, aussi bien que 
le comte Charles de Damas, premier gentilhomme de là 
Chambre. M, de Chateaubriand fut rétabli dans son titre 
de ministre d'État qu'on lui avait ôlé après le 5 septembre 
et dont il réclamait si impatiemment la restitution depuis 
près d’un an. M. de La Ferronnays, envoyé de France 
à Saint-Pétersbourg, fut promu au rang d’ambassadeur, 
comme venait de l'être le général Pozzo, ministre de 
Russie à Paris. On fit une nominalion extraordinaire de 
douze lieutenants généräux et de quatorze maréchaux 
de camp, par dérogation à la limite qu’une ordonnance de 
l'année précédente avait apportée au nombre des officiers 
généraux. Il ÿ eut aussi, pour toutes les branches du ser- 
vice public, des nominations et des promotions dans 
l'ordre de la Légion d’honneur en plus grand nombre 
qu'on n'en avait jamais vu. 

Le sentinient qui règnait alors dans la masse de la 
population, c'élait celui de la joie et de la sérénilé. À 
l'exceplion des esprits systématiquement et implacable- 
ment hostiles à la royauté des Bourbons, à l'exception 
aussi de ceux qui portaient aux libertés publiques un 
inlérèt ascez vif et assez éclairé pour s'inquiéter des dan- 
gers qui les menaçaient ct pour comprendre que ces 
dangers pouvaient tout remettre en question, on croyait 
être enfin arrivé, après tant d'orages, à un éiat de sècu- 
rilé el de stabilité dont les progrès incontestables de la 
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prospérité matérielle semblaient être l'indice non équi- 
voque. Cette illusion n'aurait pu devenir une réalité qu'à 
la condition du maintien de l'alliance qui, en ralliant 
depuis une année les principales nuances du parti mo- 
narchique, leur avait donné la force de combattre avec 
succès leg révolutionnaires et de surmonter même l'op- 
position du parti libéral, mais déjà cette alliance était 
bien ébranlée. Les ultra-royalistes se plaignaient de plus 
en plus de ce qu'ils appelaient la faiblesse du ministère, 
de son obstination dans un système de modération pré- 
tendue, de juste milieu qui, suivant eux, était la néga- 
tion de la justice et de la vérité. Ne pouvant l'accuser de 
faire des concessions au libéralisme contre lequel il était 
engagé dans une lutte si vive, ils lui reprochaient de ne 
prendre aucune mesure décisive pour assurer et conso- 
lider le triomphe des principes monarchiques. Ils lui 
reprochaient surtout, et c'était là leur grand grief, de 
ne rien faire pour les royalistes, c'est-à-dire de ne 
pas destituer un assez grand nombre de fonctionnaires 
publics entachés du crime de modérantjsme, pour don- 
ner leurs places à des hommes du parti triomphant. 
Comme la droiture et le bon sens de M. de Richelieu et 
de ses collègues se refusaient à subir de telles exigences, 
comme ils se bornaient à profiter des vacances qui ve- 
naient à se présenter pour essayer de satisfaire aux pré- 
tentions de leurs incommodes alliés, l'impatience, le 
mécontentement de ces derniers allaient toujours crois 


sant, et dans l'excès de confiance que leur inspirait main- 
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tenant la facile, répression des révolutions d'Italie, ils 
devenaient réellement ingonvernables. Leurs représen- 
tants dans le conseil, MM. de Villèle et Corbière, ne pou- 
vaient leur faire entendre raison et, bien décidés à ne pas 
se séparer d'eux, ils commençaient à entrevoir que, tôt 
ou tard, ils seraient contraints à se séparer du ministère, 
dans lequel ils ne s'étaient jamais complétement fondus 
et où ils avaient plutôt figuré jusqu'alors comme les 
fondés de pouvoir de la droite, chargès de surveiller le 
gouvernement, que comme des membres solidaires de ce 
gouvernement, associés à la pensée intime et à la respon- 
sabilité de leurs collègues. M. de Villèle, s'il faut en 
croire ce que M. de Chateaubriand rapporte dans ses 
Mémoires, lui écrivait dès lors qu'il regreutait d'être entré 
dans le cabinet. 
Quant à M. de Chateaubriand, ses relati 
ministère étaient des plus étranges. De Berlin, il avait 
. sans cesse les yeux tournés vers la France. Il se considé- 
rail comme élant en Prusse dans une espèce d'exil. Il se 
persuadait qu'of ne l'y avait envoyé que pour se débarras- 
ser de lui, parce que sa présence importunait et elfrayait 
les ministres, Il croyait donc, ou du moins il affectait de 
croire que, loin de devoir aucune reconnaissance à ceux qui 
lui avoient procuré la position qu'il occupait, c'étaient eux 
qui avaient contracté envers lui une obligation lorsqu'il 
avait consenti à l'accepter. S'attribuant l'honneur d'avoir 
rallié les royalistes au ministère et décidé MM. de Villèle 
et Gorbière à y prendre place, il prétendait qu'on le 
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payait d'ingralitude, qu'on ne tenait aucun comple des 
paroles qu'on lui avait données. Le retard apporté à ea 
réintégration dans la dignité de ministre d'État lui avait 
parti une monstrueuse injustice. Îl se plaignait aussi de 
n'avoir pas élé envoyé comime plénipotentiaire au congrès 
de Laybach, ainsi qu'il en avait exprimé le désir. À ces 
griefs particuliers, il èn mélait d'autres fondés sur la 
politique que suivait le cabinet. Il pressait les ministres 
de renoncer aux lois d'exceptién, de proposer des lois 
pour la sepiennalité de la chambre élective et pour 
l'affranchissement des communes. Il voulait, disait-il, les 
libertés publiques, un système noble et généreux, établi 
sur les grandes bases de l'indépendance du pays et de la 
légitimité; il demandait qu'on fit quelque chose pour les 
royalistes, tt ses conseils n'étaient pas écoutés. Dans 
une letfré trés-aigre qu'il écrivit à M. Pasquier au 
commencement de février, c'est-à-dire moins de deux 
mois après son arrivée à Berlin, et où il se présentait 
comme en büitle à je ne sais quelles tracasseries qui 
n'étaient autre chose que le refus de souscrire à toutes 
ss exigences, il disait que, lorsque ses services ne 
seraient plus agréables, on ne pourrait lui faire un plus 
grand plaisir que de le lui dire out rondement, qu'il 
n'avait ni sollicité ni désiré le poste qu'il occupait, mais 
accepté ün honorable exil pour le bien de la paix, qu'il 
était inutile de lui faire des chicanes quand on voudrait 
se débarrasser de lui et qu'il entendrait à demi-mot. Et 
ce n’était pas entre lui et les ministres que se renfermait 
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le secret de ces étranges querelles, il avait soin d'en in- 
former ses correspondants de Paris. Si on continmait, 
disa à lui manquer de parole, il aurait bientôt pris 
son parti; il était en bonne position pour se retirer; tous 
les royalistes, les libéraux même l'appelaient; encore une 
tracasserie, et il allait quitter Berlin. S'il n’était pas 
satisfait de M. de Richelieu et de M. Pasquier, il ne l'élait 
guère plus de M. de Villèle, qui, suivant lui, avait fait de 
grandes fautes en ne se déclarant pas pour le système 
de la Charte et des honnêtes gens, pour la liberté et 
contre la Révolution. Ses amis personnels eux-mêmes, et 
il en avoit de dévoués, qui n'étaient que trop enclins à 
faire de lui, pour ainsi parler, le centre de la politique, 
à subordonner les intérêts généraux à ses convenances et 
même à ses caprices, ses amis ne trouvaient pas grâce à 
ses yeux, parce qu'ils ne lui semblaient pas assez em- 
pressés à servir son impatiente ambition : « Je n'ai besoin 
» de personne, » disait-il, « on a besoin de moi. Il faut 
» bien que je pense à moi quand on m'oublie. Mes en- 
» nemis sont bien ignobles, mes amis bien faibles. » 

Ne pouvant plus se supporter hors de France, il 
n'avait pas tardé à solliciter un congé, bien décidé, 
comme il ne le laissait pas ignorer, à donner sa démission 
si on le lui faisait attendre. Ce congé lui ayant été ac- 
cordé, il avait pu revenir à Paris quelques jours avant le 
baptême du duc de Bordeaux. Il est facile de concevoir 
le déplaisir, l'irritation que faisait éprouver aux ministres 
à de ménager un tel allié. Ce qui est curieux, 
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c'est que MM. de Villèle et Corbière, qui, longtemps as- 
sociés à lui dans l'opposition, avaient eu plus que leurs 
collègues l'occasion d'apprécier les difficultés de son in- 
traitable caractère, étaient, dans le conseil, ceux à qui 
son retour déplaisait le plus. Ils auraient voulu qu'on 
trouvât moyen de l'empêcher de quitter Berlin. M. de 
Villèle engagea M. de Richelieu et M. Pasquier à se ren- 
fermer avec lui dans une grande réserve : « Si vous lui 
» laissez prendre pied, » disait-il, « vous ne savez pas 
» jusqu'où il peut aller; il est capable de prétendre à 
» entrer dans le ministère. » M. de Chateaubriand eut 
cerles été aussi surpris qu'indigné s'il eût pu savoir en 
quels termes M. de Villèle s'expliquait sur son compte. 
Ils prouvent quelle était dès lors l'incompatibilité de ces 
deux personnages, dont la rupture devait avoir, trois ans 
après, de si graves conséquences. La diversité, ou, pour 
mieux dire, l’antagonisme absolu de leur esprit et de leur . 
caractère eût suffi, sans doute, pour amener celle rup- 
ture; mais, en réalité, il est difficile de croire que M. de 
Chateaubriand eût jamais pu s'entendre longtemps avec 
un homme d'Etat de quelque valeur. L'immensité, on 
pourrait dire la naïveté de son orgueil, les petitesses de 
sa vanité, la mobilité de son imagination, ses impiacables 
rancunes contre quiconque lui faisait le moindre obsta- 
cle, lui donnaient le besoin absolu d’une domination à 
laquelle, cependant, son défaut de jugement et ses fa- 
cultés aussi incomplètes que brillantes ne l'appelaient 
“pas. Ceux qui ne l'ont connu que dans ses dernières an— 
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nées ont pu penser que l'égoisme morose, la malveil- 
lance, l'esprit de dénigrement dont il était alors possédé 
élaient en lui le résuliat de la vieillesse et du renverse. 
ment de toules ses espérances. Ses Mémoires et ses 
correspondances prouvent qua, dans la force de l'âge, 
au milieu de la vie la plus active, alors que Loul sou- 
riait à son ambition, il éprouvait déj}, dès qu'il ren- 
contrait la plus Jégère résistance, des sentiments analo- 
gues à ceux qui J'absorbèrent plus tard. La personnalité 
tenait en lui une place qu’elle a oceupée dans bien 
peu d'autres hommes. Elle l'aveuglait au point de lui 
dissimuler ce qu'il y avait d'étrange, de prodigieux, par- 
fois de ridicule, dans la manière dont elle sc manifestait. 
Habitué dés sa jeunesse à régner dans un cercle d'admi- 
rateurs que lui avaient donnés ses écrits, adoré, adulé por 
ua grand nombre de femmes distinguées que caplivait sa 
vive et riche imagination, célébré lout à la fois comme 
lo brillant apologiste de la religion et comme le cham- 
pion le plus éloquent du parti monarchique, se conci- 
liant même dèslors les sympathies de certains libéraux, il 
éprouvait une naïve surprise de voir que tout ne ployait 
pas devant lui, ne cédait pas à sa volonté, el, par cela 
même qu'il s'exagérait au delà de tonte mesure les services 
qu'ilavait rendus, toute autre récompense que la soumis- 
sion la plus complète, la plus aveugle aux désirs qu'il pou- 
vait former lui paraissait une monstrueuse ingratitude. 
A l'époque dont je retrace les souvenire, bien qu'il 
n'eùl pas encore ouvertement rompu avec le ministère * 
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de M. de Richelieu, il n’y tenait plus que par un fil bien 
léger. Il parlait encore de retourner à Berlin, mais seu- 
lement pour très-peu de temps, et il laissait entendre 
qu'il comptait revenir bientôt à Paris pour ÿ travailler à 
un changement de cabinet. Dans son indiscrétion, il di- 
sait à un diplomate étranger, à l'envoyé de Prusse, que 
le ministère était composé d'éléments trop hétérogènes. 
que les ministres de la droite, en minorité dans le ton- 
seil, y étaient impuissants, que M. de Villèle, sans porte- 
feuille, n'exerçait aucune influence, et, comme M. de 
Goltz essayait de le calmer en lui représentant les dan- 
gers d'une attaque des royalistes contre le cabinet, il se 
bornait à répondre qu'il était urgent de donner un dé- 
partement à M. de Villèle, non pas après Ja session, 
comme le gouvernement semblait en avoir l'intention, 
mais sur-le-champ, ce qui, ajoutait-il, était facile, M. Si- 
méon ne tenant pas beaucoup à son portefeuille. 
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. Diseusion et vote d'une loi relatire à la création de nouveaux 
siéges épiscopaux. — Discussion et vole d'une loi destinée à 
indemniser les donataires de l'Empire dont les dotations ont péri 
par suite des revers des dernières guerres, — Extrême violence 
des débats, — Le minisière, pour éviter le rejet de ces deux luis, 80 
voit réduit, après une longue résistance, à accepter des amende 
ments qui les dénaturent dans le sens de la droite et qui portent au 
plus haut point l'indignation de la gauche. — Mon de Camille 
Jordan, — Présentation à la chambre des pairs de deux ordon- 
nances qui règlent les formes de procédure et le costume qu'elle 
doit adopter lorsqu'elle est constituée en cour de justice. Ces ordon- 
nances sont considérées comme non avenues. — Débats publics du 
procès de la conspiration du {9 août. La plupart des accusés sont 
acquittés, les autres condamnés ssulement à des peines correction 
nelles; les contumaces seuls sont condamnés à mort, — Dignité, mo 

ï à ce jugement. Mécontentement des royoli 
raux. — La Cour de Riom acquitie tous les ac- 

eusés de la conspiration de l'Est, de 1820. 








Aumoment du baptême du duc de Bordeaux, la Cham- 
bre des dépulés était saisie de deux projets de loi dont la 
discussion devait préparer la rupture du côté droit avec 
le ministère, et jeter dans le ministère même des germes 
de dissolution. L'un de ces projets avait pour but d'in- 
demniser, au moyen de rentes très-modiques, les dona- 
taires de l'Empire déposédés, par les événements de la 
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guerre, des dotations que Napoléon leur avait assignées en 
pays étrangers. L'autre affectait les fonds devenus dispo- 
nibles par l'extinction successive des pensions des ecclé- 
siastiques de l'ancien régime à la dotation de douze nou- 
veaux évêchés, à l'amélioration du sort des curés et à la 
réparation des églises. Bien que le projet relatif aux dona- 
taires eût été présenté plus d’un mois avant l’autre et que, 
par conséquent, il semblât devoir être mis le premier en 
délibération, ce fût à celui qui concernait le clergé que la 
Chambre accorda la priorité. Voici, à ce qu'il paraît, les 
motifs de cette préférence. À l'époque où avait été nommée 
la commission chargée d'examiner la loi des donataires, 
la droite, contenue par l'inquiétude que lui inspiraient les 
révolutions non encore réprimées de l'Italie et l'attitude 
menaçante du parti révolutionnaire, était loin de penser 
à entrer en guerre contre le ministère el le parti modéré 
dont l'appui lui semblait nécessaire contre les factieux. 
Aussi, la commission formée alors n'avait-elle proposé de 
faire au projet ministériel que des amendements qui n'en 
changeaient pag la nature. Il en élait tout autrement du 
projet d'organisation ecclésiastique, présenté après la dé- 
faite des constitutionnels de Naples et de Turin. La com- 
mission, composée presque en totalité de membres ar- 
dents de la droite, l'avait entièrement bouleversé, et il 
était évident qu'il deviendrait l'occasion d'une lutte 
très-vive entre le gouvernement et le parti qui avait 
nommé cette commission. La droite, mécontente du ca- 
binet et désormais plus confiante dans sa propre force, 
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avait hälo d'engager celle lutte. C'est pour cela qu'elle 
donna la priorité à ia loi des sièges épiscopaux. 

Le ministre de l'intérieur, dans l'exposé des motifs, 
avait dit que, malgré tout ce qu'on avait déjà fait pour 
la religion el ses ministres, il restait encore bien des 
Lusoins à satisfaire, que 4,000 vicaires ne receyaient de 
l'État qu'un chétif traitement de 250 francs et devaient 
attendre des communes un supplément souvent onéreux 
peur elles, que 350 villages manquaient absolument de 
pasteurs, qu'il y avait beaucoup d'églises à construire ou 
à réparer, que les 50 évêques établis par le concordat 
dans un pays où, jadis, jl ÿ en avait eu 136 ne suisaient 
pas pour diriger dans les voies de la sagesse, de la pru- 
dence et de la charité des milliers de prètres du second 
ordre, trop éloignés de la surveillance de leurs chefs, 
que le Roi avait eu constamment à cœur l'entière res- 
tauration de la religion de l'État, que des embarras d'ar- 
gent, des dificultés de plus d'un genre avaient retardé 
celle restauration, mais que, maintenant, la situation 
plus prospère des finances lui permettait de l'accomplir. 
Le Roi pouvait donc doriner à l'Égliso de France, sans 
Profusion comme sans parcimonie, les sièges nouveaux 
dont elle avait besoin, dont la nécessité élait depuis 
longtemps reconnue, et pour lesquels il existait, avec le 
chef de l'Église, des engagements anciens et nouveaux. 
Les mesures proposées n'ajouteraient rien aux charges 
de l'État. Seulement, au lieu de faire tourner au profit 
du Trésor la moilié du produit de l'extinction des pen- 
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sions ecclésiastiques, Fommp cel avait ey lieu jusqu'alors, 
et de n'affecter que le surplus gux dépenses de l'Église, 
la totalité y serait consacrée à l'avenir. À ce prix, les 
communes seraient dispensées de payer les supplémenis 
de traitement dus aux yieaires, 

Lorsqu'on eonnut le nom du rapporteur choisi pas la 
commission, personne ne put se méprendre surl'esprit 
qui avait présidé à son trayail. C'était M. de Ronald. Le 
rapport dont il donna lecture à la Chambre, Je 40 mai, 
commençait par établir que la société tronvait dans la 
religion la leçon et l'exemple du sacrifice de soi à 
utilité des autres, lu véritable liberté, Ja véritable 
égalité, la sécurité, la garantie commune contre l'op- 
pression, la protection du faible et la consolation du 
malheur. A en lirait la conclusion que la religion était 
le pouvoir suprême le plus étendu de la société parce 
qu’elle protégeait le plus de faiblesses, et quelle devait 
étre chère à tous ceux qui souffraient, odieuse à tous 
ceux qui faisaient souffrir. M rappelait les persécutions 
qu'elle avait éprouvées pendant la Révolution, le rêta- 
blissement du culte, résultat du concordat de 1804 au- 
quel M. de Bonald ne rendait qu'une justice assez dé 
daigneuse, et le concordat de 4847, resté sans exécution 
parce que la suppression définitive de quarante-sept des 
anciens sièges épiscopaux n'avait pas paru un sacrifice 
suffisant à l'esprit du siècle. Il montrait la religion res- 
tnt entre ces deux concordäts, sans organisation et sans 
ministres, dans une situation dont la politique ne s’inquié- 
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tait pas assez. L'absence absolue de religion dans les cam- 
pagnes, disait M. de Bonald, était une calamité à laquelle 
nulle autre n'était comparable. La vrais civilisation, 
cette vie des'nations, qui n’est que le christianisme ap- 
pliqué à la législation, qui, comme la vie humaine, 
commence et ne recommence pas, ne pouvait manquer 
de péris sans retour là où périrait la-religion. Partant de 
ces principes pour apprécier le projet de loi, la commis- 
sion avai pensé qu'il convenait d'y expliquer plus clai- 
rement l'intention présumée du gouvernement, de ne 
pas se borner à la création de douze sièges épiscopaux, 
et qu'il fallait lui donner l'autorisation nécessaire pour 
ériger, par la suite, autant d'évèchés que pourraient 
le demander les nécessités de l'Église et de l'État, 
sans être obligé de recourir de nouveau aux Chambres 
et de remettre ainsi la religion en discussion. « C'est 
» là,» disait le rapport, « le vœu de tous les ‘gens 
» de bien et de tous les hommes éclairés ;.… mander 
» la religion à la barre de l'Assemblée pour la doter 
» des dépouilles de ses ministres et peut-être lui re- 
> procher ce triste bienfait, c’est déjà lui faire acheter 
» cher ce qu'on lui donne, et, si elle doit encore 
> comparaître à notre tribunal pour tendre la main et 
» demander une provisionnelle, que ce soit au moins 
> pour la dernière fois. » Le rapport discutait ensuite la 
question délicate de la part que les divers pouvoirs de 
l'État et de l'Église devaient prendre à l'élablissement 
d'un siège épiscopal : suivant la commission, il appar- 
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tenait au Roi, pouvoir exécutif suprême de l'État, de 
proposes et de déterminer le territoire et de présenter 
l'évèque; au Saint-Père d’agréer le territoire, de l'ériger 
en diocèse et d'instituer l'évêque; aux Chambres, pou- 
voir pécuniaire, de doter l'évêque et l'évêché; mais 
chacun de ces pouvoirs devait, en coopérant à l'œuvre 
commune, rester dans sesattributions spéciales, et vou- 
loir y faire concourir les Chambres par voie législa- 
live, c'était se jeter dans des arguties sur lesquelles on 
pourrait éternellement discuter sans jamais s'entendre; 
jamais un bon esprit ne comprendrait la nécessité de 
mettre en mouvement toute la machine législative pour 
une disposition purement locale d'administration civile 
et religieuse qui placerait un village dans tel diocèse 
plutôt que dans tel autre. La commission demandait 
la suppression d'un des articles du projet portant qu'il 
ne pourrait y avoir plus d'un siège épiscopal par dé- 
parlement; elle en donnait pour motif qu'il convenait, 
autant au point ‘de vue religieux qu'au point de vue 
politique, de ne pas confondre le diocèse avec le dépar- 
tement, comme on l'avait fait en 1791 ; elle faisait ro- 
marquer, de pMs, que des circonstances locales pouvaient 
exiger qu'il y eût deux siéges dans un département 
tandis que, dans un autre, il n'y en aurait pas même un, 
let que les consistoires, pouvoir épiscopal de la secte 
réformée, étaient plus nombreux proportionnellement à 
la population protestante. Quant à l'objection que l'un 
pouvait tirer contre le projet ainsi modifié, de l'avantage 
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qu'il y aurait à commencer par améliorer le soft des 
curés et des vicaires an lieu de se hâter d'augmenter le 
notubré dés évêques, le rapport disait ironiquement que 
ce lendre intérêt pour une classe respectable, si peu 
respectée à une aulre époque par ceux qui affectaient 
maintenant de s'apiloyer sur son sort, dalait de l'Assem- 
blée constituante; que le motiPen était connu, mais que 
les curés et les vicaires repoussaient les présents empoi- 
sonnés qu'on leur offrait et qu'ils désiraient des évêques 
bien plus ardéemment que les simples fidéles, parce qu'ils 
sentaient plus vivement le besoin d’un centre d'autorité 
dont l'absence produisait les sectes et bientôt les partis. 
Le rapport se lerminait par des considérations sur l'in- 
sufisance des traitements ceclésiastiques, sur les inconvé- 
nients du provisoire dans lequel le projet laissai®*encorc 
l'Église, sur ce qu'il y avait d'éventuel, d'indéterminé 
dans ses dispositions; enfin, il so plaignal de ée que 
l'exposé des motifs faisait planer quelque incertitude sur 
l'intention que pouvait avoir le gouvernement d'ajouter 
plus tard de nouveaux évêchés aux douze qu'il proposait 
de créer. . : 

En tésumé, tandis que le gouvernemeñt demandait 
aux Chambres l'autorisation d'ajouter douze siéges épis- 
copaux aux cinquante fondés jar le concordat de 4801, 
la commission proposait de lui reconnattre le droit d'en 
ériger autant qu'il le jugerait à propos sans le concours 
des Chambres, auxquelles il he serait resté À cet égard 
d'autre autribution que celle de voter les fonds nêces- 
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saires pour doter ces établissements. Une proposition 
semblable, et surtout le rapport qui la commentait, 
étaient la révélation non équivoque des vues du parti qui 
tendail tout à la fois à rapprocher autant qué possible le 
nombre des évêchés de ce qu'il était avant 1789, à ren- 
dre À la royatté, en ces matières comme en bien d’au- 
res, la plénitude de la souveraineté, et à restreindre les 
attributions des Chambres, à en faire, pour parler la 
langue de M. de Bonald, un pouvoir pécuniaire, comme 
les étals-généraux d'une autre époque. 

Le ministère ne pouvait se prèler à de tels projets. Il 
prit donc la résolution de repousser l'amendement de la 
commission, et, dans le conseil où la question fat agitée, 
M. de Villèle, M. Corbière surtout se prononcèrent eux- 
mêmes très-positivement dans ce sens. Lo jour où la 
discussion s’ouvrit devant la Chambre, le 42 mai, M, De- 
lamalle, commissaire du roi, prenant la parole au nom 
du ministre de l'intérieur, malade en ce moment, déclara 
que le gouvernement avait proposé ce qu'il erovait juste 
et convenable dans l'intérêt de la religion et de l'Église, 
que, si l'indispensable nécessité ou l'utilité évidente d'un 
plus grand nombre d'évèchés luï était démontrée, il serait 
prèt à y faire droit, mais qu'il tenait à ce que le nombre 
en füt fixé par la loi. I! soutint que l'acte par lequel le 
pouvoir politique concourait à la formation d'un siége 
épiscopal devait avoir lieu dans la forme la plus solen- 
nelle et qui présentait le plus de garanties. Il fit 
remarquer que l'intervention de la puissance législative 
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en pareil cas n'était pas une nouveauté, que c'était une 
règle remontant aux principes et aux usages constamment 
suivis dans la monarchie, et que le Roi avait toujours 
participé aux actes de celle nature comme législateur et 
dans la forme législative. La circonscription épiscopale 
de 1801 se trouvant annexée à la loi du 22 avril 4802, 
dont elle faisait partie, il en déduisit celte conséquence, 
qu'une autre loi pouvait seule y déroger, ainsi que le 
gouvernement l'avait solennellement reconnu dans la 
session de 4817. Cette dérogation, le Roi la proposait en 
demandant la création de douze nouveaux siéges. La 
commission, loin de la refuser, voulait l'accorder pour 
un nombre indéfini. Là était la difficulté. Le Roi, dans 
sa sagesse, dans son attachement aux règles, dans sa 
sollicitude à maintenir soigneusement les limites qu'il 
avait tracées aux divers pouvoirs, ne croyait pas devoir 
accepter une faculté qui lui paraissait tou à la fois sans 
utilité et attentaloire au droit public du royaume. Sa 
prérogative consistait à régner avec la Charte, à exercer 
à lui seul l'administration intérieure el extérieure de 
T'État, mais à n'exercer le pouvoir législatif qu'avec les 
Chambres qu'il avait appelées à le partager. Le projet de 
la commission, conçu dans un tout autre esprit, rejetait 
à jamais hors du domaine de la législation la circon- 
scription des diocèses ; il plaçait l'Église dé France sous 
le régimedes érdonnances. Quant à l'interdiction d'établir 
plus d'un évêché par département, elle avait été inspirée 
par la pensée d'opposer une barrière aux instances des 
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villes réclamant la restitution de leurs anciens honneurs 
ecclésiastiques. Sans doute, le sentiment qui leur faisait 
désirer celte restitution n’avait rien que de louable, mais 
c'étaient les besoins et les ressources qu'il fallait consulter 
en celte occasion plus que les sentiments. 

La lecture de ce discours si ferme, si raisonnable, si 
conforme à l'esprit des temps nouveaux ct aux principes 
constitutionnels dont le rapport de M. de Bonald était 
la négation absolue, excila à plusieurs reprises les 
murmures de la droile. La position était désormais bien 
nette. La lutte était formellement engagée entre le gouver- 
nement et la commission : le premier voulait que la créa- 
tion des sièges épiscopaux fût du domaine de la loi, c'est- 
à-dire que les Chambres y participassent avec le monar- 
que ; la commission, organe de la droite, prétendait attri- 
buer ce droit au monarque seul, de concert avec le pape. 
En face de ces deux opinions, il y en avait une troisième, 
celle de la gauche, qui, d'accord avec le ministère pour 
réserver le droit des Chambres, repoussait pourtant le 
projet du gouvernement comme portant lui-même at- 
teinte à ce principe en autorisant le Roi à ériger douze 
évêchés dont la loi proposée ne déterminait ni le siège 
ni la circonscription, et aussi comme imposant au Trésor 
des charges. inutites, la création de ces évêchés n'étant 
nullement nécessaire. 

Des protestations de respect pour la religion, des 
déclamations contre l’ultramontanisme et en faveur des 


libertés de l'Église gallicane,contre la richesse et le luxe 
x. 4 
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prélendus des prélals mis en contraste avec la pauvreté 
du clergé inférieur dont on affectait de vanter le dévoue- 
ment humble et utile, contre la dangereuse politique 
d'un parti cherchant dans l'organisation de l'Église une 
arme destinée à combattre la liberté, tel fut, avec les 
arguments que je viens d'indiquer, le fond des nombreux 
discours prononcés, dans le cours de cette discussion, par 
les membres de ce côté de la Chambre. 

M. Bignon repous:a énergiquement la pensée que 
laissait entrevoir le rapport de M. de Bonald, de créer 
peu à peu pour le clergé une liste civèle placée en dehors 
du vote annuel de la loi financière; il soutint que la 
religion ne serait ni remise en discussion, ni traduite à 
la barre et réduite à tendre la main parce que la puis- 
sance législative aurait à déterminer son budget comme 
cclui de la magistrature ; pour démontrer le peu d'utilité 
de la multiplication des sièges épiscopaux, il dit quo le 
pays de l'Europe où la morale de la religion était le 
moins pratiquée élait précisément cet État romain dont 
les établissements ecclésiastiques couvraient toute la face, 
où tout était livré aux cardinaux, aux prélats, aux 
moines ; il signala, dans les mesures proposégs, l'œuvre 
du parti qui, aspirant à établir le système des majorats 
et des substitulions et à dépouiller les puinés de l'héri- 
tage paternel, voulait naturellement leur préparer des 
didommagements en créant des places lucratives aux- 
quelles on arriverait par la faveur de la cour plutôt que 
par le mérite et le talent; il demanda ce qu'étaient ces 
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engagements anciens el nouveaux envers le Saint-Siége 
dont il était question dans l'exposé des motifs, et affecta 
de craindre qu'ils n'eussent trait à l’accomplissement.du 
concordat de 4817, que bientôt, si l'on n'y prenait 
garde, si les vnes de la commission venaient à prévaloir, 
des esprits fanatiques, armés des expressions plus ou moins 
équivoques de quelque bulle soustraite à l'examen du 
Corps législatif, ne vinssent agiler les consciences, troubler 
les intérêts et secouer dans les départements les bran- 
dons de la guerre civile. 
M. Benjamin Constant, s'attachant aussi à ce qu'avait 
dit le ministre des engagements pris avec la cour de 
Rome, demanda ce qu'ils deviendraient dans le cas où 
la loi serait rejetée. Quant aux raisons puisées en faveur 
du projet dans la nécessité de consolider l'influence ct 
d'augmenter la puissance morale de la religion, il rappela 
qu'elle n'avait jamais été plus forte, plus puissante qu'à la 
suite des persécutions révolutionnaires. Il oxprima le 
vœu qu'on ne séparât pas la religion de la liberté, qu'on 
la laissät indépendante de la politique et qu'on n’en fil 
pas un instrument de pouvoir. « Les deux projets que 
» nous discuions, » dit-il, « celui du ministère par ses 
» condescendances, celui de la commission par ses excès, 
» décèlent clairement. la position des choses. Cette 
» position est contre nalure, parce que, dans les éléments 
» qui y entrent, il en est un qui ne devrait pas exister. 
» Dans tous les pays libres, il y a deux partis, celui du 
» pouvoir et celui du peuple. Ces deux partis se combat- 
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> lent; mais leur lutte est constitutionnelle, le champ de 
» bataille est connu, le terrain ferme et sûr. En France, 
» derrière le parti du pouvoir, il y en a un autre que 
» je ne sais comment désigner, mais dont le travail 
» est évident : il veut tout détruire pour tout conquérir. 
» Ce parti pousse les ministres, profite de leurs fautes, 
» leur impose des lois, exagbre encore celles qu'il leur a 
» dictées, les enchaîne par des antécédents déplorables, 
» les domine parce qu'il les a dominés, s'arme contre 
» eux du blâme qu'ils ont provoqué en ne lui résistant 
» pas, et, de la sorte, entrave le mécanisme et dérange 
» sans cesse l'équilibre constitutionnel. Le ministère le 
» sait, quelquefois il l'avoue, mais souvent aussi il se 
» risigne et il cède. C'est ce qui fait sa faiblesse et ce qui 
» fera sa perte s’il continue. Il a, pour la première fois, 
» dans cette question, montré plus de courage. Il n’est 
> jamais trop tard'pour sauver un pays, mais il ne faut 
» pourtant pas se faire illusion. On cède à la folie par 
» faiblesse, on ne revient à la raison qu'à l'aide d'un 
» efort, et, lorsqu'on a eu le tort d'évoquer 1815, il 
» faut, malgré soi, se donner le mérite de recourir à un 
» 5 septembre. » - $ 

Le général Foy, retraçant l'histoire ecclésiastique de 
ces derniers Lemps avec une abondance et une lucidité 
qui pouvaient étonner de la part d'un soldat, fit l'éloge 
du concordat de 4801 qui, selon lui, n'avait eu que d'heu- 
reux résullals. Il exposa qu'en droit la Charte n'avait 
rieu changé au régime établi par lui, que, cependant, ce 
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régime, d'abord miné sourdement, n'avait pas tardé à 
être attaqné à force onverte, qne l'attaque n’étail pas 
venue de Rome, que.le vénérable successeur de saint 
Pierre avait toujours prèché la modération et la paix, 
que, considérant le concordat comme le plus beau titre 
de son laborieux pontificat, il avait toujours eu à cœur 
de le conserver, que le désordre avait été mis dans l'Église 
de France, non par les sectes religieuses, mais par les 
prétentions ultrà-monarchiques : « La contre-révolu- 
» Lion, » ajouta-t-il, « a dit et répété chaque jour que 
tout ce qui a été fait pendant la Révolution, à quelque 
époqueet dans quelque vueque ce soit, est impur et non 
avenu. Elle a proclamé conservateurs exclusifs de la 
foi les évêques qui, sur la terre étrangère, avaient, en 
résistant aux touchantes invitations du père commun 
des fidèles, retardé et contrarié autant qu'ils le pou- 
vaient le rétablissement des autels. Elle a essayé une 
grande et une pelite Église, et, sous prétexte de dis- 
sensions qu'on n'avait pas réussi à faire naître, elle a 
soufflé un nouveau concordat dont la religion pas plus 
que la nation n’éprouvait le besoin. Vous savez quel 
cortêge d'abus le concordat de 1817 amenait à la suite 
du rétablissement de quarante-deux siéges épiscopaux 
qui paraissait être son principal objet. » L'orateur rap- 
pela ensuile, non sans quelque exagération, les griefs aux- 
quels avait donné lieu l'œuvre de M. de Blacas. Il dit que 
la raison publique n'avait pas été lente à se manifester, 
qu'un cri d'indignation s'était élevé de toute part, que 
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le nouveau concordat n'était pas sozti des bureaux de la 
Chambre, qu'on n'avait pas osé lui faire courir les chan- 
ces de la discussion publique, que la France avait con- 
tinué à vivre légalement sous l'empire de celui de 1804 
et de la loi, organique de l'an x, mais que le gouverne- 
ment, par l'effet du joug que les factions avaient imposé 
au ministère, avait été réduit à souffrir de continuelles 
violations d'une loi dont, en d'autres occasions, il invo- 
quait l'autorité. Il cils comme exemples de ces violations 
des missionnaires sans mission semant la discorde dans 
les villes et les campagnes par lours déclamations pas- 
sionnées, les couvents d'hommes et de femmes pullulant 
de nouveau, la publication d'un catéchisme dans lequel 
on prescrivait le payement de la dime et l'obéissance au 
scigneur de la paroisse, les désignations vindicatives, les 
doctrines politiques altentatoires à la Charte dont reten- 
tissait trop souvent la chaire, enfin, curtaines dispositions 
d'une récente ordonnance relative à l'instruction publique, 
qui venait de livrer en quelque sorte l’enscignement au 
clergé. Le général Foy déclara, avant de quilter la tri- 
bune, qu'il ne refusorait pas les fonds réclamés pour do- 
ler de nouveaux siéges épiscopaux si la convention qui 
aurait lieu à ce sujet entre le Roi et le Saint-Siège était 
fondée sur le concordat de 1804, mais que, la France étant 
menacée du fléau d'une religion dominante et cette me- 
nace venant d'hommes de parti, aristocrates beaucoup 
plus que chrétiens, d’une faction qui ravalait la dignité 
des Chambres législatives, substituait des influences fa 
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natiques aux infltences conslitutionnelles et affichait 
l'insolente prétention de rattacher anx marches du trône 
et au trône lui-même le réseau de servitude qu’elle jetait 
sut la France, il croyait devoir, dans l'intérêt des libertés 
publiques, de la religion et du trône, repousser par ses 
paroles et par son vote l'accomplissement de cette con- 
ception sacrilège. 

M. "Royer Collard, fidèlé à sa coutume de remonter, 
en toute affaire, aux origiies des questions et à des prin- 
cipes primordiaux auxquels il ratlachait avec plus ou 
moins de justesse les circonstances du moment, commença 
par poser en fait que, dans le cas actuel, il ne s'agissait 
nullement de la religion dont on parlait sans cesse, mais, 
ce qui élail bien différent, de l'établissement matériel du 
clergé, Qui est nécessairement du ressort de la loi par- 
tout où le clergé, étant dans l'État et non pas en dehors 
de l'État, perd en indépendance ce qu'il gagne en pro- 
tection. fl constata que cet établissement, dont chacun 
s'accordait à reconnaitre l'insuMisance actuelle, reposait 
sur le concordat de 1804 et sur les articles organiques 
de l'an x, le concordat de 4817, qui, sous des formes 
bénignes, cachait la contre-révolution dans le clergé, 
n'étant pas devenu loi. Arrivant au projet de loi proposé 
par le gouvernement, il s'efforça de démontrer qu'en 
attribuant d'avance au budget du clergé le produit des 
extinctions des pensions ecclésiastiques et en fixant le 
nombre des évêchés avant d'en déterminer la circon- 
scription, il procédait en sens inverse de l'ordre naturel 
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des choses, inconvénient qu'aggravait encore l'amende- 
ment de la commission. Pour y remédier, il invita le 
miuistère à retirer sa proposition et à la remplacer par 
deux nouveaux projets dont l’un, présenté immédiate- 
ment, déterminerait une nouvelle fixation de tous les 
traitements ecclésiastiques, et l’autre, ajourné en atten- 
dant le concert indispensable du Roi avec le Saint- 
Siège sur les circonscriptions, proposerait la création, non 
pas de tel nombre d'évêchés, mais de tels évêchés qui 
seraient jugés nécessaires. 

M. Manuel, toujours froidement et amèrement hos- 
tile, ne se borna pas à combattre le plan du gouverne- 
ment. Craignant apparemment qu'un accord ne s'établit 
entre le ministère etune partie de l'opposition sur la base 
d'une résistance commune aux prétentions exagérées de 
la droite, il accusa les ministres de s'être entendus avec la 
commission pour faire présenter par elle des dispositions 
tellement exorbitantes que les propositions du gouverne- 
ment pussent paraltre modérées et être accueillies à titre 
de transaction. Le général Sébastiani, pour rendre plus 
évidente la compétence des Chambres en matière d'arran- 
gements ecclésiastiques, prétendit démontrer que les con- 
cordats n'étaient pas des traités proprement dits, placés à 
ce Litre dans le domaine exclusif de la prérogative royale. 

Sauf le discours de M. Manuel, sauf quelques boulades 
révolutionnaires de MM. de Corcelle et Beauséjour, la 
gauche, dans tout le cours de cette discussion délicate, 
évila "ce qui aurait pu blesser trop vivement les sen- 
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timents des hommes monarchiques et religieux. Plu- 
sieurs de ses orateurs, entre autres M. de Kératry, félici- 
tèrent même le ministère d'avoir osé, pour la première 
fois, combaitre les exigences du côté droit, et laissèrent 
entendre que, s'il persistait dans cette voie, l'appui de la 
gauche ne lui ferait pas défaut. 

Le projet de la commission, si vivement attaqué, 
trouva sur les liancs de la droite de nombreux défen- 
seurs . Le général Donnadien, après avoir rappelé, pour 
donner plus de prix à son concours, qu'il était protestant, 
par conséquent désinléressé dans la question, s'étendit 
sur la nécessité de rendre à la religion catholique son 
éclat et son empire el de faire qu'en tous lieux, dans les 
cités aussi bien que dans les hameaux, l'homme de Dicu 
fût le premier par la considération comme par l'élévation 
de son caractère sacré; il prit la défense des missionnaires 
contre les dégoûts dont on les abreuvait et reprocha au 
ministère d'abolir définitivement par son projet le 
concordat de 1817. M. de Marcellus, plus sincère dans 
son exallation, parla de ce qui restait à faire pour 
rendre toule sa vigueur à l'arbre antique et mystérieux 
de la religion, pour ranimer son influence vivifante 
qui, seule, pouvait faire que les lettres cessassent de ne 
produire qne des œuvres stériles, imparfaites et nuisi- 
bles, semblables à ces plantes qui, privées de la lu- 
mière bien faisante de l'astre du jour, ne donnent plus 
qu'un feuillage sans verdure, des fleirs sans émail et 
sans parfums et des fruits mortels à ceux qui les 
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godtent; il s'étonna de voir réclamer pour la Chambre 
le dtoit de mettre obstacle à l'exécution d'un trailé so- 
lennellement conelu entre le chef suprême de l'Église et 
le chef de l'État, comme s’il dépendait des puissances 
terrestres de fixer des limites à l’antorité que s'est ré- 
servée sur les âmes celui dont le royaume n'est pas de 
ce monde! Le président ChifMet, dans une longue disser- 
tation, soutint qu'au Roi seul, non à litre de législateur, 
mais comme souverain ct administrateur suprême, 
comme protecteur de l'Églisé de France, il appartenait 
de concourir avec le Saint-Siége à la création et à la 
circonscription des sièges épiscopaux, que les Parlements 
n'avaient jamais eu le droit reconnu d'y consentir ni de 
s'y opposer, et que les Chambres ne pouvaient être ap- 
pelées à délibérer que sur les dotations pécuniaires. 11 
exprima le vœu qu'une dotation fixe et permanente 
remplaçat les crédits annuels inscrits au budget en 
faveur du clergé, que des peines spéciales fussent appli- 
quées au vol sacrilége et que la loi de la presse fût mo- 
difiée de manière à protéger la religion contre les ou- 
trages. Comme M. Chifflet, M. Clauscl de Coussergucs 
nia qu'en aucun temps l'érection des évéchés eût été 
soumise au pouvoir législatif. 

Ces derniers orateurs, ainsi que le rapporteur de la 
commission, uniquement préoccupés du désir de faire 
triompher leuf opinion, ne s'étaient pas montré hostiles 
au ministère dont ils s'efforçaient de fairo modifier le 
projet. Il en fut autrement de quelques membres de 
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l'extrême droite qui, dès celle époque, s'étaient consli- 
tuës en guerre ouverte contre le cabinet. M. dr Castel. 
bajae, M. de la Bourdonnaye repruchèrent en termes 
violents aux ministres de se couvrir du nom du Roi pour 
faire échouer les amendements de la commission et même 
le projet qu’ils avaient eux-mêmes présenté, pour empê- 
cher le monarque d'exécuter le traité conclu par lui 
avec le Saint-Siège et pour faire revivre subrepticement 
la Constitution civile du clergé. C'était, dit M. de la 
Bourdonnaÿe, la lutte de la volonté ministérielle contre 
Ja volonté royale, contre la volonté nationale; il y avait 
là ineptie et fausseté. Il dénonça ce qu’il appelait la 
monstrueuse alliance de certains hommes avec les mi- 
nistres du roi très-chrétien, alliance qui, suivant lui, 
était le signal de la détresse des uns et des autres. 

Ce ne fut pas sans surprise el sans quelque émotion 
que le côté droit vit se lever, pour combattre la propo- 
sition de la commission, un des deux hommes qui le 
représentaient dans le conseil. M. Corbière essaya. il est 
vrai, d'établir qu'il n'y avait, entre la droite et le mi- 
nistère, qu'un simple malentendu, mais, sous prétexte 
de l'éclaircir, il réfuta assez rudement les doctrines 
ultramontaines du président Chifflet ; il fit voir que, sous 
l'ancien régime, le Roi intervenait en sémblables maliè- 
res législativement et dans les formes législatives; il dit 
que le but du gouvernement, et sans doute aussi celui 
de la cominission, étant de donner plus de fixité aux me- 
sures à prendre pour la circonscription des diocèses, l« 
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meilleur moyen d'y parvenir n’élait pas de réduire 
le concours de l'autorité civile à de simples actes admi- 
nistratifs, et que, les Chambres devant, de l'aveu do la 
commission, intervenir comme pouvoir pécuniaire dans 
la dotation des nouveaux siéges, il était incontesta- 
blement préférable que le pouvoir législatif approuvät, 
par un vote exprès et direct, l'établissement de ces sièges 
plutôt que d’être réduit à délibérer chaque année sur | 
leur dotation, alors qu'il aurait été étranger à leur 
établissement ; il se refusa à croire qu’une mesure ré- 
clamée par les besoins les plus manifestes de la religion 
et de l'État püc rencontrer dans la Chambre de déplora- 
bles obstacles et être compromise par un malentendu 
fächeux qu'il était facile de faire cesser. 

En l'absence de M. Siméon encore retenu chez lui par 
une indisposition, et de M. de Serre que ses souffrances 
de poitrine avaient repris depuis quelque temps, ce fat 
sur M. Pesquier que retomba principalement la tâche 
difficile de repousser les attaques des deux oppositions. 
On le vit plusieurs fois paraître à la tribune où il com- 
batlit avec sa facilité, son abondance, sa lucidité habi- 
tuelles les exagérations des deux opinions contraires, 
démontrant à merveille les dangers de ces théories abso- 
lues dans lesquelles on se renfermait de part et d'autre 
pour blâmer la politique du gouvernement et prolestant 
que cette politique avait été constamment inspirée par l'ar- 
dent désir de concilier l'attachement à la religion, le pre- 
mier besoin des peuples, avec le respect pour les formes 
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constilutionnelles, comme aussi par la ferme résolution 
de maintenir avec une égale persévérance les droits de la 
Couronne et les libertés publiques. Se bornant à rappeler 
succinclement les arguments développés par M. Cor- 
bière contre le système de la commission, il répondit 
avec plus de détail aux objections de la gauche par rap- 
port à l'espèce de délégation de pouvoir que le projet 
faisait au Roi en l'aulorisant à régler, de concert avec 
le Saint-Père, la circonscriplion des douze nouveaux 
évèchés, sans qu'il fût besoin d'en référer aux Cham- 
bres; il fit comprendre que c'était presque le seul 
moyen d'éviter, dans les négociations, des difficullès 
dont l'expérience avait démontré l’extrème gravité, et 
qu'au surplus, le nombre des évêchés à eréer étant ar- 
rêlé d'avance, il n’élait guère possible, même en sup- 
posant les plus mauvaises intentions à ceux qui sc- 
raient appelés à faire cette circonscription, de 
cevoir qu’elle pût être opérée sur des bases contraires 
aux convenances et aux intérêts locaux. Comme on ac- 
cusait le gouvernement, d'un coté de détruire avec per- 
fidie le concordat de 1817, de l’autre de le mettre à 
exécution d'une manière clandestine, il prouva, en se 
reportant aux arrangements conclus en 4819 avec la 
. Gour de Rome et dont le projet de loi était la consé- 
quence, que ces deux accusations contradictoires étaient 
également mal fondées. À ceux qui s'indignaient de co 
qu’on tolérait les missions, il répondit que ni le Concor- 
dat, ni aucune loi ne s'opposait à ce qu'elles eussent lieu 
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avec l'approbatiun épiscopale, qu’elles suppléaient par- 
fois à l'insufisance du nombre des pasteurs réguliers, ot 
que le moyen le plus assuré de les rendre inutiles, c'était 
d'augmenter le nombre des évêques et des curés. Il 
soutint enfin, contre le général Sébasliani et d'autres 
membres de la gauche, que lea concordats étaient de 
véritables traités, bien que quelques-unes de leurs dis- 
positions eussent besoin, pour être exécutées dans le 
royaume, d’être sanctionnées par une loi. 

N. Lainé, M. Benoft, commissaire du Roi, M. Beugnot 
‘éfendirent aussi les principes du projet de loi contre 
les amendements de la commission. Il devenait difficile 
de prévoir quel serait le résultat de cette Intte. Ce qu'elle 
avait de très-grave, c'est que, si le gouvernement venait 
à l'emporter, ce ne pouvait être qu'avec l'appui des voix 
de la gauche, ce qui, en exaspérant le côlé droit, eût 
changè les situations respectives. Le ministère le compre- 
nait parfaitement ; il redoutait un pareil résullat; aussi, 
avait-on pu remarquer que ses représentants dans la 
Chambre, comme s'ils eussent voulu décliner l'alliance 
que le général Foy et ses amis semblaient leur offrir, 
aflectaient de mettre en relief et de réfuter longuement 
les objections et. les doctrines énoncées par le parti li- 
béral, bien qu'elles ne portassent pas sur le point es- 
sentiel du débat, la compétence des Chambres en matière 
d'organisation ecclésiastique. 11 fallait prendre un parti, 
et le centre droit, le parti ministériel, réduit à 868 propres 
forces, n'ayant évidemment pas la majorité, la question 
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était de savoir si, pour l'obtenir, on se räpprocherait de 
la gauche, ou si, pour continuer à marcher avec la droite, 
on subirait ses prétentions toujours croissanles. 

M. de Villèle et M. Corbière, sans s'être concertés 
avec leurs collègues, prirent sur eux d'entamer avec la 
commission une négociation qui avait pour objec d'opé- 
rer une concilialion entre le projet de loi et les amende- 
ments qu'elle y avait faits. Entamée sous de tels auspices, 
cette négociation ne pouvait manquer de tourner à l'avan- 
tage de la droite. La commission consentit, il est vrai, 
à admettre le principe de la limitation du nombre de 
siéges épiscopanx à créor, mais à condition qu'après les 
douze siêges pour lesquels on demandait un crédit im- 
médiat, dix-huit autres seraient établis plus tard, à mesure 
que l'extinction des pensions ecclésiastiques en (ourni- 
rait les moyens, et que l'interdiction d’insiituer plus 
d’un évèché par déparlement serail supprimée. Après 
s'être mis d'accord avec la commission, M. Corbière fit part 
aux autres ministres de ce plan d'accommodement. Leur 
surprise fut grande et, pour la plupart, ils ne dissimuli- 
rent pas leur mécontentement. M. Pasquier, surtout, qui 
s'était beaucoup engagé devant la Chambre, déclara que, 
si le ministère acceptait la transaction proposée, il no se 
présenterait pas à la séance; mais M. de Richelieu, qui ne 
voulait pas rompre avec la droite, parce que l’idée d’une 
lliance avec la gauche où même avec le centre gauche 
inspirait une invincible répugnance, se prononça pour 
cette transaction. Son avis entraîna celui du Conseil et il 
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décida même M. Pasquier à abandonner son projet 
d'abstention. = 
Le lendemain, c'est-à-dire le 18 mai, le rapporteur, sous 
prétexte de résumer la discussion, exposa à la tribune les 
bases de l'arrangement qui n'était connu encore'que d'un 
petit nombre de personnes. Îl essaya de prouver qu'entre 
le projet du gouvernement et l'amendement de la com- 
mission il n’y avait qu'uve très-légère différence, et 
que toute la question était de savoir si l’on donnerait au 
Roi le droit de créer un nombre d'évéchés plus ou 
moins concidérable. La commission, dit-il, avait d'abord 
pensé qu'en autorisant la création de douze sièges pour 
lesquels des fonds étaient faits dès à présent, il convenait 
de ne rien déterminer sur le nombre de ceux qu'on 
pourrait y ajouter par la suite et de s’en rapporter à 
cet égard au Roi et au Saint-Siège. Pour se rapprocher 
des vues exprimées par le gouvernement, elle consentait 
à ce qu'il fût spécifié que ce nombre serait de dix-huit. 
M. de Bonald s'efforçait, d'ailleurs, de concilier, avec l'a- 
mendement qu'il proposait maintenant, le maintien des 
principes sur lesquels la commission avait fondé son 
amendement primitif; il soutenait que le clergé n'étant 
© plus en France un corps politique, mais simplement une 
institution adminisirative dans l'ordre spiriluel, ses in- 
térêts n'étaient pas de la compétence des Chambres, mais 
de celle de l'administration et du Conseil d'État. Dans 
l'entratnement de l'anlipathie qu'il portait à toutes les 
institutions modernes, il lui échappa de dire que, depuis 
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que la loi ne faisait plus du mariage un acte religieux, 
la licence en faisait un concubinage. Cette attaque contre 
le mariage civil excita de si violents murmures, qu'il se 
crat obligé de protester qu'on l'avait mal compris et 
qu'il n'avait voulu parler que de ces unions trop nom- 
breuses où l'on n'était lié ni par l'acte civil, ni par l'acte 
religieux. 
Rien, dans son discours, n'iñdiquait que le ministèro 
. eût accenté le nouvel amendement de la commission, ct 
M. Lainé, répondant à une nouvelle attaque de M. Ma- 
nuel, qui accusait encore une fois le gouvernement de 
vouloir mettre à exécution le concordat de 4817, garda 
le silence sur cet amendement. Le général Foy somma 
les ministres de s'expliquer, de faire savoir. s'ils sacri- 
fieraieut leurs devoirs, la prérogative royale, les libertés 
de la France aux caprices d'un parti. Les ministres se 
turent; mais un membre de l'extrême droite, M. de Cas- 
telbajac, répondit que les députés n'avaient pas besoin, 
pour prendre une détermination, de connattre l'opinion 
du gouvernement, ajoutant que, sans être ministériel, il 
sæ féliciterait toujours de voir les ministres revenir du 
<ôté des hommes inviolablement attachés à la religion 
et à la légitimité. M. Corbière, confirmant cet aveu indi- 
rect, prétendit que le ministère n'avait pas changé d'a- 
vis, que la question de savoir s’il y aurait douze nouveaux 
évêchés comme il l'avait d’abord proposé, ou trente, 
comme le demandait maintenant la commission, n'avait 
rien d'essentiel à ses yeux, que le seul point auquel il 
x. 5 








Google 


ui HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


alachât une véritable importance, c'était de garantir les 
droits du pouvoir législatif en limitant par la loi le nom- 
bre des sièges, et que le nouvel amendement lui don- 
nait satisfaction à ce sujet. Ceile argumentation ne man- 
quait pas d'habileté, elle était fondée en pure logique, et 
cependant, en fait, il était certain que c'était la com- 
mission qui l’emportait au prix d'une concession de 
forme. Aussi, l'ameudement ne rencontra-Lil pas un 
assentiment unanime parmi les amis du gouvernement. 
Un député du centre droit, M. Mestadier, le combatit 
mème avec vivacité, et, lorsqu'on alla aux voix, la ma- 
jorité sembla un moment douteuse. A fut pourtant 
adopté. . 

Le général Sébastiani proposa alors une disposition 
additionnelle pour que la circonscription des nouveaux 
diocèses fût ultéricurement soumise à la Chambre; mais 
e proposition, bien qu'apfuyée par un membre de la 
droite modérée, le marquis de Cordoue, fut rejetée, aussi 
lien que la disposition du projet primitif qui défenduit 
d'établir plus d'un évèché par départemeut. D'autres 
amendements présentés par des députés de la gauche ne 
furent pas mieux accueillis. J'abrège le récit de cette 
dernière partie du débat pendant laquelle les ministres, 
rèduits, par la faiblesse de leur position, à garder le si- 
lence, et supplantés, en quelque sorte, par la commis- 
sion, durent subir presque sans y répondre, les invec- 
tives de l'opposition de gauche qui leur reprochait, par 
l'organe deM. Bignon et du général Foy, de n'être rien, 
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de n'avoir pas: d'opinion, ou si, par hasard, ils en 
avaient une, de la changer sans cesse et de jouer une 
honteuse comédie, de se laisser tout arracher pour qu'on 
leur permit de continuer quelques mois de plus le rôle 
avili d’un pouvoir sans force lyrannisé par un parti. 
L'ensemble de la loi fut voté à la majorité de 209 voix 
contre 108. 

Pendant celte discussion, la Chambre avait perdu un 
de ses membres les plus éminents : M. Camille Jordan, à 
peire âgé do cinquante el un ans, avait succombé, lo 49 
mai, à la maladie dont il était attaqué depuis longtemps. 
Bien que, dans les dernières années de sa vie, la viva- 
cité avec laquelle il s'était jelé dans les rangs de l'opposi- 
tion libérale lui càt aliéné beaucoup de ses anciens amis, 
la Chambre parut éprouver une profonde et doulou- 
reuso impression lorsque le président, d’une voix émue, 
lui annonça la mort do cet homune de bien dont l'élo- 
quence sympathique autant que pénétrante exprimait si 
adinirablement les sentirhents élevés el généreux. Ses 
obsèques furent célébrées à Saint-Thomas-d'Aquin. Une 
foule de pairs do France, de députés, de personnages nv- 
tables formait le cortége, auquei s'étaient joints quelques 
milliers de jeunes gens dans l'attitude la plus respectueuse 
et que grossissaient de rue en rue des groupes de citoyens 
de toutes les classes. Deux députés, M. de Sainte-Aulaire 
et M. Rambaud, maire de Lyon, prirent la parole sur la 
tombe de M. Jordan pour rendre hommage à ses vertus 
et à ses services. Son ami M. Royer-Collard eut à peine 
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la force de faire entendre quelques paroles : « Adicu, » 
dit-il, « adieu, mon cher Camille! Nous sommes entrés 
» ensemble il y a vingt-quatre ans dans la carrière poli- 
» Lique, et pas un seul jour, dans une si longue route, 
» nous n'avons élé désunis ; même but, mêmes pensées, 
» mêmes efforts, même fortune! La mort seule a pu 
» nous séparer pour un temps! Adieu, 6 le plus aimable 
» des amis! Adieu, noble esprit, cœur généreux, orateur 
» éminent, député fidèle à la religion, au Roi, au 
» peuple! Adieu. Ta mémoire sera chère. à la pâtrie. 
» Que le Dieu de paix te reçoive dans son sein » 

Pea de jours après, l'anniversaire de la mort du jeune 
Lallemand, tué l'année précédente dans les troubles de 
juin," donna lieu à une autre démonstration d'opinion. 
Cinq ou six cents jeunes gens, appartenant pour la plu- 
part aux écoles, se rendirent à l’église où l'on célébrait 
pour lui un service du bout de l'an. La trouvant fermée 
par ordre de l'autorité, ils se transportèrent au cime- 
tière du Père-Lachaise, où cet infortuné avait élé en- 
terré; mais, le cimetière étant également fermé et gardé 
par la force armée, les uns se dispersèrent, les autres se 
dirigèrent vers la bulte Chaumont, où un piquet de gen- 
darmerie à cheval avait êlé placé. Un étudiant y pro- 
nonça un discours en forme de protestation contre les 
mesures prises par la police. Les jeunes gens rentrèrent 
ensuite dans Paris et ne se séparèrent qu'après s'être ar- 
rêtés quelque temps, la tête découverte, devant la de- 
meure du père de Lallemand. 
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Le ministre de l'intérieur avait porté à la Chambre des 
pairs la loi relative aux nouveaux évêchés. Dans l'ex- 
posé des molifs, il avait insisié sur le principe que les 
étâblissements ecclésiastiques ne peuvent être fondés non 
plus que dotés sans l'autorisation législative. Un peu 
embarrassé pour expliquer l’assentiment donné par le 
gouvernement à l'amendement de M. de Bonald et de 
ses amis, il avait essayé de faire comprendre que cet 
emendement, en accordant au Roi la faculté de créer 
un plus grand nombre d'évêchés qu'il n'en avait expri- 
mé l'intention, ne lui en imposait pas l'obligation, et 
il avait déclaré que le gouvernement ferait, à cet égard, 
ce qu'exigeraient le temps, les besoins et les circon- 
stances. 

M. Corlois de Pressigny, l'ancien évêque de Saint- 
Malo, en ce moment archevêqüe de Besançon, ayant 
proposë, au nom d'une commission, l'adoption du projet, 
M. de Maleville, M. de Marbois, M. de Catelan, M. Lan- 
juinais, invoquant les principes et les traditions de l'an 
cien droit français, combattirent les modifications que 
la chambre des députés avait fait subir à la proposition 
du gouvernement et qui leur paraissaient contraires aux 
prérogatives du pouvoir législatif. Ils furent réfutés par 
le duc de Doudeaurille et par le ministre des affaires 
étrangères, qui allégua, surtout, à l'appui de la mulli- 
tiplication facullative des évechés, qu'elle facilitait les 
négociations avec le Saint-Siége. 72 voix contre 25 
réunirent en faveur de la loi. Elle est devenue la base 
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de l'organisation ecclésiastique de la France, ct, comme 
il élait facile de le prévoir, les trente siéges dont elle 
autorisait la création ne tardèrent pas à être tous érigés. 
Le nombre des évêchés se tronva ainsi porté à quatre- 
vingls. 

Si cette loi, improprement appelée /oi des pensions 
ecclésiastiques, n'avait rien en elle-même qui pôt y at- 
tacher un fächeux souvenir, s’il est même permis de 
penser que l'établissement qu'elle fondait ne dépassait 
pas les besoins réels du pays, les incidents de la discus- 
sion n'en avaient pas moins constaté des faits bien regret- 
tables : la fausse position du pouvoir, désormais con- 
damné à subir le joug de l'extrême droite à moins de 
chercher dars la gauche la force nécessaire pour lui rê- 
sister, et les dissentiments qui commencçaient à so mani- 
fester entre les éléments si peu homogènes dont le mi- 
nistère était formé, entre les ‘anciens collègues de M. De- 
cazes et les deux chefs de la droites Ces symptômes 
éclatèrent avec bien plus de force dans une discussion 
qui s'engagea aussitôt après, dans celle de la loi des do- 
nataires. J'ai indiqué l’objet de celte loi, mais quelques 
développements sont indispensables pour la faire bien 
connaître. : 

L'empereur Napoléon avait constitué, en dehors des 
revenus ordinaires de l'État, un domaine extraordinaire 
composé, pour la plus grande partie, de biens réservés 
dans les pays conquis, dont il disposait par simples dé- 
creis et sur lequel il avait fondé un nembre considérable 


Google à VERT 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. x 


de dotations, soit pour de. grands dignitaires de l'État 
et des fonctionnaires civils d'un ordre élevé, soit surtout 
pour des généraux, des officiers ou même de simples 
soldats distingués par leurs services. Ces dotations étant 
rêgies par la loi des majorats, la nue propriété en appar- 
tenait toujours au domaine, auquel elles devxient faire 
retour à défaut d'héritiers mâles des donataires. Le 
nombre de ces donataires s'était élevé, en 1819, à 
44,000 ; en 1844, il n'était plus que de 5,994, et, en 
1824, au moment où fut présentée la loi dont nous nous 
occupons, il se trouvait rédnit à 3,636, par suite sans 
doute des guerres sanglantes des derniers temps de l'Em- 
pire et des traités qui avaient rendu étrangers à la 
France les habitants de tant de pays naguère unis à son 
territoire. Le minimum des dotations était de 500 fr. 
de rente, leur mime n'avait pas de limite: le prince 
Berthier possédait en biens de cette nature un revenu 
annuel de 1,255,000 fr.; celui des maréchanx Davous!, 
Ney, Soul, Suchet était de 900,000 fr., de 728,000, 
de 305,000, de 195,000; celui des dues de Vicence et 
de Bassano de 200,000 et de 180,000 fr. Un des arti- 
éles secrets du traité de Paris de 181% avait slipulé 
l'abandon sans indemnité de toutes celles de ces dota- 
tions qui étaient établies dans les territoires auxquels la 
France renançait par ce même trail. Par l'effet de cette 
disposition, les revenusdu domaine extraordinaire étaient 
descendus de 38 millions à 4 millions provenant de pro- 
© priétés situées dans. l'ancienne France, et, sur ces 
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4 millions, près de la moitié, consistant en biens confis- 
qués pendant la Terreur, avait él6 rendue aux anciens pro- 
priélaires. Les principaux donataires, dont les dotations 
avaient été saisies à mesure que les pays où elles étaient 
situées tombaient au pouvoir de l'étranger et qui avaient 
pu s'attendre à les recouvrer après la paix, ignorant 
l'existence de l’article secret qui les dépouillait, avaient 
d'abord porté leurs réclamations devant les commissions 
mixtes chargées de liquider tous les comptes de l'Eu- 
rope avec la France; mais ces réclamations n'avaient 
encore obtenu aucun résullat lorsque la loi financière 
de 1818, en réunissant au domaine de l'État les débris 
de l'ancien domaine extraordinaire, gage commun de 
tous les donataires, autorisa le gouvernement à accorder 
provisoirement, comme il le faisait déjà en vertu d’une 
ordonnance de 41846, à ceux qui se trouvaient dans la 
position la moins aisée, des secours proporlionnés aux 
ressources disponibles. 

Cependant, des plaintes s renouvelaient d'année eh 
année, soit par voie de pêtitionsaux Chambres, soit dans 
la discussion du budget, au sujet de l'emploi du domaine 
extraordinaire et du sort des donataires dépossédés, et 
c'était pour l’opposilion de gauche un texte inépuisible 
d'évocation des glorieux souvenirs des guerres de l'Em- 
pire dont les vétérans, privés des récompenses qu'ils 
avaient conquises au prix de tant de blessures et de 
souffrances, se trouvaicut réduits à la misère. La clause 
du traité qui avait abandonné leurs droits à l'étranger 
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n'était plus un secret: M. Dudon, qui, en sa qualité 
d'ancien membre de la commission de liquidation des 
créances étrangères, en avait eu officiellement connais- 
sance, l'avait révélée à la tribune quelques mois aupa- 
ravant. Le gouvernement avait donc pensè qu'il conve- 
nait d'exposer clairement la situation, de la fixer par une 
mesure définitive et de mettre ainsi un terme à des dé- 
bals sans cesse renaissants, qui agitaient l'opinion d’une 
manière fâcheuse. 

Ç'est pour atteindre ce but que le ministre des finances 
avail présenté un projet de loi dont voici la substance : 
les donataires entièrement dépouillés de leurs dotations 
situées en pays étranger et qui n'auraient rien conservé 
en France, et, à leur défaut, les héritiers de leurs dota- 
tions devaient recevoir, en indemnité de leurs pertes, 
des inscriptions de rente sur le grand-livre; ces inscrip- 
tions seraient possédées aux mêmes titres et soumises 
aux mêmes conditions que les dotations; les donataires 
formant, aux termes de l'institution, six classes graduées 
selon l'importance de chaque dotation, on les partayeail 
en trois catégories; ceux de la première, comprenant les 
quatres premières classes, devaient recevoir 1,000 fr. 
de rente en cinq pour cent, ceux de la cinquième classe 
500 fr., enfin ceux de la sixième classe 100 fr. L'exposi 
des motifs disait que, les dotations en pays étranger n'exis- 
tant plus, on aurait pu en conclure que les droits des 
Litulaires avaient péri avec elles et que ce qui restait du 
domaine extraordinaire non affecté à d'autres emplois, 


Google 


74 IISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


devenu propriété de l'État, ne ponvait en être distrait 
pour des concessions graluites, mais que le Roi avait 
voulu savoir à quelles sommes s'élèveraient des indem- 
© nités calculées dans la même proportion que les secours 
accordés par la loi financière de 1848, en y comprenant 
les donataires des premières classes qui, frappés des 
mêmes perles que ceux des autres. devaient ‘oblenir 
aussi des dédommagements; qu'on avait reconnu que 
l'ensemble de ces indemnilés monterait à peu près à 
4,800,000 fr. de rente; que les revenus présumés de- la 
partie restée libre de l'ancien domaine extraordinaire ne 
promellant pas plus de 4,400,000 fr., le Roi, pour 
compléter la somme nécessaire, avait eu la pensée de 
rendre à ce domaine lês 400,000 fr. de rente affectés, 
conformément à un décret de 1810, aux grandes charge. 
de la Couronne; qu'ainsi les anciens serviteurs de l'Ét 
qui, dans le partage des récompenses, avaient ca des lots 
plus périssables que ceux des donataires dotés en France, 
ne seraient plus tout à fait déshérités, et qu'ils pour- 
raient encore transmettre à leurs fils une parlie du 
avaient honoré leur 








prix des services par lesquels 
carrière. 

Dans la commission à laquelle le pojet avait été ren- 
voyé, de vives discussions s’élaient élevées sur la ques- 
tion de savoir s'il devait être considéré comme reconnais- 
sant un, droit ou comme sanclionnant une libéralité du 
gouvernement. On s'était demandé si la perte des dota- 
tions ne devait pas être mice au rang des ruines innom- 
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brables eaustes par la Révolntion et dont la réparation 
était impossible, ou si, au contraire, dans l'intérêt do 
l'ordre, de la tranquillité publique et d'une réconcilia- 
tion gènérale il ne convenait pas de reconnaître un 
droit particalier résultant de la situation des donataires. 
Le rapport présenté le 4 avril, an nom de la commission, 
par le marquis de Bouthillier, membre de la partie mo- 
dérée de la droite, sans trancher formellement la ques- 
tion, avait conclu à l'adoption du projet de loi, en expli- 
quant que les militaires des armées royales de l'Ouest 
et du Midi, amputés ou mis hors d'état de service, 
seraient admis à participer à ces indemnités, comme ils 
avaient participé aux secours provisoires accordés par la 
loi de 1818, et en ajoutant au projet une clause qui por- 
tait que le produit des dotations, majorals et indem- 
nités fondés sur le domaine extraordinaire qui fergjent 
relour au Trésor serait affecté à un fond de pensions en 
faveur des personnes auxquelles les lois existantes ne 
permettaient pas d'en allouer, hien qu’elles eussent rendu 
des services à l'État et au Roi. 

Get amendement n'altéroit en rien le principe essentiel 
de la loi, fordée sur une pensée d'équité, d'honnêteté et 
de conciliation. Mais les dispositions Cont le côté droit 
paraissait animé depuis quelque temps ne permettaient 
guère d'espérer qu'il adhérât à la proposition du gou- 
vernement. Le scniiment de sa force croissante et de la 
faiblesse du ministère le rendait de plus en plus exigeant. 
I commençait à mettre en avant l'id 
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en faveur des émigrés dont les biens avaient été confis- 
qués révolutionnairement, et, comme le gouvernement 
ne jugeait pas qu'il fût encore possible de satisfaire à ce 
vœu, on disait qu'il était bien étrange qu'alors qu'il 
laïssait sans réparation les iniquités dont ses amis, ses 
défenseurs avaient été victimes, il mit tant d'empresse- 
ment à dédommager ceux des serviteurs de l’Empire que 
les hasards de la guërre avaient dépouillés des dons de 
l'asurpateur. Cet argument, par sa simplicité qui le 
mettait à la portée de toutes les intelligences, était singu- 
lièrement propre à agir sur la masse du parti, d'autant 
plus que les réponses très-solides qu'on pouvait y faire 
reposaient sur des considérations politiques et sur des 
distinctions de droit moins faciles à saisir pour des esprits 
ignorants ou prévenus. Aussi, un grand nombre de dé- 
putés auraient-ils voulu qu'on ne disculât pas même le 
projet de loi; d’autres avaient été d'avis qu'on n’en fit 
pas le rapport. 

Dès le commencement de la discussion, qui s'ouvrit le 
22 mai, on put juger de la gravité des obstacles contre 
lesquels le gouvernement aurait à lutter. Le premier 

… orateur qui prit la parole fut le comte Dubotdéru, ancien. 
ehcf vendéen, un des membres les plus violents de la 
chambre introuvable. 1 montra dans les dotations de 
vérilables majorats que la loi proposée tendait à consoli- 
der, à perpétuer d'âge en âge. « Ainsi, » dit-il, « après 
» mille ans, les familles des premiers donataires conser- 
» veront encore avec orgueil le souvenir de grandes ré- 
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» compenses données par l’ex-empereur leur maître pour 
» des services rendus sous des enseignes révolutionnaires 
»en haine des Boughonst Ne sentez vous pas la mons- 
» truosité d'admettre que ce soit le roi de France, sou- 
» vent trahi, quelquefois trompé, qui devienne Lout à 
» coup le dispensateur des récompenses inouies conci- 
> dées par Napoléon à ses compagnons d'armes, au nom- - 
» bre desquels il s'en trouve malheureusement encore 
» qui, par leurs discours, par leurs actions, leurs con- 
» seils et leurs propos, ne tendent qu'au renversement 
» du trône légitime? En supposant qu'en 1814 le 
» gouvernement ait pris des engagements positifs sur 
» l'objet en question, … les événements du mois de mars 
» 4845 l'ont complétement délié.… Des hommes parjures 
» aux serments les plus saints, courbés sous le faix des 
» bontés infinies du Roi, qui se sont révoltés et ont 
» appelé de nonveau-les armées étrangères du fond de 
» l'Ukraine et des bords du Tanaïs, ne peuvent établir 
> leurs droits sur des fonds qui, réunis, ne seraient que 
» de trop faibles indemnités des sommes payées par la 
» France aux souverains alliés. Que ‘se propose-t-on 
» dans ce projet de loi? On fait une véritable noblesse 
> transmissible à part de celles qui ont été établies par la 
» Charte. Je trouve celte mesure aussi dangereuse 
» qu'inconvenante… La justice ne doit être que distri- 
» butive, ou elle cesserait d'être. Elle se trouve absente 
» dans la loi que nous discutons, puisqu'elle ne s'ap- 
» plique qu’à une classe de Français constamment privi- 
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» lègiés à toutes les époques... En effet, les donataires 
» de Bonaparte, en général, sont comblés de richesses 
> et d'honneurs par les emplois qy'ils occupent dans les 
» administrations comme dans l’armée; si l'on compare 
» leur existence actuelle à ce qu'elle devait être originai- 
» rement, sañs doule on la trouvera heureuse et consi- 
» dérablement améliorée... Aucune circonstance, aucun 
> événement ne leur à été funeste collectivement depuis 
» rente ans... Jelez maintenant vos regards sur les Ven- 
» déens de l'Ouest et du Midi, sur presque tous les ofi- 
» ciers de l'ancienno armée émigrés avec le Roi, d'après 
» l'appel d'honneur qu'il leur fit alors; voyez les champs 
» de la Vendée jonchés des ossements de ses fidèles ha- 
» bitents... Vous savez comment ont ôté accueillies dans 
» celle session mène les réclamations en faveur des fidi 
* les serviteurs du Roi que les confscations révolution- 
* naires ont“dépouillés; on a passè froidement à l'ordre 
» du jour... Puisque vous parlez de justice distribulive, 
» ne vous ordonne-Lelle pas do demander aux ministres 
» du Roi qu'ils apportent à la session prochaine une loi 

-» plus généraie, qui satisfasse aulant que possible Lous 
» les iutérèts lesés par la Révolution,.… qui tranquillise Les 
» uns el apaise les autres? Ce Le peut ètre qu'ainsi que 
» ces deux grands mots union et oubli reprendront leur 
» véritable acception en faisant aimer la Charle et crior 
» d'une voix unanime: Vivent le Roi et les Bourbons 
» sur le trüne de saint Louis, d'Henri IV et de 
» Louis XIV,» 
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M. Dubotdéru fut souvent interrompu par les mur- 
mures de la gauche. On entendit ensuite un discours 
d'un magistrat, M. Favart de Langlade, qui faisait par- 
tie de la commission et qui, en exposant avec beaucoup 
de clarté la législation relative au domaine extraordi- 
paire, établit victorieusement les droits des donataires. 
Puis le général Donradieu, tout en repoussant l'idée de 
comprendre dans les dispositions du projel les fortes 
dotations, récompenses de la servilité de Cour et des ser- 
vices personnels rendus à l'usurpateur, appela l’intérèt 
de la Chambre sur les titulaires des petites dotalions qui 
les avaient gagnêées au prix de leur sang et insista sur- 
tout, comme M. Dubotdéru, pour qu'on s'occupät des 
émigrés. Il trouva de nobles accents pour plaider en leur 
faveur la cause de la justice et d’une saine politique. 
« S'il n'est pas en votre pouroir, » s'écria-til, « de leur 
» rendre ce que personne au monde’ n'avait le droit de 
» leur ravir, si l'impérieuse nécessité, l'intérêt public, 
» l'intérêt de tous vous obligent à consacrer une telle 
» violation des droits sacrés de la propriété, réparez;.… 
» aulant que les ressources de l'État pourront vous le 
» permettre, ce grand acte d'iniquité.… Les émigrés ont 
» servi la cause du Roi; la Patrie et le Roi sont une 
» même chose; c'est une dette du Roi, une dette de la 
» Patrie. La confiscation des biens des émigrés fut un 
» crime public, il faut le réparer. La Restauration no 
> serait autre chose que la confirmation du désordre. 
» si l'on n’eflaçait. de l'esprit du peuple l’idée funeste 
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» qu'il puisse y avoir des spolialions légitimes. En in- 
» demnisant les émigrés, vous rassurez les acquéreurs, 
» vous brisez dans les mains des factieux le levier le plus 
» puissant. dont ils se soient servis pour troubler 
» l'ordre. » 

De l'autre côté de la Chambre, M. Étienne combatlit 
l'analogie que l'on voulait établir entre les donataires 
et les victimes des-discordes civiles; il essaya d'excuser 
les confiscations de 1793 en rappelant la terrible situa- 
tion où se trouvait alors la France, condamnée à vaincre 
où à périr, en faisant remarquer que le principe de la 
confiscation, bien qu'injuste, avait été constamment re- 
connu et pratiqué dans le cours des discordes civiles de 
la France et qu'il avait fondé la fortune de plusieurs 
grandes familles; il feignit de croire impossible que lo 
gouvernement français eût abandonné par un traité les 
droits des donataires, de ceux surtout dont les domaines 
avaient êté acquis à prix d'argent par le gouvernement 
impérial, el il se prononça contre l'amendement de la 
commission qui donnait au Roi le droit d'aflecter à des 
pensions les sommes provenant des extinctions des do- 
talions, lesquelles, suivant lui devaient servir à accroître 
l'indemnité si modeste accordée aux donataires. 

Le général Foy défendit chaudement la cause des do- 
nataires, presque tous soldats de la Révolution et de 
l'Empire. À son avis, la destination. donnée, sous le ré- 
gime impérial, au domaine extraordinaire était en quel- 
que sorte l'accomplissement du décret par lequel la 
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Convéntion nationale, à l’époque où l'Europe était près 
d'envahir la France, avait promis que des biens-fonds 
de la valeur d’un milliard seraient distribués, après la 
paix, aux sauveurs de la patrie. Comme M. Étienne, il 
se plaignit de l'abandon des domaines situés hors de 
l'ancienne France et dont plusieurs avaient été acquis 
par d'autres voies que celle de la conquète. 

Le débat, jusqu'â ce moment, avait été assez calme; 
mais l'intervention de M. Clausel de Coussergues lui 
donna un autre caractère. Protestant contre le principe 
mème de la loi, il nia le droit des donalaires sur le do- 
maine extraordinaire et celui que Napoléon s'était at- 
tribué de leur faire, aux dépens du public, de telles li- 
béralités sans le concours du Corps législatif, d'ériger à 
grands frais une nouvelle féodalité en faveur de ses prin- 
cipaux lieutenants, des hommes et des femmes de sa 
Cour, de ses conseillers, des auditeurs même de son 
Conseil d'État. « Ces dotations, » dit-il, « élaient des 
» fiefs donnés par la victoire, la victoire les a ôtés. 
» Vassaux de Bonaparte, n'avons-nous pas assez payé 
» vos litres par le sang de nos enfants que vous meniez 
» enchaînés à vos armées après avoir livré nos propriétés 
» au pillage de vos colonnes mobiles, après avoir fail 
» subir des tortures à des vieillards, à des femmes, à 
» des enfants pour leur faire dénoncer les conscrils? » À 
ces mots, des clameurs violentes partirent des bancs de 
la gauche. « Est-ce à nous, » criait-on à l'orateur, « est- 
» ce à nous que le reproche s'adresse? Vous étiez alors 

x. 6 
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>» membre du Corps législatif, et nous ne l'étions pas. » 
Loin de se laisser arrèter par ces murmures, M. Chusel 
redoubla de violence. 11 dit que, pour juger la ques- 
tion, il suffisait d'ouvrir la liste des donataires, qu'on y 
trouvait au premier rang un ancien ministre de Napo- 
léon, possesseur d'une immense fortune et qui n'avait 
jamais vu le feu, dix-huit conspirateurs du 20 mars, 
des règicides, des assassins du duc d'Enghien; que c'é- 
taient là les hommes dont cn voulait récompenser les 
actes eL les services. « Je in'adresserai, » ajouta-t-il, « à 
» quatre membres du Conseil des ministres : à M. le mi- 
» nistre des affaires étrangères, à M. le directeur de la 
» police générale, à M. le ministre de l'intérieur et à 
» M. le ministre de la marine, qui tous ont été aussi du 
» Conseil de Bonaparte; qu'ils nous disent ce qu'ils au- 
» raient répondu à leur ancien maitre s’il edl présenté à 
» leur approbation une liste où auraient ëlè inscrits 
» comme donataires les complices de Pichegru! Vous me 
» direz qu'ils auraient attendu dans un profond silence 
* la fin de cette scène ; mais je suppose que Bonaparte 
» les eût forcés de répondre comme à une question sé- 
» rieuse, et je les supplie de conseiller aujourd'hui le 
» Roi comme ils auraient conseillé l'usurpateur. En 
» adoptant le projet de loi, voici ce que vous enseigne- 
» riez à la jeunesse pensante et réfléchissante, pour me 
» servir des expressions qus j'aientendues à cette tribune. 
» Vous lui diriez : Si, dans les troubles civils, vous res- 
» tez fidèles à vos rois, en cas de triomphe des révoltés, 
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vos biens seront confisqués, on no laissera pas même à 
» vos enfants les aliments que les lyrans de l'ancienne 
» Rome abandonnaient aux fils des proscrits, et, s’il 
» arrive que le pouvoir revienne dans la main de vos 
» rois, vos enfants traîneront leurs jours dans l'indi- 
» gence et, même sous le gouvernement légilime, ils 
seront condamnés au supplice d'entendre tourner en 
» dérision la fidélité et toutes les vertus de leurs pères ; 
si, au contraire, vous embrassez le parti de la révolte, 
en cas de triomphe, vous vous partagerez les biens des 
» sujets fidèles, les biens de l'Église et même ceux des * 
» hôpilaux; en cas de défaite, les rois sjouteront de 
* nouvelles dotations à vos forlunes composées de dila- 
» pidations et de confiscations que, dans le bon temps, 
» vous vous serez adjugées. — Croyez-vous, messieurs, 
» qu'il y ait assez de vertu parmi les hommes pour ré- 
» sister à la corruption d'un pareil exemple? » L'ora- 
leur, en finissant, proposa de substituer à un projet 
qui, suivant lui, devait avoir été surpris au Roi par 
des rapports de polire combinés, comme jadis ceux de 
Fouché, pour le tromper sur l'état de l'opinion, un 
autre projet dont les dispositions compliquées avaient 
principalement pour but de rejeter les dotations hérédi- 
taires en maintenant, à titre de pensions viagères, les 
secours provisoires alloués par l'ordonnance de 4816 et 
en les étendant aux pères et aux mères des conserits qui 
avaient péri dans les gucrres de la Révolution. 

Celte diatribe, qui avait excité, à plusieurs reprises, 
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les témoignages d'épprobation et les rires de la droite, 
avait porté au plus haut point l'irrilation de la gauche. 
Le lendemain, à l'ouverture de la séance, le beau-frère 
du duc de Vicence, M. Auguste de Saint-Aignan, somma 
M. Clausel de Coussergues de nommer ceux qu'il avait pré- 
tendu désigner comme assassins du duc d'Enghien, ajou- 
tant que, « s'il se refusait à cette juste demande ou s’il ne 
» pouvait prouver son assertion, quelque peu de valeur 
» qu'elle püt avoir dans la bouche d'un homme accou- 
» lumé à la qualification de calomniateur.… » Les vio- 
lents murmures de la droite ne permirent pas à M. de 
Saint-Aignan d'achever l'expression de sa pensée; le 
président le rappela à l’ordre, et le tumulte se prolongea. 
par un échange de sanglantes personnalités. M. Pasquier, 
répondant à son leur aux sarcasmes outrageants que 
M. Clausel lui avait jetés aussi bien qu'à plusieurs de 
ses collègues, comme lui anciens serviteurs de l'Empire, 
fix voir qu'un tel système de politique ne tendait à rien 
moins qu'à repousser hors du mouvement des affaires 
politiques tous ceux qui, pendant trente ans, y avaient 
joué un rôle plus ou moins important; que, si l'on vou- 
lait appliquer ce principe en loute rigueur, il en ré- 
sulterait que ceux qui, pendant le même espace de 
temps, y étaient restés étrangers devraient seuls être 
appelés à les diriger, et que, quels que pussent être leurs 
vertus, leurs mérites, leurs talents, dans cetie position 
isolée, ils auraient contre eux les quatre-vingl-dix-neuf 
centièmes de la nation; il démontra que ces considéra- 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. ss 


tions avaient plus de force encore lorsqu'il s'agissait des 
militaires, de cette armée dont il rappela chaleureuse- 
ment l'héroïsme et la gloire. « Il n'appartient à per- 
sonne, » dit-il, « d'oser sonder la conscience de lant 
d'hommes de bien qui ont cru qu'il fallait toujours 
servir son pays, que la difficulté même des cireon- 
stances était une raison de plus pour le dévouement 
qui seul pouvait peut-être encore sauver la patrie et 
la mettre en position de recovoir le bonheur quo la 
Providence lui destinait un jour. Et ici, messieurs, je 
dois m'expliquer d'autant plus clairement que, placé 
dans cette situation qui appelle sur un homme public 
les regards de tous ses concitoyens, j'ai besoin de ne 
laisser aucune incertitude sur mes sentiments. Oui, 
sans doute, j’ai servi sous le dernier gouvernement; 
non-seulement je n'en rougis pas, mais encore je me 
félicite d'avoir pu rendre ainsi quelques services à 
mon pays. Ces services n'ont même pas été inutiles à 
mon Roi, car, sans doute, il n'a pas été indifférent à 
l'état dans lequel il a retrouvé son royaume. » 

M. Clausel de Coussergues répliqua qu'il n’avait jamais 
été dans sa pensée d'exclure des affaires tous les fonc- 
tionnaires du gouvernement impérial, que lui-même 
avait servi l'Empire et qu'ils'en félicitait parce que ses” 
fonctions lui avaient peut-être fourni le moyen de rendre 
des services utiles à la monarchie légitime au moment 
de la Restauration. Celte étrange apologie fit murmurer 
la gauche. - 
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La discussion devenait plus calme; mais un autre 
membre de l'extrême droite, un auire magistrat, M. Du- 
plessis-Grenédan, souleva bientôt un violent orage. 
« Parcourez, » dit-il, « la liste qu'on vous a servie et 
» qu'on intitule : État des donataires qui ont droit à 
» l'indemnité fizée par-la loi proposée auz Chambres; 
» quels noms y trouvez-vous? tous les généraux .de 
»" Bonaparte, toute sa maison civile el militaire, ses 
» ministres, ses préfels, ses intendants, ses écuyers, 
» loule sa cour, jusqu'à ses médecins et à ses chirurgiens, 
> jusqu'à la dame d'honneur de sa femme et à la gou- 
» vernante de ses enfants. C’est Lavallelte, condamné à 
» mort comme conspiraleur et évadé des prisons après 
» son jugement. Ce sont les deux frères Lallemand, 
» désignés dans l'ordonnance du 24 juillet 1815, immé- 
» diatement après Labtdoyère et Ney, comme auteurs et 
» fauteurs de la rébellion des Cent-Jours. C'est Drouet, 
» comte d'Erlon, c'est Lofebvre-Desnouettes qu'il suffit 
» denommer, c'est Ameilh, Brayer, Gilly, tous compris 
» dans celte même ordonnance. » De bruÿantes excla- 
mations, des cris d'indignation et de colère éclataient à 
gauche à mesure que l'oraleur prononçait avec l'accent 
de la haine ces noms qu'il semblait vouer à une pro- 
scription nouvelle. Le général Foy, M. de Girardin, 
M. Dupont (de l'Eure), M. de Lameth lui adressaient 
les plus vives apostrophes. « C'est intolérablet c'est une 
» infamie! Est-ce une nouvelle liste de proscription que 
r? Tout cela est bien digne de celui 





» vous voulez dr 
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» qui a proposé le rétablissement des gibets! Vous n'avez 
» pas le droit d’insulter des hommes qui valent mieux 
» que vous!» Lorsque M. Duplessis-Grenédan en vint 
à nommer le général Mouton-Duvernet, les clameurs 
redoublèrent. & Il est mort, » lui cria-t-on, « il a été 
» fusillé, ne le savez-vous pas? Interrogez l'exécuteur 
» des hautes-œuvres! » Sans sc laisser arrêter. M. Du- 
plessis-Grenédan poursuivit son énumération. « C'est 
» encore, » dit-il, « le lieutenant général Clauzel. Dé- 
» putés de Bordeaux, dites si c'est à tort que le Roi avait 
» banni celui-ci! C’est encore le baron Debelle, désigné 
» dans l'ordonnance et mis en jugement ; c'est le baron 
Darricau, commandant des fédérés dans les Cent-Jours ; 
c'est le comte Delaborde, lieutenant général et aussi 
désigné dans l'ordonnance; c'est Excelmans, dont toute 
la France connaît les litres aux bienfaits du Roi: c’est 
Maret, duc de Bassano, ancien ministre des relations 
extérieures de Bonaparte; c'est Miollis, comte, lieute- 
nant général, dont les services à Rome ne sont que 
» trop connus. » À ce nom, les murmures continus de 
la gauche prirent un nouveau degré de violence. On 
criait : « C’est une chambre ardente qu'on veut élablir! 
» cestune indignité, c'est une horreur ! Vous parlez du 
» plus honnèle homme de France! C'est une chose hor- 
» ville d'attiquer ainsi la réputation d'un de nos plus 
+ braves généraux, de l’un des homines les plus vertueux 
» que l'on puisse rencontrer! » M. Duplessis-Grenédan, 
au milieu du tumulte, nomma encore le général Van- 
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damme, Lamarque, qui avait combattu les Vendéens 
pendant les Cent-Jours; le baron Méchin, préfet de Bo- 
naparte, qui, à la même époque, était allé rétablir à 
Rennes le gouvernement de son mattre; le baron de 
Montholon, qui était encore à Sainte-Hélène, émigré 
plus heureux que ceux qui avaient suivi le Roi dans son 
exil, puisqu'on proposait de lui donner des biens tandis 
qu’on avait pris ceux des autres; le comte de Piré, qui, 
à la nouvelle de l'invasion de Bonaparte, en 1845, avait 
chassé de Rennes le prince de la Trémouille, commis- 
saire du roi, et, escorté d’une foule de gens ivres et ivre 
lui-même, avait trafné le drapeau blanc dans la boue en 
promenant l'effigie de son héros. Arrivant enfin aux 
noms des juges du duc d'Enghien, l'orateur s'écria : 
« Dernier rejeton du héros qui commandait à Fribourg 
» et à Rocroy, c'est au nom de la valeur et des vertus 
» gucrrières qu'on vieut demander aujourd'hui des 
» récompenses pour tes assassins! Barois, Bazancourt ét 
» le comte Hullin, celui-ci, un des héros de la Bastillet 
» Après eux, ilne reste plus qu'à trouver des parricides 
» sur la liste des ministres : les noms de Jean-Bon Saint- 
» André, de Jean Debry et de Quinette, qu'on y voit, 
» n'ont pas besoin de commentaires. N'est-ce donc pas 
» assez d’avoir épargné aux créatures de Bonaparte le 
» paiement des frais de la guerre que la plupart d'entre 
eux ont suscilée à la France, sans ajouter encore à 
celle amnistie des récompenses absurdes? Le projet de 
loi. n’est qu'une nouvelle concession des ministres à 
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» la Révolution ou à leur penchant pour elle; l'état 
» qu'ils y ont joint est une insulte pour la Chambre. 
» Comment ces ministres, sûrs de trouver là des députés 
» qui donneraient mille vies pour racheter le sang de 
» Louis XVI et du duc d'Enghien, ont-ils espéré en 
» rencontrer qui consentiraient à récompenser leurs 
» assassins? » 

L'extrème droite applaudissait par moments à celle 
frénélique harangue, mais la gauche étail en proie à une 
inexprimable fureur. Pour bion comprendre l'émotion 
qu’elle devait éprouver, on ne doit pas oublier que, 
parmi les hommes ainsi voués par M. Duplessis-Gre- 
nédan à la haine et au mépris publics, il y avait des morts 
et des exilés, que les autres étaient couverts par l'am- 
nistie, que l’un d'eux même, M. Méchin, était là pré- 
sent dans la chambre des députés, que plusieurs étaient 
fort dignes d'estime, que d'autres sans doute avaient, 
dans leur passé, de très-fâcheux souvenirs, mais que 
quelques-uns des plus compromis, par une clause de la 
loi de 1816 qui les avait bannis à perpétuité, se trou- 
vaient privés de lout droit à l'indemnité accordée aux 
autres donataires dépossèdés ; enfin, que, dans la pensée 
de ceux qui la proposaient, ce n'était pas un don, une 
récompense, mais le dédommagement d’une proprièté 
légitime que l'État s'était vu forcs de sacrifier par un 
traité. Il faut ajouter que celte indemnité, d'ailleurs si 
incomplète, n'avait de valeur réelle que pour les pauvres 
officiers et les simples soldats, le marimum des inscrip- 
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Lions de rente promises aux plus considérables des do- 
nalaires, à écux mêmes qui avaicnt perdu des dotations 
immenses, ne pouvant en aucun cas dépasser un rovenu 
de mille francs. Évidemment, les grands personnages que 
M. Duplessis-Grentdan venait de frapper de ses ana- 
thèmes étaient fort peu intéressés dans la question, et 
c'était bien gratuitement qu'il les y avait fait intervenir 
pour avoir l'occasion de Les accabler d'outrages. 

M. Manuel prit la parole dans la séance da lendemain. 
Il commença par repousser dédaigneusement les in- 
jures prodiguées par le préopinant aux morts, aux v 
vanis, aux absents, aux présents. Al vanta le patri 
isme de ceux qui, en l'absence de la royauté, avaient 
cru pouvoir continuer leurs services à la patrie, soit dans 
la carrière des armes, soit même dans des fonctions ci- 
viles, el protesla contre ce mot si souvent répété, qu'à 
celte époque l'honneur français s'était réfugié dans les 
camps. A écarta comme contraire à Loule vérité l'idée 
qu'aucun de ceux qui remplissaient alors ces fonctions 
eût pu, comme on avait semblé le donner à entendre, 
être déterminé à les accepter par le désir de préparer les 
voies au retour de la monarchie légilime, affirmant 
que personne n’y pensait 











si 
celte époque. Puis il com 


batlit les demandes d'indemnité formées en faveur des 





émigrés par les orateurs de la droite; il fit remarquer 
que, deux mois auparavant, on se ‘gardait bien de les 
produire parce qu'on doutait encore du triomphe de la 
Sainte-Alliance, parce qu'on voulait mi 
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tère dont on croyait avoir besoin, mais que maintenant 
on parlait Lien haut, parce qu'on se croyait nécessairo à 
ce ministère. « Au surplus, » dit-il en s'adressant au 
côté droit, « vos prétentions sont très-simples, très-natu- 
» relles; elles sont le résultat nécessaire d'un sentiment 
» auquel vous ne pouvez échapper et de la position dans 
» laquelle on vous a placés. Comment en pourrait-il être 
» autrement? Le clergé ct la noblesse ont été renversés cn 
» même temps que le trône; le trône s'est relevé; n'est-il 
» pas juste; naturel que le clergé et la noblesse se relè- 
» vent avec lui? Et combien ces prétentions deviennent 
» plusnaturelles encore lorsque le trône, ou du moins ses 
» conseillers, ont fondé son existence sur le principe de 
» la légitimité, c'est-à dire sur celle règle que ce qui 
» existait il y a trente ans n’a pas discontinué d'exister, 
» quele Roi n'a pas cessé d'être roi, que l'ancienne mo- 
» narchie a toujours duré! Si. rien de ce qui a été 
» fait par la Révolution n'est reconnu, il est tout simple, 
» toutnaturel que les nobles et le clergé nous disent : 
» On m'a pris mes biens, je dois les recouvrer. Aux 
» émigrés, je n'ai qu’un mot à dire : Si vous êtes les plus 
> forts, prenez à vos risques el périls. Quant aux per- 
» sonnes qui ne soutiennent l'indemnité réclamée que par 
> des principes de justice indépendants de tout intérèt 
» personnel, je dois m'expliquer avec eux. » M. Me- 
nucl, après avoir ainsi, avec la froide audace qui le ca- 
ractérisait, donné à entendre bien clairement qu'à ses 
yeux le principe de la légitimité était inconciliable avec 
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les intérêts et les sentiments nationaux, essaya de dé- 
montrer que, si l'on indemnisait les émigrés, il faudrait 
indemniser aussi toutes les autres classes qui avaient 
soufert pendant la Révolution et dont il fit la longue 
énumération. « Concluez, avocat, » lui cria un mem- 
bre de la droite. « Courage, très-bien plaidé, » Jui dit 
un autre membre, « vous serez bien pay.» — « Oui, 
» messieurs, » répondit-il en se tournant vers les inter- 
rupteurs; « ce discours me sera payé, mais dans une 
» monnaie inconnue de ceux qui m'interrompent; quand 
» on parle justice et raison, quand on défend les inté- 
» rêts de son pays, il est impossible qu'on ne trouve 
» pas tôt où tard la récompense de l'estime publique. » 
La gauche éclata en longs applaudissements. M. Ma- 
nuel déclara, en finissant, qu’il ne voyait pas d'inconvé- 
nient à ce que le projet de loi fût modifié de manière à 
ne rien accorder à ceux des donalaires qui n'étaient pas 
dans le besoin, el il témoigna le désir qu'on en retran- 
chat ce qui semblait consacrer le principe aristocratique 
des mojorats. C'était abandonner la base même du projet, 
celle des dtoils acquis. 

«Encore quelques discussions comme celle-ci,» s'é- 
cria M. de Sainte-Aulaire en défendant, au nom de la 
justite et de l'humanité, les dispositions du projet, « en- 
» core quelques discussions semblables, et la guerre ci- 
> vile est à nos portes. Ceux que le Roi voulait honorer 
» elsecourir, vous les humiliez, vous les accablez d'op- 
» probres et d’outrages, et vous ne prévoyez pas que 
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> l'indignation et la vengeance entreront dans leur cœur 
» au récit de celle odieuse séance 7... Sommes-nous en- 
» core aux jours qui ont suivi l’alfreuse catastrophe du 
» 20 mars?..... Lorsqu'à cette époque l'orateur auquel 
» je réponds demandait des gibets, des supplices, de 
» lelles accusations étaient, je ne dirai pas honorables et 
» légitimes, mais raisonnables et motivées. Aujourd'hui, 
» il ne demande plus de supplices, mais il accuse, il ou- 
» trage encore. Quel est donc son but? Qu'espère-t-il? 
» Que veut-il? Faire pleurer des enfants et des femmes, 
» car il sait bien que les hommes ne pleurent pas quand 
» on les outrage. » Les paroles de M. de Sainte-Aulaire, 
vivement applaudies par la gauche, soulevèrent an grand 
tumalte sur les bancs de la droite. 

Le général Foy répondit avec plus de développements 
aux agressions dirigées contre l'ancienne armée por 
quelques orateurs de la droite. Un d’entre eux, pour 
frapper de défaveur les récompenses prodiguées par Na- 
poléon à ses compagnons d'armes, ayant dit qu'il ne 
voyait nulle part la moindre trace d'une dotation ac- 
cordée aux vainqueurs de Rocroy et de Fontenoy, il lui 
rappela que le grand Condé avait reçu pour prix de ses 
victoires l'immense domaine du Clermontois, et que ce- 
Jui de Chambord avait été donné au maréchal de Saxe, 
aux acclamalions de toute la France. « La différence en- 
» tre les temps anciens et les temps nouveaux, » ajou- 
ta-t-il, « est celle-ci : dans les temps anciens, on s'occu- 
» pait beaucoup moins des officiers inférieurs et des sol- 
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» dats; on s’en cs occupé davantage depuis la Révolu- 
» lion. Et cependant, croyez-vous qu'on ait fait beaucoup 
» pour eux ? Ces malheureux amputés poriis sur la liste 
» des donataires surnagent au milieu de leurs nom- 
» breux compagnons tombés sur ile champ de ba- 
» taille. Savez-vous que, dans nos dernières guer- 
» res, la chance de la mort contre nos soldats était de 
» soixante à un? Et nos officiers particuliers, vaillants 
» comme les plus vaillants des chevalicrs, mais endur- 
» cis à a fatigue, parce qu'ils étaient fils de labou- 
» reurs, ils marchaient à pied à la tête de leurs compa- 
» gnies, toujours les premiers à la brèche, les premiers 
» sur lechamp de bataille. L'administration militaire ne 
» pouvait qu'incomplétement satisfaire à leurs besoins, 
» mais ils avaient le cœur trop haut pour participer aux 
» pillages que la nécessité imposait aux soldats; leur vie 
» ee consumait en d'éternelles souffrances et d'éternelles 
» privations. Et au bout, qu'avaient-ils à attendre? La 
» mort sur une lerre inconnue... loin de leurs amis, de 
» leurs parents, sans avoir même l'espérance que leurs 
>» noms... pourraient retentir dans la postérité. Que si, 
» de cette classe d'officiers, vous passez à ceux que 
» leurs lalents avaient phcës dans une sphère supé- 
+ rieure,.… ils sont là, ces hommes! La puissance fran- 
» çaise a passé, ct tous ces généraux qui ont envahi des 
» empires, gouverné des royaumes ou des provinces, sont 
» rentrés dans la classe des simples citoyens. Cherchez 
» où sont leurs richesses, .… les champs acquis, les palais 
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» bätis, comme on l'a prétendu, avec les larmes des na- 
» tions! À pcine en pourrait-on citer vingt qui aient 
» conservé quelque chose des largesses du chef du der- 
» nier gouvernement. Pour les autres, ils n'ont pas un 
» asile où reposer leur tête. »— « C'est faux, » cria une 
voix. — « C'est vrai, » reprit le général Foy; « je suis 
» prêtà citer les noms; les trois quarts des donataires 
» de la première classe n'ont pas un pouce de propriété. 
2 Les détracteurs de notre gloire ont beau faire; qu'ils 
» citenL un pays où, après une gucrre aussi opiniâtre et 
» aussi longue..., avec un maître si indulgent par na- 
» Lure, si corrupteur.par calcul, il y ait eu tantde 
» Décius et si peu de Verrèst » Le général Foy, ré- 
futant ensuite ceux qui teprochaient à l’armée d'avoir 
servi, comme les soldats de César, à l'oppression du 
pays. demanda si jamais il avait existé une armée plus 
obëissipte aux pouvoirs civils, plus dévoute aux in- 
térèls nationaux et à la justice. « Et savez-vous pour- 
» quoi? » ditil? « C'est qu'elle ne se formait plus 
» comme autrefois du trop plein des campagnes et de 
» l'écume des villes, que des recruteurs débauchés 
* alhient attacher sous les drapeaux. C'était la fleur 
» de la population, le plus pur sang de la France. 
» Ces hommes, sortis de dessous terre à la voix de la 
3 patrie en danger, bravaient. tous les périls. C'était 
» en chantant qu'ils allaient au combat, à la mort... On 
» vous a parlé de la Terreur; elle pesait sur l'arméo 
> comme sur tous ceux qui étaient restés en France, fi- 
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» dèles au sol de la patrie, car la Terreur n'épargnait 
» que ceux qui étaient allés sur la rive droite du Rhin, 
» au milieu des rangs de l'étranger. » — « Le Roi y 
» élit, » s’écrièrent plusieurs membres de la droile 
pendant que M. de La Fayelte et ses amis poussaient 
des acclamations. — « Le Roi était en France, » 
répliqua le général Foy, « et il vous avait officielle 
» ment sommés d'y rentrer. La Terreur qui pesait sur . 
» la France pesait aussi sur l'armée. N'avons-nous 
» pas vu nos chefs les plus illustres. … traînés à l'écha- 
» faud? D'autres officiers, dans un rang inférieur, ont 
» eu le même sort ou ont couru les plus grands dan- 
» gers. Moi-même, et on peut parler de soi dans de pa- 
» reilles circonstances, j'étais bien jeune alors, je fus 
» arraché de l'avant-gatde de l'armée du Nord où je 
» combatlais l'ennemi pour être traîné dans les cachots 
» de Joseph Le Bon, à Cambrai, et, sans le 9 thermidor, 
> j'aurais péri comme tant d'illusires victimes. Et savez- 
» vous quel était mon crime? C'était, alors comme au- 
» jourd'hui, de ne pas savoir dire mollement ce que je 
» sens avec chaleur, ce que je pense avec énergie,.… de 
» poursuivre avec une indignation égale les jacobins de 
» la guillotine et les jacobins de la potencel » Sans cesse 
interrompu par les cris enthousiastes de la gauche, le 
général Foy s'efforça d'établir que ni le.coup d'État du 
48 fructidor, ni celui du 48 brumaire n'avaient été 
l'œuvre de l'armée, que la concentration de tous les pou- 
voirs entre les mains d'un seul homme avait él vue par 
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elle avec plus de déplaisir que par le reste de la nation, 
que l'oppression de la France sous le régime impérial nc 
pouvait être imputée à cette arméo employée alors tout 
entière au dehors, en sorte que le gouvernement n'avait 
sous la main que les vétérans, les gardes nationaux et 
les conscrits de quelques dépôts; que d'ailleurs, à cetle 
époque, partout le pouvoir militaire était subordonné 
au pouvoir civil; que, dans les conflits qui s’élevaient 
entre eux, le chef du gouvernement prenait à tâche de 
donner raison à l'autorité civile, et qu'il n'y avait pas 
plus de motifs d'appeler le règne de Napoléon un des- 
potisme militaire, que d'appeler despotisme ecclésias- 
tique celui du cardinal de Richelieu. « Cette discussion, » 
dit-il en finissant, «ne sera pas sans intérêt pour la 
> France; si son résultat n’était pas le triomphe de la 
» cause des donataires, elle servirait du moins à montrer 
» à la nation où sont les ennemis du Roi et de la France. » 
À ces mots, des clameurs confuses s'élevèrent des 
bancs de la droite : « Vous tenez le langage d'un factieuxt 
» C'est un appel à la révolte, à la guerre civilel » 
M. Dudon s’écria qu'il était fâcheux que, pour soutenir 
cette loi réconciliatrice, on n’eùt pas vu paraître à la 
tribune un de ces généraux dont le nom était inserit 
dans les fastes militaires et que leur renommée euro- 
* péenne rendait les dignes interprètes des sentiments des 
braves, que ceux qui avaient commandé en chef les ar- 
mées pouvaient seuls avoir le droit de parler en leur 
nom, et non pas ceux dont le commandement avait été 
x. 7 
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circonscrit dans le cadre de quelques bataillons. Un ef- 
froyable tumulle suivit ces paroles blessantes, et M. Du- 
don se vit à son tour assailli par les plus violentes inter- 
pellations des membres de la gauche. « Mais c'est une 
» injure personnelle, » dit lo général Foy;... « vous 
» ne savez ce que vous dites! J'ai commandé en chef en 
* Prusse et en Espagne, » M. Dupont de l'Eure, par 
une sanglante allusion aux bruits qui couraient sur les 
motifs qui avaient fait destiluer M. Dudon de ses fonc- 
tions de liquidateur des créances étrangères, l'invita à 
liquider ses comptes au lieu de calomnier les honnètes 





gens. 

Si je me suis longtemps arrêté à ces luttes de parti, à 
ces récriminations personnellement injurieuses, c'est 
qu'elles ‘peignent l'époque, qu'elles constituent papr 
ainsi dire le fond de cette.histoire, en montrant l'hosti- 
lité profonde autant que violente qui partageait alors [a 
France en deux camps ennemis et qui rendait si ardue 
l'œuvre de la Restauration. J'insislerai moins sur les 
questions do droit, sur les arguments légaux que s'oppo- 
saient les partisans et les adversaires dés donataires et 
auxquels ils n’altachaient, en réalité, qu'une importance 
secondaire. MM. de Vaublanc, de Kergorlay, de Caste- 
bajac, de Bourrienne, tous les organes de la drpite, sans 
se laisser aller aux mêmes emportements que MM. Clau- 
sel de Coussergues et Duplessis-Grenédan, repoussaient 
comme eux les prétentions des donataires et parlaient 
des droits des émigrés à une indemnité. Le ministre des 
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finances, défendant le projet de loi, prouva qu'il était 
fondé sur l'exécution des lois précédentes, que les droits 
des donataires avaient été formellement reconnps par les 
trailés, qu'ils pouvaient justement prétendre à être in- 
demnisés de leurs pertes sur ce qui restait du domaine 
extraordinaire; que, lorsqu'il s'agissait de droits, l'ad- 
ministration devait reconnaître lous ceux qui résultaient 
du lesle des lois, et que la mesure praposée lant 
un acle de jpstice stricle, an avait dà faire participer à 
cette juslice loutes les classes de donataires indistincte- 
ment; il invita tous les partis, ceux surtout qui avaient 
si sogvent et si longtemps été fétris par le sentiment de 
l'ininstice et de la violence, qui, plus que tous les autres, 
avaient la volonté d'assurer la stabilité du trône, à se 
réunir au gouvernement pour étouffer toute semence 
d'agilation et de désordre et à donner, par celle union, 
force et jiuissance à la monarchie. 

Plusieurs amendements avaient été proposés, dont 
quelques-uns tendaient à transformer les dotations en 
simples pensions viagères accordées seulement aux néces- 
siteux ; mais le rapporteur, lout en exprimant son regret 
de se trouver en désaccord avec ses amis de la droite, lout 
en se défendant d'un sentiment de prédilection pour 
Farméo impériale, avait déclaré que la commission çon- 
sidérait ces amendements comme contraires à la justice ob 
à l'objet de la lai. Le minjstra des affaires Étrangèros, 
reprenant les rajsannements de san collègue des finances, 
avait surtout combaltu l’idée de remplacer par des se- 
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cours viagers arbitrairement distribués les généreuses 
dispositions de la proposition royale. C'était là, évidem- 
ment, le point décisif sur lequel les débats roulaient 
depuis deux jours, non sans ramener de temps en temps 
quelqu'un de ces incidents qui, meltant aux prises la 
révolution et la contre-révolution, produisaient de si 
terribles explosions. 

Les ministres étaient profondément afiligés de ces 
violences et des outrages imprudemment jetés à ceux 
qui avaient servi la France sous le gouvernement prècé- 
dent. Le duc de Richelieu s'étonnait d'autant plus de 
l'aveugle opposition faite par les royalistes à ce qu'on 
proposait en faveur des donataires iwpériaux, que, dans 
sa pensée, c'était un moyen de préparer les voies à l'in- 
demnité réclamée par les émigrés. 

Cependant, l'attitude de la majorité était telle, qu'évi- 
demment le ministère ne pouvait l'emporter” qu'avec 
l'appui de la gauche et en se brouillant irrévocablement 
avec la droite. Ce mode de solution ne convenait pas au 
duc de Richelieu et ne pouvait surtout convenir à 
MM. de Villèle et Corbière. Ces deux derniers firent ce 
qu'ils avaient déjà fait à l'occasion des pensions ecclé- 
siastiques : à l'insu des autres ministres, bien qu’appa- 
remment avec la certitude de ne pas être désavoués par 
le président du conseil, ilsentamèrent avec la commission 
une négociation dont les détails ne sont pas connus, mais 
dont le ministère se vit encore réduit à accepler, à subir 
les résultats. 
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La majorité de la Chambre ignorait cette négociation 
et elle discutail un amendement de M. de Forbin des 
Issarts portant que les donataires des 4°, 5° et 6: clas- 
ses, entièrement dépossèdés de leurs dotations, recevraient 
seuls une inscription au grand-livre des’ pensions via- 
gères. Énergiquement repoussé au nom de l'équité 
comme de la justice par un jurisconsulle éminent, 
M. Delacroix-Frainville, et par le ministre des finances 
qui soutint encore une fois le droit des donataires, 
l'amendement allait, suivant toute apparence, être rejeté, 
lorsque le rapporteur, au lieu de prendre immédiate- 
ment la parole pour exposer l'avis de la commission, 
demanda le renvoi du débat à la plus prochaine séance, 
c'est-à-dire au surlendemain, le lendemain étant un 
dimanche. On comprit aussitôt qu'il s'agissait de quelque 
transaction nouvelle. Une vive émotion se manifesta. La 
gauche s’opposa à un délai qui, dans l'état des choses, 
ne pouvait que lourner au préjudice de ses protégés; 
mais, après un débat tumullueux et après deux épreuves 
douteuses par assis et levé, la Chambre vola au scratin 
secret, à la faible majorité de 454 voix contre 138, 
l'ajournement demandé par le rapporteur. Les acclama- 
tions de la droite prouvèrent que, maintenant, elle se 
tenait certaine de la victoire. 

Le surlendemain, 28 mai, à l'ouverture de à séance, 
la commission fit distribuer un nouvel amondement qui, 
au lieu d'inscriptions de rentes perpétuelles, n’accordait 
plus aux donataires dépossédés, à leurs enfants et à lours 
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veuves, que des pensions viagères. La loi était, par là, 
complétement dénaturée, mais la droite n’était pas &ati 
faite, patcé que éelte rédaction retonfaissail éficofe dñ 
ärolt chez les donataires Lout eñ le resltuigtant. Datis uhe 
touvélle réunion de la comiission uù quelqueë-urié dè 
ses rerhbres ne s'étaient pas rendus parcë qu'ils h'avalerit 
pas été formélléient convoqués, un décida qu'aû Iea 
de dire que les dhataires recevraient télté pétisiof, 
l'atticlÿ dirait qu'ils pourraient la: recevoir, et c'est 
datis vés termes que le rapporteut ed dénra lecture à 14 
Chathbre. Cette dernière correction sugment#, cottitié A 
peut:le croire, l'itritation de la gauche. La commissioi 
et le ministère qui, éridémment, accéptäit l'amende: 
ment puisqu'il ne le combattait pas, se virent assaillis 
des plus véhémentes interpellations. L'opposition disait 
que c'était là une lol toûte nouvelle, auesi ftrangère äti 
projet di gouvernement qu'aux premières conclusions 
de la commission, que le système présenté par le mi: 
nistère était compléteihent renversé, qu’encore unie fois, 
après avoir len(é de fésisier aux érigences de ses alliés, 
il n'avait pas eu le cobrage de soutenir cette résistancé, 
et qu'il avait mleux aiié sacrifier des droils qu'il. avait 
lui-même häuteient proclames : « Toules ces transactibris 
» sont misérables, » s'écria le péhiéral Sébäsliahi. « Dai 
» un goüvernement féprésentatif, ur Iinistré doit sou- 
» tenif ses opinions: S'il a la majorité, il Les fait Lriont- 
» phet; s'il ne l'a pas, il se relire. » — « Le Roi, » dit 
le général Foy, « à fait présenter uhe loi qui étalt dans 
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ses vues paternelles. Les ministres l'ont défendue avec 
énergie ei l'abandonnent avec faiblesse, pour ne pas 
me servir d'une expression que ne supportent pas les 
Français. » — «Il faut, » dit M. Casimir Périer, « que 
le gouvernement prenne une détermination plus for- 
melle et plus légale. Ou le ministère ne veut pas de la 
majorité et de ses principes, alors il faut qu'il dissolre la 
Chambre; ou la majorité qui appuie À ministère neveut 
pas de lui, et il faut qu'elle le force à se retireren rejetant 
ses propositions. Jusqu'ici, qu'avons-nous vu dans les 
ministres? une réunion d'hommes incertains dans leurs 
principes, dans leur conduite et dans leur marche, qui 
ne savent ni ce qu’ils font, ni où ils vont, et lorsque 
momentanément ils ont l'air de défendre nos institu- 
tions et les principes qui les consacrent, ils trompent 
etils égarent et la nation et les Chambres, car tous 
ces efforts, ils ne les font pas dans l'intérêt du pays, 
mais dans l'intérêt de l'existence de leurs places. Celle 
situation ne peut durer ni pour la nation, ni pour la 
Chambre. On vient ici avec un grand apparat de prin- 
dipes, et à la première résistance, on lache pied. Com- 
mnt pourrait-on appuyer les ministres? Au moment 
où l'on se présente sur le terrain pour combattre avec 
eux, on les aperçoit dans le camp ennemi. » 

L'embarras des ministres élait grand. M. de Villèle, 
M. Pasquier, M. Corbière essayèrent de s'en Lirer en 
disant qu'il fallait distinguer entre les amendements qui 
renversaient le principe de la loi et ceux qui avaient 
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seulement pour effet de la modifier. Cette argumentation 
subtile était surtout singulière de la part de M. Pasquier 
qui, dans une phase précédente de la discussion, avait tant 
insisté sur l'hérédité des dotations comme sur une condi- 
tion essentielle. Il déclarait maintenant que le seul amen- 
dement que le gouvernement ne pt pas accepler, ce 
serait celui qui frapperait d'exclusion une partie des do- 
natsires, et comme on faisait remarquer que la rédaction 
définitive de la commission donnait au Roi la faculté de 
les exclure, il répondit que le Roi n'en ferait pas usage. 
Un seal des membres du Cabinet, M. Roy, combattit ou- 
verlement l'amendement comme violant le droit des 
donstaires auxquels il ne reconnaissait qu’une aptitude à 
recevoir l'indemnité qu'on jugerait à propos de leur ac- 
corder, et la vigueur avec laquelle il soutint son opinion 
lui attira à plusieurs reprises les applaudissements de la 
gauche. 

Le général Sébastiani ayant proposé d'amender, dans 
le sens des observations du ministre des finances, l’article 
présenté par la commission, cette proposition, bien qu'ap- 
puyée, non-seulement par la gauche et le centre gauche, 
mais par une portion du centre droit, fut rejetée au mi- 
lieu des cris d'indignation de l'opposition qui accusait le 
bureau d'avoir mal compté les voix. Une autre proposi- 
vion du même membre, qui rétablissait dans la loi le prin- 

ipe d'hérédité, fut aussi rejetée, au scrutin secret, par 
ane majorité plus forte, par 179 voix contre 78. 
À partir de ce moment, la gauche cesa de prendre 
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part aux votes, el les articles du projet farent successive- 
ment adoptés sans qu'elle se levât ni pour, ni contre. 
Elle n'appuya pas mème un article additionnel proposé 
par le général Sébastiani pour exempter les pensions des 
donataires des dispositions prohibitives du cumul, et que 
la majorité crut devoir adopter. L'opposition se bornail 
à protester par des paroles amères et violentes : « C'est 
» la Contre-révolution qui dépouille la Révolution! » 
s'écria le général Foy au bruit des bravos prolongés de 
ss amis politiques. M. Manuel osa dire que les émigrés 
et les nobles, étant, comme M. de Kergorlay avait semblé 
l'avouer, naturellement opposés à la Gharte constitution- 
selle, ne pouvaient se mêler des affaires publiques sans 
danger pour l'État. 

J'ai parlé d’un amendement de la commission par le- 
quel le produit des donations et des indemnités faisant 
retour à l'État était affecté à la formation d’un fonds sur 
lequel le Roi pourrait donter des pensions pour récom- 
penser des services qui, aux lermes de la législation exis- 
tante, ne conféraient pas le droit d'en obtenir. Le taux 
de ces pensions pouvait s'élever à 3,000 francs, ce qui 
était assez étrange alors qu'on fixait à 1,000 francs de 
rente le maximum des indemnités allouées aux donatai- 
res. M. de Girardin demanda quels étaient les services que 
l'on entendait récompenser ainsi, et si ce ne serait pas, 
par hasard, des services semblables à ceux de ce député 
qui, naguères, se glorifiait d'avoir servi la cause des rois 
légitimes à l’époque où il remplissait des fonctions publi- 
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ques sous le gouvernement impérial. M. Benjamin Cons- 
tant dit qu'un lel amendement déchirait le voile et que 
l'on voulait que les biens appartenant aux officiers et 
aux soldats dont les services avaient acquis tant de gloire 
à la nation, profitassent à ceux qui avaient porté le fer et 
le feu dans le sein de la patrie. Ces paroles provoquantes 
soulevèrent à droite de violents murmures, et M. de Cas- 
telbajac invita l'orateur à se rappeler que les émigrés 
qu'il trailait ainsi, ces émigrés jadis proscrits par les bom- 
mes qui les insultaient aujourd'hui, donton avait mas-” 
sacré les familles, incendié les habitations, étaient les 
fidèles serviteurs du Roi, que le Roi lui même, à qui on 
affectait sans cesse de rendre hommage, s'était trouvé 
parmi eux. « Mais, » ajouta-Lil, « si de nouveaux trou- 
: bless’élevaient, si l'autorité royale était menacée, soyez 
» tranquilles sur le compte des émigrés : nous n'émigre- 
2 rions plus, vous nous trouveriez sur le sol défendant le 
» monarque avec tout le courage qui nous anime. » La 
droite fit retentir de longs applaudissements, la commis- 
sion retira son amendement sur l'observation faile par le 
ministre des finances qu'il n’élait plus en accord avec le 
projet Lel qu’on venait de le transformer, et l'ensemble 
de la loi fut enfin volé à la majorité de 228 voix contre 
40, la gauche persistant à s'abstenir. 

On avait pu remarquer, vers la fin de la discussion, 
quelque hésitation dans le parti vainqueur. Violemment 
accusés de s'abandonner à des passions contre-révolution- 
naires et à d'implacablés rancunes conire l'ancienne ar- 


Google 


HISTOIRE DE LA HESTAUNHATION: 407 


inée, plüsieurs des oratétis dé Id droilé, dè eéüx tomes 
qui étaient le moins accoültiinés à user de tiériigemiënitts 
dvaibt essayé de sé justifier; iiant les sentlisénts qu'on 
létr imputail ét cherchatit thêrie à aléndèr là portéé di 
succès qu'ils vehäient d'obtenit: Poutsèlré un senliriett 
d'inqniéludé commençait-il À sè thclér en eux 8 la jolé 
dü triomphe ; péut-être compféfaicht-ilé jusqu'à un cet: 
tain point qu'en blessant profvadéinent les intérêts et 
suriout les sentiments de l'arméé et de tüut ce qui &räil 
servi sous lé régime impérial, Îls avaient porlé à léüt 
propre catise ne alteinte danÿéreuse. Jé trois, et eMèt; 
que, s'il existait ti moyen de inésuref avec etättiludé 
l'influencé de chacühe des fautes du parti ultra-royallsté 
sur la sérié des érénemerits qui ont préparé là clidté dé 
la Reslauration, on recontiattrait que le vole et plut 
encore la discussion de la loi dits donataires n'a pas péd 
contribié 4 préparer celte catastrophe. Ce n'est sans 
douté pas le plus coufiable des torts qu'on peut reprochet 
4 ce parti, mais c'est bien bertaihement le plüs gratuit, 
le inolis facile à expliquer. Les violérices de 1815 
ataiebl pu trouver qüeljue etcuse dans le ressentitnétil 
bien tatürel des trahisons et des défectiüns dés Ceiil: 
Jours. Dans d'atires occasions, on avait pli së laisset 
ëgare par le désir de faire triompher certains iritérelé 
où certains principés bien où mal compris. Dans li qués- 
tin des donataires, il ñ’y avait en jeu, quoi qu'on en 
pôt dire; d'autre intérêt, d'autre principe que le désir 
d'humilier, de faire souffrir ceux qu'on regardait comme 
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des ennemis : détestable politique, surtout lorsque ces 
ennemis sont nombreux et populaires ! 

Le ministre des finances, en présentant le projet de 
loi à la Chambre des pairs, déclara que le Roi avait cru 
devoir accepter des amendements qui ne blessaient pas 
les idées de justice sur lesquelles il était fondé. Il fut 
renvoyé à l'examen d'une commission, ct bien qu'elle ne 
comptât pas dans son sein un seul membre du parti 
libéral, le comte d'Orvilliers fit en son nom un rapport 
qui conclut, à l'unanimité, au rejet du projet. La subs- 
Litution des pensions viagères facultatives à des dotations 
héréditaires paraissait à la commission également con- 
traire à la législation antérieure, aux droitsdes intéressés, 
à la prérogative royale et aux considérations d'utilité 
publique qui avaient inspiré la proposition du gouver- 
nement, el elle ne dissimulait pas d'ailleurs que, voyant 
dans les majorats une institution monarchique qu'il était 
bon d'encourager, le projet primitif du gouvernement 
avait à ses yeux, sous ce point de vue, un avantage 
qu'elle regreltait. M. de Villemanzy, membre de la com- 
mission, parla dans ce sens, mais le ministre des finances 
insisla pour qu'on ne laissät pas plus longtemps sans solu- 
tion une question aussi délicate; M. de Lally prétendit 
que la loi, même avec les modifications qu'on y avait 
apportées, aurait encore pour résultat de réunir les 
esprits, de calmer les haines, de faire bénir le nom du 
Roi, et elle fut définitivement votée, le 22 juillet, à la 
majorité de 97 voi contre 18. 
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Ce vole était postérieur de près de deux mois à celui 
de la Chambre des députés. Dans cet intervalle, la 
Chambre des pairs avait presque exclusivement siègé 
comme Cour de justice. 

Lesdivers projets successivement présentés depuis 4844 
pour établir sur une base légale les formes de l’action 
ju re de la pairie étant tous restés sans résultat, le 
gouvernement, à l’approche du moment où l'on devait 
procéder au jugement public des accusés de la conspira- 
tion militaire du 49 août, avail pensé qu’en présence 
d'un procès aussi considérable et dont la nature laissait 
entrevoir de nombreuses dificullés, il fallait, de quelque 
façon que ce fût, pourvoir à celte lacune. A la suite de 
plusieurs conférences que le duc de Richelieu et M. de 
Serre avaient eues avec le chancelier Dambraÿ, M. de 
Sémonville et quelques autres pairs influents, on rédigea 
deux ordonnances dont l’une déterminait les règles de la 
procédure que devait suivre la Cour des pairs et l'autre 
le costume dont les pairs devaient êlre revêlus dans 








l'exercice de leurs fonctions judiciaires. M. de Richelieu 
et M. de Serre les portèrent, le 21 avril, à la Chambre 
peur qu'elle les fil transcrire sur ses registres, ct M. de 
Serre déclara que le Roi recevrait avec bienveillance 
les observations dont quelques-unes des dispositions de 
&ws ordonnances pourraient paraître susceptibles. 

La Chambre avait entendu avec une surprise et un 
mécontentement évidents cetle communication assez 
étrange. Le duc de Broglie, jugeant la première des deux 
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ordonnances aussi inconciliable avec les principes du 
gouyernement roprésentalif qu'avec les nriviléges de la 
pairie, à laquelle on inlimait yn règlement en Ini permet- 
tant seulement des observations dont on na serait pas 
obligé de tenir compte, demanda que la Chambre, pour 
éviter. jusqu'à l'apparence d'une approbation, refusât 
d'ordonner, suivant l'usage, l'impression de la commu- 
nication qui venait de lui être faite. Cet avis ne fut pas 
appuyé. parce qu'on le trouva peu respectueux pour le 
Roi. Quelques pairs représentèrent que l'impression élait 
de pure forme et ne préjugeait rien. Les ordonnances 
furent donc imprimées, et la Chambre s’ajourna à trois 
jours pour décider par quels moyens et dans quelles for- 
mes seraient recueillies et présentées les observations 
provaquées par le gouvernement. 

M. de Talleyrand et M. Mol, toujours empressés à 
créer des obstacles au ministère, prolilèrent de co . 
délai pour exciter les susceplibililés de leurs collègues 
contre ce qu'ils appelaient un empiétement sur le do- 








maine de la loi, une altaque contre l'indépendance de la 
pairie. De tels arguments ont toujnurs beaucoup de force 
dans une assemblée. Ils devaient en avoir surtout dans 
une assemblée aristocratique d'autant plus jalause de sa 
dignité et de ses droits que le Lemps he les avait pas en- 
core consacrés. On pul s'en apercevoir dans la discussion 
qui s'ouvrit le 24 avril. Bien que l'ordonnance relative 
au costume ne parât devoir donner lieu à aucune diffi- 
culté, le comte Garnet-demanda que la mise à exécution 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. ut 


en fût différée jusqu'à la fin du procès qui allait com- 
mencer. Le duc de Choiseul, rappelant que l'ancienne pai- 
rie, dont il avait fait partie, élait une magistrature d'épée, 
combatit la disposition qui imposait à la nouvelle 
l'usage de la robe longue. La Chambre ordonna pourtant 
la transcription de celte ordonnance sur ses registres, 
mais il n’en fat pas de même de celle qui réglait la pro- 
cédure. MM. de Catelan et de Ségur en aitaquèrent sans 
ménagement le principe et les conséquences comme con- 
traires au droit des Chambres et à l'esprit du gouverne- 
ment représentatif. Le général Dessolle, après avoir établi 
qu’une ordonnance était un acte de l'autorité royale fait 
pour assurer l'extension des lois, qui n'avait besoin, pour 
üre complet et obligatoire, que de la signature du Roi et 
du contre-seing d'un ministre sans qu'aucun autre assen- 
liment fût nécessaire pour sa. validité, sans qu'aucune 
objection püt l'augindre, un acte par rapport auquel les 
Chambres elles-mêmes n'avaient d'autre alternative que 
de s'y soumettre ou de l'attaquer comme inconslitution- 
mel, demanda si un règlement judiciaire pouvait être 
imposé dans cetle forme à la Chambre des pairs. Pour 
démontrer le contraire, il ft remarquer qu'aux termes 
de la Charte celle malière éjait du demaine de la loi, et 
non pas de celui des ordonnances. Fallait-il donc consi- 
dérer l'ordonnance en question comme yn simple projet? 
Mais, alors, à quel titre la Chambre pourrait-elle en dé- 
libérer? De ces considérations, M. Dessglle conclut 
que cette ordonnance deyait être écartée. Après avoir 
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encore entendu plusieurs autres orateurs, entre autres 
M. de Pontécoulant, M. Molé, les ducs Decazes, de Bro- 
glie et de Lévis, qui tous exprimérent sur le fond de la 
question une opinion analogue à celle des préopinants, 
mais tempérée chez quelques-uns par le désir de ména- 
ger autant que possible la prérogative royale, la Chambre 
. prit le parti de renvoyer purement et simplement l'or- 
donnance à la commission nomméc au commencement 
de la session, sur la proposition de M. de Pontécoulant, 
pour l'examen de toutes les questions relatives à la for- 
rsalicn ‘e la Chambre des pairs en Cour de justice. C'é- 
tail, en‘ réalité, une manière respectueuse de mettre à 
néant l'ordonnance royale. Il n’en fut plus question, la 
commission n'ayant pas présenté de rapport, et, comme 
pour compléter cet échec du gouvernement, l'ordonnance 
même qui réglait le coslume resta sans exécution. 

Ce fut le mai que s'ouvrirent les débats publics du 
grand procès. Les accusés présents étaient au nombre de 
vingt-neuf, etil y avait cinq coutumaces. On remarquait 
parmi les défenseurs la plupart des avocals célèbres de 
cette époque, M. Barthe, M. Philippe Dupin, frère de 
celui que j'ai eu souvent à nommer, M. Persil, M. Ber- 
ville, M. Odilon Barrot, M. Rumilly, \. Parqi 
M. Hennequin, qui, cependant, appartenait à l'opinion 
royaliste, et, à côté d'eux, siégeaient quelques jeunes 
gens destinés à jouer plus tard un rôle considérable, 
M. Dumon, M. Renouard et un des fils de M. Beugnot. 
Quarante-quatre pairs seulement, y compris les ministres, 
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ne répondirent pas à l'appel. Les tribunes contenaient en- 
viron deux cents spectateurs dont un bon nombre étaient 
des personnages illustres ou importants. Suivant l'usage 
invariable de la Cour des pairs, les femmes en avaient 
été exclues. 

La lecture de l'acte d'accusation et celle du réquisi- 
toire occupèrent trois audiences. L'acte d'accusation 
était la reproduction des faits que j'ai déjà racontés. Le 
procureur-général en déduisait la preuve de l'existence 
d'un complot formé contre la personne ct la vie du Roi 
et des membres de la famille royale, et dont le but aurait 
eté de changer le gouvernement et l'ordre de successi- 
bilité au trône et d’exciter les citoyens à s’armer contre 
l'autorité royale. Le réquisitoire demandait que la cause 
de Nantil et des quatre autres accusés absents fût jointe à 
celle des accusés présents pour qu’il fût stataé sur l’une 
etsur l’autre dans le même arrêt; mais les défenseurs ayant 
représenté que cette jonction serait défavorable à leurs 
clients qu’elle rendrait, dans une certaine mesure, pas- 
sibles des griefs et même des soupçons élevés, sans cun- 
tradiction possible, sur le compte des contumaces, la Cour 
décida qu'il serait passé outre aux débats en ce qui con- 
cernait les présents, sauf à procéder ultérieurement à 
l'égard des autres. : 

Un entendit 482 témoins dont les dépositions rempli 
rent toutes les audiences depuis le 10 mai jusqu'au 
8 juin. La curiosité du public était vivement excitée par 
la pensée qu'il jaillirait peut-être de ces dépositions, 
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quant à l'origine et aux véritables chefs da complot, des 
lumières plus complètes que celles qu'avait données 
l'instruction, mais cette attente ne fut pas satisfaite. À la 
vérité, un agent de la police militaire qui, après les pre- 
mières informations reçues par le gouvernement sur l'exis- 
tence du complot, avait été chargé de se mettre en rap- 
port avec les conspirateurs en feignant d'entrer dans leurs 
projets, affirma que Nantil lui avait désigné le général 
Merlin et M. de La Fayetie comme chefs de l'entreprise. 
Le général de Montélégier, rendant compte des révéla- 
tions que lui avait faites un des cbnjurés, le chef de ba- 
taillon Bérard, en ce moment assis sur le banc des accu- 
sès, mais qui, avant d'être arrêté et voyant la conspira- 
tion découverte, avait essayé de se sauver par des avoux 
partiels, parla d'une lettre de M. d'Argenson qu'on avait 
fait circuler dans une des réunions du bazar ct dont les 
expressions faisaient allusion au complot el au concours 
qu'on pouvait espérer de la part des provinces; il raconta, 
également d'après le témoignage du commandant Bérard, 
qu'il avait été question de mettre M. de La’Fayeute à la 
tête du gouvernement provisoire, et que Bérard avait 
offert de l'aller chercher à la campagne; que, même après 
la découverte de la conspiration et l'arrestation d’une 
partie de ceux qui y étaient engagés, les réunions 
de leurs complices n'avaient pas cessé immédiatement, 
qu'on y avail amené le général Merlin et M. de Corcelle, 
que des circulaires avaient été envoyées à Rennes, à 
Nantes, où le mouvement devait éclater le 3 septembre, 
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puis en Franche-Comté. Le nom du général Foy fat 
aussi prononcé par quelques-uns des témoins, non pas 
qu'on alléguät aucun fait à sa charge, mais parce que les 
agitateurs qui essayaient de recruter des complices s'at- 
lachaient à leur faire croire, pour les entrainer, qu'il 
était engagé dans l'affaire. Ces vagues allégations n'avaient, 
en ce qui le concernait, aucune réalité. Les imputations 
relatives à MM. de La Fayette, d'Argenson et de Cor- 
celle et au général Merlin étaient plus formelles, plus 
vraisemblables, et l'on sait maintenant qu'elles étaient 
fondées. Cependant, elles ne reposaient pas, à beaucoup 
près, sur des preuves positives, et la Cour qui, dans 
l'instruction, n'avait pas cru devoir en tenir compte, ne 
s'y arrêta pas davantage lorsqu'elles se reproduisirent 
devant elle en audionce publique. On entendit aussi lo 
maréchal Marmont qui, en exposant le détail des mesures 
+ qu'il avait prises pour l'arrestation des oliciers de la 
garde compromis, eut soin de faire reniarquer que c'était 
à l'état-major de la place et à la police qu'avait été con- 
fié le soin d'arrêter les autres conspirateurs, entre autres 
Nantil, qui avait pu s'évader. A 
En réalité, la tentative n'ayant reçu aucun commen- 
cement d'exéculion et n'ayant même donné lieu à aucun 
préparalif matériel saisissable, il n'y avait à juger qu'un 
projet de cowplot militaire, constaté sealement par les 
révélalions des deux sous-officiers de la garde qu'on avait 
essayé de gagner et qui avaient tout dénoncé à leurs 
chefs, par celles des trois officiers de la légion du Nord 
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qui, un moment entrafnés, s'étaient ensuite ravisés el 
avaient dénoncé tout ce qu'ils savaient, par les aveux de 
Bérard et par ceux de quelques autres accusés faits pen- 
dant qu'ils étaient au secret, mais rétractés en partie à 
l'audience publique, enfin par les papiers saisis chez 
plusieurs d’entre eux et qui n'offraient, d’ailleurs, que 
des indices très-insufisants. Le système de défense de 
la plupart des accusés consistait à prétendre que les 
propositions qu'ils avaient pu écouter avaient unique- 
ment pour but d'obtenir du gouvernement du Roi le 
maintien intégral de la Charte et le retrait des lois d'ex- 
ception, de solliciter la justice du monarque, et non de 
forcer sa volonté. Plusieurs disaient même qu'ils avaient 
cru à l'existence d’un projet formé pour détrôner le Roi, 
pour remetire le pouvair à Monsieur, pour détruire la 
Charte, et que leur intention avait été de se porter à la 
défense du monarque et de la Constitution. Ils se pré- 
sentaient aussi, suivant la tactique invariable des conspi- * 
rateurs, comme les victimes d'une intrigue de police. Les 
deux sous-officiers qui, par l’ordre de leurschefs, avaient 
feint d'entrer dans la conspiration où l'on avait essayé 
de les attirer, et l'agent de la police militaire qui leur 
avait été adjoint dans cette mission équivoque, étaient 
naturellement signalés comine des agents provocaleurs ; 
mais ce qui étaif plus hardi et plus étrange, c'est qu'on 
prétendait faire passer pour tel un des chefs principaux | 
de la conspiration, le capitaine Nantil. C'était lui, disait- 
on, qui avait tout organisé, tout dirigé pour le compte 
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et avec l'assistance de la police à laquelle il comptait 
. livrer les malheureux séduits par ses artifices. À l'appui 
de ce système, on alléguait la lenteur que l'autorité 
avait mise à procéder à son arrestation et qui lui avait 
permis de s'évader. On demandait comment il était pos— 
sible d'expliquer autrement les Sommes considérables 
qu'il avait, disait-on, à sa disposition, ce qui n’a jamais 
été bien prouvé. On montrait en lui un officier sans 
consistance, un étourdi, un fanfaron incapable, un Protée 
qui savait prendre Lous les masques, un homme de po- 
lice enfin, et on se prévalait aussi, pour justifier ces 
qualifications outrageantes, pour prouver qu'il les mé+ 
ritait, du silence qu'il gardait dans sa retraile inconnue. 
Personne n’ignore aujourd’hui non-seulement que toutes 
ces affirmations étaient fausses, mais que les accusés qui 
les Énonçaient avec tant d'assurance dans leurs interro- 
gatoires en connaissaient parfaitement la fausseté, etque 
c'était la mise en œuvre d’un système concerté entre 
eux dans Ja prison. Croyant Nantil en sûreté, ils n’hési- d 
taient pas, pour se sauver eux-mêmes, à faire de lui un 
ne les désavouerait 





bouc émissaire, espérant bien qi 
pas. Peu s’en fallut, pourtant, dit-on, que, poussé à bout 
par les propos outrageants qui se tenaient sur son compte, 
il ne vint se livrer à la justice pour défendre son hon- 
neur en exposant sa têle; il en conçut plusieurs fois la 
pensée, et on eut beaucoup de peine à l’en détourner. À 
cette époque, il n'avait pas encore quitté la France. Après 
avoir passé plusieurs mois à Paris dans divers asiles qu’il 
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s'élail successivement ménagës et où il avait eu encore 
des communications avec M. de La Fayette et M. Mé- 
rilhou, il s'était rendu à Nantes et il y travaillait à- 
organiser une conspiration nouvelle. 

Un autre accusé qui, moins heurcux que Nantil, 
n'avait pu se mettre en sûreté, le chef de bataillon Bé- 
rard, était aussi, de la part deses compagnons d'infortune, 
l'objet des plus violentes inculpations, mais, à son égard, 
elles étaient plus sincères, au moins jusqu'à un certain 
point. Nous avons vu que, dans la terreur que lui avait 
inspirée l'arrestation de plusieurs des conspirateurs, Il 
s'élait décidé à faire des révélations. Il n'en avait pas 
moins élé arrêté au bout de quelques semaines, soil parce 
qu'on les avait trouvé tardives, soit surtout parce qu'on 
s'était aperçu qu'elles étaient incomplètes et qu'il ne 
disait pas tout ce qu'il savait. Partagé, en effet, entre le 
désir de sauver sa tête el La honte, le remords de «aerl- 
fier ses complices, il s'était proposé la tâche diflicile de 
n'avoucr à la justice que ce qu'elle avait pu apprendre 
déjà par d'autres voies, de ménager les accusés el, . 
malgré ses premiers aveux, de garder un silence com- 
plet sur les relations qu'il avait eues avec des per- 
sonnages non compris dans la poursuite, MM. de Cor- 
celle et Mérilhou. Un tel jeu était difficile, et les di- 
vagalions, les déclamations auxquelles il se livrait en 
répondant aux questions qui lui étaient posées, dissi- 
mulaieat mal l'embarras de sa position. Ses coaccu- 
sés, loin de lui savoir gré des efforts qu'il faisait pour 
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ne pas les accabler, saisissaient toutes les occasions de 
Jui témoigner leur ressentiment et leur mépris. A l'ou- 
verlure d'une des premières audiences, un changement 
ordonné dans les places qui leur étaient assignées l'ayant 
mis à côté de M. Dumoulin, celui-ci se leva en protes- 
tant qu'il ne tolérerait pas le voisinage d’un homme dont 
le contact sufirait pour le faire tomber en convulsions; 
il fallut les séparer. On lui donnait à chaque instant des 
démentis, on lui jetait les qualifications les plus outra- 
geantes. Les témoins, dont plusicurs n'étaient pas étran- 
gers à la conspiration, se mellaient quelquefois de la 
partie. L'un d'eux l'ayant poussé à Dout par ses injures : 
« Non Dieu, » s'écria Bérard, r si le témoin est libre 
» aujourd’hui, il le doit à mon silence; et il en profite 
» pour m'accabler! » Le colonel Fabvicr qui, comme 
nous l'avons vu, n'avait échappé qu'à grand'peine à la 
mise en accusalion, ne fut pas moinsdur envers lui : il le 
traila d'agent provocateur, l'accusa de lui avoir fait par- 
venir par un intermédiaire l'invitation pressante d'entrer 
dans le complot, et d'avoir renouvelé ses insiances mème 
après le 19 août, lorsque le gouvernement en tenait déjà 
les fils et avait saisi plusieurs de ses auteurs. À cette 
aceusalion infamante, les traits de Bérard se contractèrent 
et les accusés purent craindre que, dans son exaspération, 
il ne se laissât aller à dire toute la vérité. « Nobles pairs, » 
en se levant, « loin d'avoir été provoqué par 
» moi, M. le colonel Fabvier me développait lui-même, 
» le 20 août, les dispositions qu'il comptait prendre 
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» pour renouer et faire réussir le complot, et, s'il était 
» permis de se servir de cette figure, je voudrais que 
» des tenailles ardentes vinssent arracher la langue de 
» celui de nous deux qui a menti. » Puis, faisant un 
effort visible sur lui-mème, il dit : « Je n’ajoulerai 
» rien à ce que j'ai déjà déclaré. » Le colonel Fabvier 
voulut se relirer, mais le chancelier, le procureur-gèné- 
ral et plusieurs des pairs lui demandèrent de faire con- 
naître l'intermédiaire dont il venait de parler. Il 
refus. L'audienco fut renvoyée au jour suivant pour li 
donner le temps de la réflexion. Le lendemain, le pro- 
cureur-général le somma de nouveau de tenir le serment 
qu'il avait prêté, comme témoin, de dire tonte la vérité. 
« Le témoin ignore-t-il, » ajouta M. de Peyronnet, de 
ce ton d’exagération déclamatoire qui lui était habituel, 
€ ignore-t-il donc que violer ses serments, c'est se parju- 
» rer, que commettre un parjure, c'est manquer à 
» l'honneur et accepter l'ignominie? » Cetle apostrophe 
pass:it évidemment la mesure. La réticence dans laquelle 
s'opiniâtrait le colonel Fal pouvait être coupable aux 
yeux de la loi, mais c'était jouer sur les mots que de la 
qualifier de parjure et de mettre ainsi sur la même ligne 
un refus de témoignage et un faux témoignage. La ré- 
ponse du colonel fut dure et piquante. « Vous parlez 
» d’ignominie, » dit-il, « c'est par ses actes, c'est par sa 
» vie qu'on la mérite. Mes actes, je vous les livre, ma 
» vie, je vous l’ahandonne et je laisse à la noble Cour le 
» soin de pronpnéer. Quant aux motifs qui doivent diri- 
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» ger ma conduite, vous trouverez bon, M. le procureur- 
» général, que je cherche ailleurs des conseils sur ce 
» qui touche à l'honneur. Comme militaire et comme 
» citoyen, je sais ce que c’est que l'honneur, et c'est 
» parce que j'ai de l'honneur une juste idée que je per- 
» siste dans le silence qu’on voudrait me faire rompre. 
» Je suis d’une famille et d’un pays, monsieur, qui, en 
» fait d'honneur, n'ont pas de leçon à recevoir de ceux 
» qui ont ouvert les portes de leur ville à l'ennemi. » 
C'étaitune sanglante allusion à une circonstance de la vie 
de M. de Peyronnet, qui avait pris part, en 1814, au 
mouvement par lequel la ville de Bordeaux s'était livrée 
aux Anglais en proclamant les Bourbons. On dit que 
cœtte allusion provoqua des applaudissements dans les 
tribunes et qu'il y eut même, sur certains bancs de la 
pairie, des marques d'approbation. Sur le réquisitoire 
du procureur-général qui releva les paroles du témoin 
comme une inconvenance choquante et grossière, la Gour 
se retira pour en délibérer, et, aux termes du code 
d'instruction criminelle, elle condamna le colonel Fabvier 
à cent francs d'amende. L'insignifiance de cette condam- 
nation ne pouvait manquer de frapper de ridicule la 
véhémence pompeuse du langage de M. de Peyronnet. 
Un des traits carastéristiques de ce long procès, c'est 
latitude qu'y garda constamment le chancelier. Il fit 
preuve, non-seulement de la plus haute impartialité, 
mais d'une dignité calme, d'une modération bienveillante 
qu'à cette époque les présidents des cours criminelles 
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portaient bien rarement dans l'exercice de leurs redouta- 
bles fonctions. Jamais on ne le vit chercher à embarrasser 
les accusts par des questions captieuses ou profiter de 
leur troub! 





pour les mettre en contradiction avec eux- 
mêmes; jamais il n'essaya de les intimider, de limiter 
leurs moyens de défense. De la part d'un homme de l’an- 
cien régime, d'un magistrat habitué aux formes sévères 
des parlements, une telle conduite était cerlainement 
bien méritoire. La tenue de la Cour qu'il présidait fut 
également grave et digne. Si parfois on put y trouver 
quelque chose à blâmer, ce sont les marques d'intérêt 
que quelques pairs, surtout des généraux de l'Empire, 
donnèrent, en pleine audience, à certains accusés et au 
colonel Fabvier. Le général Maison se fit particulièrement 
remarquer par ces démonstrations inconvenantes. Le 
ministère public, subissant l'influence du milieu dans 
lequel il se trouvait, s'abstint presque absolument de ces 
exagérations, de celte äpreté de langage, de ces proc 
durs et blessants qui étaient alors l'accompagnement pres- 
que inséparable des procès politiques. 

Le 8 juin, l'audition des témoins étant terminée, le 
procureur-général prit la parole pour soutenir l'accusa- 
tion. Dans un discours qui dura trois heures, il démontia 
que le fait de la conspiration élait suffisamment établi, 
mais il reconnut qu'il n'était pas prouvé que le but des 
conspirateurs fût d'attenter à la vie du Roi et des princes. 
Ilne s'agissait donc pas d'un crime de lèse-majesté, placé 
par le code sur la mème ligne que le parricide, mais 
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d'un projet tendant à l'expulsion de la famille royale et à 
l'intronisation du fils de Bonaparte. Encore, le procureur- 
général admellait-il, en ce qui concernait les accusés de 
Cambrai, que peut-être ils n'avaient pas eu en vue un 
changement de dynastie, mais une insurrection à la Qui 
roga, inspirée par la pensée d'imposer des lois au mo- 
narque tout en le laissant sur le trône. Il admettait éga- 
lement, pour tous les accusés, que leur crime ne consti- 
tuait pas un aftentat puisqu'il n’y avait cu ni exécution, 
ni commencement d'exécution, mais bien un complot, 
c'est-à-dire, suivant la définition légale, une résolution 
concertée et arrêtée, soit de détrnire et de changer 
le gouvernement, soit de s'armer contre l'autorité 
royale. Pour ne pas s'exagirer la partie des concessions 
que semblait faire le ministère public, il est bon de ne 
pas oublier que, d’après les lois du temps. un semblable 
complot suffisait pour entrainer la peine capitale. 

Le lendemain, l'avocat-général, M. de Vatimesnil, 
développa les moyens de l'accusation dans leur applica- 
tion à chacun des accusés. Puis, le procureur-général 
donna lecture d'un réquisitoire par lequel il demandait 
l'acquitlement du colonel Sauzet et du garde du corps 
Lacombe dont la culpabilité ne lui semblait pas prouvée, 
la condamnation à mort des adjudants sous-officiers Ro- 
bert et Saillard, du sergent-major Eynard, de MM. de 
Laverderie et de Trogolf, l'un lieutenant. l’autre capi- 
taine dans là garde, du chef de bataillon Bérard, des 
capitaines Delamotte et Varlet, et d'un sieur Monchy, 
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ancien chirurgien-major, convaincus d'avoir formelle- 
ment adhéré au complot, la condamnation au bannisse- 
ment du lieutenant-colonel Caron, convaincu d'une pro- 
position non agréée de complot, enfin, celle du sieur 
Dumoulin, l'ancien officier d’ordonhance de Bonaparte. et 
de seize autre8, tous, à l'exception-d’un seul, officiers et 
sous-officiers, aux peines portées par le Code contre les 
non révélateurs, c’est-à-dire à un emprisonnement de 
deux à cinq ans et à une amende de 500 à 2,000 francs. 

Les plaidoyers des défenseurs remplirent huit au- 
diences. L'avocat de Bérard, M. Hennequin, parut mettre 
plus de prix encore à justifier son client de l'accusation 
d'avoirété un agent provocateur que de celle d'avoircons- 
piré. M. Coflinières entreprit de prouver que non-seule- 
ment il n’y avait pas eu, dans celte affaire, le commen- 
cement d'exécution sans lequel il n'existe pas légalement 
d'attentat, mais pas même une véritable résolution d'agir 
arrêtée entre les conjurés, condition nécessaire du com- 
plot. MM. Odilon Barrot, Dalloz, Berville et plusieurs 
de leurs confrères soutinrent le même système. Quel- 
ques-uns signalèrent l'inconséquence et le danger qu'il 
y avait, sous un régime représentatif, à confondre l'es- 
prit d'opposition, élément essentiel de ce régime, avec 
l'esprit de révolte, et les atliques contre l'autorité 
royale avec les attaques contre les formes de celte auto- 
rité. Ils s’exprimèrent en général avec modération et en 
rendant hommage à l'impartialilé de la Cour et de son 
président. Il y en eut, cependant,.qui ne craignirent pas 
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d'avancer des assertions et des théories assez hasardées, 
d'insinuer que l'autorité avait employé des agents pro- 
vocateurs, de contester, de mettre en doute le devoir, 
alors légal, de la révélation. L'un d'eux exprima l'étrange 
idée que ce devoir ne s'étendait pas aux militaires. Un 
autre prétendit que les révélateurs étaient des infâmes, 
puis, sur les vives réclamations du ministère public, il 
expliqua qu'il n'avait voulu parler que de ceux qui 
joignaient à celte qualité celle de provocateur. Le pro- . 
cureur-général répondit que les vrais agents proyocateurs 
étaient ceux qui travaillaient à organiser un complot el 
à fecruter des conspirateurs, mais qu'on ne pouvait 
appeler de ce nom les agents qui, lorsque le complot 
était déjà formé, se glissaient parmi ses adhérents et 
feignaient de s'associer à leurs projets pour se mettre en 
mesure de les porter à la connaisance du gouverne- 
ment. 

Après les répliques du ministère public et des avocats, 
et lorsque les accusés eurent déclaré qu'ils n'avaient 
rien à ajouter pour leur défense, le procureur-général, 
prenant de nouveau la parole, requit contre quatre des 
contumaces, Nantil, Maziau, Lavocat et Rey, l'applica- 
tion de la peine capitale, abandonnant seulement l'accu- 
sation à l'égard de Lamy, contre qui il n'y avait pas de 
charges suffisantes, Ce dernier, ancien receveur de l’en- 
regisirement, sc qualifiait étudiant en philosophie. 
Pais, la Cour se retira dans la chambre du conseil pour 
délibérer sur le sort des accusés. 
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Cette délibération, ouverte le 2 juillet, se prolongea 
sans interruption jusqu'au 14. Elle se termina par le vote 
d'un arrêt qui condamna à la peine capitale trois des 
contumaces, Nantil, Lavocat et Rey, comme convaincus 
d'avoir adhéré et participé au complot dont ils étaient 
accusés ; à cinq ans de prison et à 2,000 fr. d'amende 
Laverderie, pour proposition non agréée de complot, à 
la même peine Trogolf et Delamotte, déclarés coùpables 
de non-révélalion ; et enfin, pour le même délit, Robert 
et Saillard à cinq ans de prison et 500 fr. d'amende, et 
un sieur Loritz à deux ans et 500 francs. Tous les autres 
accusés présents et celui des contumaces contre qui le 
stère public avait abandonné l'accusation, Lamy, 
éaient acquiltés. Un autre contumace, le chef de batail- 
lon Maziau, qui s'était réfugié en Belgique, ayant ëLé 
livré, sur ces entrefaites, par le gouvernement des Pays- 
Bas, la Cour des pairs avait ajourné son jugement, bien 
que quelques membres eussent vivement insisté pour 
qu'elle s'en oceupat avant de passer outre à l'arrêt, pré- 
tendant que ses interrogatoires pourraient jeter un jour 
nouveau sur l’ensemble de l'affaire. Suivant l'usage, les 
huit accusés déclarés coupables furent aussi condamnés 
solidairement aux frais du procès; mais, sur la proposi- 
tion du chancelier, l'arrêt fat rédigé de manière à leur 
en épargner une partie pour que celte charge ne devint 
pas exorbitante. 

La condamnation des contumaces étant de pure forme, 
il résultait de l’arrèt que la Cour, tout en reconnaissant 
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l'existence du complot, n'avait admis contre aucun de 
ceux qu'on avait traduits devant elle, le fait de la par- 
ticipation à ce complot. Il en eût été autrement si la 
simple majorité eùt été suffisante pour établir la culpa- 
bilité, mais j'ai déjà dit qu'à la Cour des pairs la majorité 
exigée élait celle des cinq huitièmes. En ce qui concerne 
Laverderie, il y eut un débat très-vif. Cet accusé avail 
jadis professé des opinions royalistes, et on disait que 
l'amour filial, le ressentiment d'une destitution injuste 
dont son père avait été frappé après de longs services, 
l'avaient seuls jeté dans l'opposition. Néanmoins, la Cour, 
cédant à l'évidence, l'avait, comme nous venons de le 
voir, déclaré coupable de proposition de complot non 
agréée. Aux termes du Code, c'était un crée qui en- 
trainait la peine a/flictive et infumante de cinq à dix 
ans de bannissement. Cependant, sur 124 votants, 
67 s'élant prononcés pour cing ans de bannissement 
et 57 pour dix ans de prison, peine purement correc- 
tionuelle, V'avis le plus doux avait prévalu par suite de 
l'insuffisance de la majorité, mais on voulut revenir sur 
ce résullat : on contesta à la Cour le droit d'arbitrer. les 
peines; on représenta qu’en tout cas, le Code n'admettant 
pas d'emprisonnement de plus de cinq ans, elle n'avait 
pas pu créer, pour ce cas spécial, la peine de dix ans de 
prison. 11 fallut procéder à un nouveau tour de scrutin, 
et le résultat en fut plus favorable encore à Laverderiè 
que celui du précédent : 57 voix ayant voté pour le 
bannissement et 52 pour le mazinum des peines cor- 
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reclionnelles, c'est-à-dire pour cinq ans de prison et 
2,000 fr. d'amende, ce furent ces dernières peines qu'on 
lui appliqua. Coupable du crème de proposition non 
agréée de complot, il fut donc traité comme ceux qui 
ne l’étaient que du délit de non-révélation. C'était cer- 
tainement une anomalie. Deux des juges, le duc de Fitz- 
James et le marquis de Vibraye, considérant, dissient- 
ils, comme très-dangercux l'usage du droit que la Cour 
s'était attribué, refusèrent de signer l'arrêt. 411 pairs ÿ 
apposèrent leur signature. Le nombre des membres de 
la Cour avait été de 164 au moment de l'ouverture des 
dübats, mais il s'était réduit successivement, beaucoup 
de pairs s'étant trouvés dans l'impossibilité de conti- 
nuer leur assistance par suite d'indispositions, de fatigue 
ou d'autres obstacles. 

Le 16 juillet, l'arrêt fut lu en audience publique, en 
présence des accusés et de leurs défenseurs. Puis, le 
chancelier adressa aux accusés une allocution noble, 
grave et paternelle. Après leur avoir fait entendre que, 








devant aucun autre tribunal, l'innocence et même une 
culpabilité douteuse n'auraient trouvé autant de chances 
de succès que devant celui qui s'était prescrit la règle de 
ne prononcer aucune condamnation qu'aux cinq hui- 
tièmes des voix, « c'est, » ditil, « à celle règle si favo- 
» rable que plusieurs d'entre vous doivent leur libéra- 
» tion. C'est à elle surtout, Laverderie, que vous devez 
» d'être affranchi de la peine rigoureuse que la loi 
» vous réservait. Le crime dont vous êles déclaré cou- 
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» pable vous reste, et la honte est attachée au crime 
bien plus qu'à la condamnation; mais une portion 
sufisante, bien que la portion la moins nombreuse de 
vos juges, vous a regardé comme séduit au nom des 
sentiments les plus respectables et entratné au crime 
par le chemin qui condnit ordinairement à la vertu; 
elle n’a pas voulu flétrir un homme auquel, depuis sa 
faute, elle trouvait un caractère honorable. Elle a été 
touchée de vos remords et des aveux si étendus... qui 
en attestaient la sincérité. C'est ainsi que vous n'avez 
à subir qu'une peine correctionnelle, et vous la subirez 
sans doute avec résignation… Et vous aussi, Trogoff, 
Robert, Saillard, Loritz et Delamotte, vous n'êtes 
condamnés qu'à des peines correctionnelles, mais 
vous n'êtes condamnés que pour un délit. La jus- 
tice aurait pu, sans être sévère, attribuer peut-être 
à plusieurs de vous des torts plus graves, mais elle a 
concentré, je dirai presque épuisé ses rigueurs sur les 
contumaces auxquels il reste encore une ressource 
pour se justifier... Le crime a ses degrés; vos nobles 
juges les ont parcourus, non pas pour trouver des cou- 
pables, mais pour en trouver, s'il était possible, un 
moins grand nombre. Ils ont ten compte aux uns de 
leur repentir, aux autres de leur jeunesse et de l’en- 
traînement des circonstances. » Après quelques déve- 
loppements sur le devoir imposé à tous les ciloyens, aux 
militaires surlout, de révéler les projets coupables formés 


contre le gouvernement, devoir dont la défense s'était 
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efforcée de contester le principe, le chancelier continua en 
ces termes : « Quant à vous, accusis dont je viens de pro- 
» noncer l’acquittement, après tout ce que les débats 
» nous ont appris des intrigues auxquelles plusieurs 
» d'entre vous ont pris part, des conciliabules dans 
» lesquels ils discutaient froidement sur la possibilité de 
» changer ou de détruire le gouvernement. sur les 
» moyens d'y parvenir, d'après lout ce que nous savons 
» de l'exallation de vos têtes, de l'exagération de vos 
» principes, de vos dispositions plus ou moins hostiles, de 
» vos vœux téméraires, de vos coupables espérances, si 
»..vous êtes à l'abri de toule peine, êles-vous à l'abri de 
» tout reproche? Vous n'avez plus rien à craindre de la 
» justice des hommes,.… mais je vous citeau Lribunal de 
» votre propre conscience, et vous ÿ trouverez peut-être 
+ des juges plus sévères que ceux qui ont prononcé sur 
» votre sort. Pour quelques-uns de vous, l' 
» n'a-t-elle pas élé bien voisine du crime ?... Avez-vous 
» conservé l'estime de vous mêmes, ce sentiment intime 
» qui seul peut donner droit à l'estime des autres et qui 
» console quelquefois de ne pas l'avoir obtenue? Acquit- 
» tés et condamnés, je vous abandonne à vos réflexions. 
» Les uns vont rentrer immédiatement dans la socièlé, 
» les autres ÿ rentreront.… quand ils auront subi leur 
» peine. Rentrez-ÿ lous, hien décidés à fuir les compa- 
> gnies dangereuses, à fermer l'oreille aux suggestions, 
» aux insinualioos perfdes, à vous défier des doctrines 
» fausses ou pernicieuses qui n'ont que trop pénétré 
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» jusque dans ces débals.….; rentrez-ÿ bien convain- 
+ eus... qu'il n'y a de salut pour la France que dens 
» la gouvernement paternel du roi légitime et dans les 
institutions que sa sagesse nous a données. Rattachez- 
vous. forlement… à ce roi si digne de nos respects; 
» mérites d'être rappelés à l'honneur de le servir par 
» une conduite exemplaire, par le sacrifice de vos an- 
siennes affections et de vos ressentiments nouveaux ; 
vivez en paix même avec ceux dont vous croiriez avoir 
» à vous plaindre, et méritezainsi de vivre pn paix avec 
» vous-mêèmes. » 

Cette harangue parut faire une forte impression. Elle 
était aussi convenable que touchante dans la bouche du 
chancelier, président d'un tribunal investi du droit de se 
mettre au-dessus des lois, non pas pour en aggraver la 
sévérilé, mais pour la tempérer. Elle eût été inconsé- 
quente et inexcusable de la part d'un juge assujetti à la 
lettre da Code et qui, par cônséquent, n'aurait pu, sons 
se mettre en état de forfaiture, ni acquiter ceux qu'il 
aurait crus coupables, ni même leur appliquer des peines 
plus légères que cellos qui leur étaient infligées par ce 
Code. 

L'issue de ce procès émut vivenient les esprits. Tandis 
que les libéraux, applaudissant à la modération, à l'im- 
partialité de la chambre des pairs, liraient du jugement 
qu'elle venait de rendre la conclusion qu'elle n'avait pas 
ajouté foi à la réalité du complot, les ultra-royalistes ac- 
cussient le ministère d'avoir préparé ce résultat en dérô- 
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bant les grands coupables à l'action de la justice et en 
s’efforçant de détourner celte action sur leurs complices 
obscurs et subalternes. Dans les apinionsmoins extrômes, 
bien des gens exprimaient la crainte que l'espèce d'impu- 
nité accordée aux conspiraleurs n'eût pour effet d’encou- 
rager les ennemis du trône. Les nombreux complots que 
l'on vit éclater quelques mois après semblèrent donner 
raison à ces inquiétudes. À la distance où nous sommes 
aujourd'hui de l'événement, eLen considérant la question 
d'un point de vue plus. général & plus élevé, -je crois 
qu'on doit voir, surtout, dans la conduite tenue alors par 
la chambre des pairs, le premier pas fait en France dans 
la voie d’une réforme bien importante, celle des habi- 
tudes déplorables qui avaient présidé jusqu'à cette épo- 
que aux procès politiques. Pour la première fois, peut- 
être, on vit des magistrals ne pas traiter en coupables. 
avant la condamnation, des hommes accusés de conspira- 
tion contre le pouvoir, leur témoigner la plus bienveil- 
lante impartialité et leur laisser la plus entière liberté 
de défense; pour la première fois on parut admettre 
qu'en pareille affaire des hommes dont là culpabilité 
n'élait certes pas douteuse pouvaient être condamnés 
à autre chose qu’à la peine capitale. Cinq ans aupara- 
vant, Pleignier, Carbonneau et Tolleron avaient été 
frappés comme régicides pour une tentative restée aussi 
sans exécution, quoiqu'il n'y eût pas contre eux, comme 
contre Trogoff, Laverderie et leurs complices, la circons- 
‘ance très-aggravante de la violation du serment et des 
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devoirs militaires. Il y avait loin de la justice de 1816 à 
celle de 1821, et bien que la Cour des pairs fût peut- 
être allée trop loin dans le sens de l'indulgence, bien 
que quelques-uns de ses membres eussent pu être 
déterminés dans leur vote par des motifs fort étrangers 
aux considérations de haute politique et d'équité qui en 
inspiraient d’aatres, je ne pense pas que les plus chauds 
partisans du gouvernemeut de la Restauration regrettent 
aujourd'hui pour elle la conclusion de ce grand procès. 

Il restait encore à juger le lieutenant-colonel Maziau, 
livré par le gouvernement des Pays-Bas au moment où 
allait se terminer le procès de ses‘complices. La Chambre 
des pairs élant alors au moment de se séparer par suite 
de la clôture de la session, son jugement fut ajourné à la 
session suivante, et ce ne fut que le 19 novembre qu'il 
comparut devant la Cour. Parmi les témoins que l'on en- 
tendit, figuraient le chef de bataillon Bérard et d'autres 
individus compromis dans la conspiration, mais acquittés 
au mois de juillet précédent. Lesuns reproduisirent leurs 
dépositions antérieures sur les tentatives que Maziau avait 
faites pour les entraîner dans le complot, d'autres essayè- 
rent d'en atténuer la portée ou même de les rétracter. 
I ÿ en ent un qui raconta comment, à l'époque du li- 
cenciement de l'armée de la Loire, l'accusé, par ses 
exhortalions, avait empéché le régiment dont il faisait 
partie de se meltre en révolte contre le gouvernement 
royal. Ses défenseurs, M. Odilon Barrot et M. Berville, . 
essayèrent d'établir que les conversations qu'on lui prè- 
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tait, à supposer même qu'on les eût rapportées fidèle- 
ment, ne pouvaient être considérées que comme des 
propos imprudents provoqués par les circonstances du 
moment; ile prélendirent que ses nombreux voyages sur 
divers points de la France, présentés par l'accusation 
comme ayant pour objet de recruter des conepirateurs, 
d'organiser la révolte, n'avaient trait en réalité, qu'à des 
opérations commerciales ; mais le ministère public n'eut 
pas de peine à démontrer le peu de fondement de ces 
allégations, et le procureur-général demanda, dans son 
réquisiloire, que Maziau fût condamné à mort comme 
coupable Aavoir commié des actes et fait des proposi- 
tions tendant à préparer et à faciliter l'exécution d'un 
complot dont le but était de détruire le gouvernement. 
La Cour le déclara seulement coupable de proposition 
non agréée de complot. Dès lors, elle ne pouvait plus 
lui appliquer la peine capitale; mais, comme cela avait 
eu lieu pour Laverderie, la question se trouva posée entre 
celle de cinq ans de bannissement portée par le Code et 
celle de cinq ans de prison qu'un bon nombre de pairs 
voulaient y substituer. Le débat qui s’éleva à ce sujet fut 
très-animé. Les partisans de la rigueur disaient que ectle 
fois on nc pouvait pas même invoquer les circonstances 
atténuantes qui avaient été plaidées en faveur de Laver 
derie, et ils persistaient d'ailleurs à contester à la Cour le 
droit d'arbitrer les peines. Du côté opposé on ML remar- 
quer que ce droit avait déjà été reconnu dans le procès 
du maréchal Ney, puisque la minorité avait pu, sus 
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exciler de réclamations, ne lecondamner qu'au bannise- 
ment bien qu'il eût été convaincu d’un crime emportant 
peine de mort, et que la majorité même, en le condamnant 
au dernier supplice, avait substitué à la peine de mort 
appliquée suivant le Code pénal la peine de mort appli- 
qnée suivant le Code militaire. G4 pairs votèrent pour le 
bannissement de Mazlan, 39 pour la prison. La majorité 
n'élant pas lout à fait des cinq huitièmes bien qu'elle en 
approchät beaucoup, l'avis le plus indulgent dut encore 
prévaloir, mais la plupart de ceux qui s'étaient prononcés 
dans le sens de la sévérité refusèrent de signer l'arrêt qui 
ne reçut.que B8 signatures, et ils s'abstinrent également 
d'assister à l'audience publique dans laquelle il fat lu au 
condamné, le 24 norembre. Non‘contents de cette abs- 
tention, ils déposèrent le lendemain sur le bureau de la 
Chambre une déclaration revètne de 52 signatures, qui 
disait qu'aux termes do divors articles de la Charte ot du 
Code d'instruction criminelle portant,entreautres choses, 
que le Roi a seul le droit de faire grâce et de commuer les 
peines. et que tont arrêt doit contenir textuellement l'ar- 
ticle de la loi qui qualifie le crime et fixe la peine, ils 
considéraient la partie de l'arrêt relative à l'appiication 
de li peine, comme excédant les pouvoirs de la Cour et 
contenant une double atteinte à l'autorité du Roi et des 
Chambres. Cette protestalion produisit dans le public 
une sensation très-vive, et elle suscita une controverse 
animèe dans laquelle on remarqua un écrit de M. de 
Lally, justifiant par les précédents, et surtout par ceux 
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du procès du maréchal Ney, Ia conduite que venait de 
tenir la Cour des pairs. 

Par une sorte de réaction contre ce que l'on avait vu 
quelques années auparavant, la justice politique s’exer- 
çait alors, dans toutes les juridictions, avec une indul- 
gence remarquable. Le 4 juin, la Cour d'assises de Riom, 
après quinze audiences consacrées au jugement des accu- 
sés do la conspiration de l'Est, à laquelle on rattachait 
les désordres qui, l'année précédente, au moment du vote 
de la loi électorale, avaient agité plusieurs départements, 
les avait tous acquittés. Une accusation portée devant la 
Cour d'assises de Lyon contre divers individus inculpés 
d’avoir voulu exciter une insurrection bonaparliste dans 
les arrondissements de Gex et de Nantua, n’eut pas plus 
de succès. Cependant, la Cour d'assises de la Somme 
condamna à dix ans de bannissement un vagabond, an- 
cien militaire, convaincu d’ue proposition non agréée 
de complot contre le duc d'Angoulème. 
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Discussion et vole du budget. — Progression du produit des 
impôts. — Dégrèrement accordé &° la propriété foncière. — Vai 
efforts de l'exträme droite pour faire supprimer la direction gé- 
nérale de la police, et pour faire retrancher du budget les fonds 
consacrés à l'enseignement primaire. — Discussion d'un projet de 
loi pour objet de proruger jusqu'à da fin de la session suivante 
l'existence de la censure des journaux. M. de Vaublanc, au nom 
d'ane commission composée de membres de la droite, en propose le 
rejet, — Vif débat où M. Pasquier se compromet beaucoup contre 
les ultra-royalistes que ménags au contraire M. de Sorre. — La 
Chambre vote un amendement qui, tont en maintenant la censure, 
ea limite la durée au troisième mois de la prochaine session. — A 
la chambre des pairs, M. de Talloyrand fai, à l'occasion de ceuté 
loi, un manifeste libéral. — Discussion et role d'une autre loi qui 
autorise le gouvernement à contracter des emprunts pour la cons- 
truction de plusieurs canaux el ponts. 




















J'ai anticipé sur l'ordre chronologique des faits pour 
présenter dans leur ensemble les circonslances du mé- 
morable procès de l'affaire du 49 août. Je vais repren- 
dre le récit de la lutte laborieuse que le ministère 
soutenait dans la Chambre des députés contre deux op- 
positions non encore coalisées, mais également hostiles. 

Le budget de cette année avait été présenté, le 16 
janvier, en un seul projet de loi qui, contrairement à 
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l'usage antérieur, comprenait Lout à la fois les dépenses 
et les recettes. Les receltes y étaient évaluées à 888 mil- 
lions 621,745 francs, les dépenses à 882 millions 
527,374 francs, ce qui constituait un excédan: de re- 
celles de 5 millions 674,47 francs. Dans cet excédant 
entrait une somme de & millions 458,745 francs, restée 
disponible sur l'exercice de 1819, et on pouvait y sjou- 
ter celle de 2% millions 400.000 franes au moins qui 
devait aussi rester disponible sur celui de 1820. Un tel 
élat de choses, résultant de la progression toujours crois: 
sante du produit des douanes et des revenus indirects, 
êtit d'autant plus s 





faisant que, pour y arriver, le 
gouvernement n'avait eu «ni à restreindre les crédits 
affketés à des destinations utiles, ni à aggraver le poids 
des impôts. Tout au contraire, il proposait, d'une part, 
d'élever la dotation de certains savices dont l'expérience 
avait démontre l'insulisance, par exemple, d'ajouter 
Lois millions au budget de la marine, de l’autre, de 
supprimer les retenues auxquelles, depnis 1816, étaient 














soumis les Lraitements des fonction 





iv 
nues qui rapportient au trésor 5 millions 600,000 fr. 
et d'accorder à ln pmpriëté foncière un dégrèvement 
depuis longlemps réclamé par le coté droit, défenseur 
naturel de cette propriété. La somme totale de ce dé- 
grivement étail de 28,763,138 franc 
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en payaient seulement le dix-septième, on avait pensé que 
l'équité ne permettait pas de leur faire une part égale dans 
le digrèvement : sur les 28 millions 763,438 fr., 19 mil- 
lions 617,229 francs devaient être attribués par préti- 
put aux plus surchargés pour les rapprocher autant que 
possible de la condition des autres ; le surplus seulement, 
partagé au mare le franc entre tous les départements pro- 
portionnellement à leurs contributions, devai les dégre- 
ver de B centimes par franc. L'année étant commencée, 
ce n'élait qu'à partir du mois de juillet qu’auraient lieu le 
dégrèvement et la suppression de la retenue sur les trai- 
temenis des fonctionnaires. Le ministre expliquait, dans 
l'exposé des motifs, que si, en présence d'un excédant 
de ressources d'environ 30 millions, on n'en profitait 
pas pour opérer sur les impôts une plus forte diminution, 
c'élail parce que cette réserve était nécessaire pour a8- 
seoir solidement la confiance publique en assurant contre 
toute incertitude le service des anuëes suivantes dont les 
ressources seraient sensiblement réluites par la suppres- 
siun des retenues sur les traitements et par le dégrève- 
6 foncière, mesures qui, pour l'année 





ment de la propri 
courante, ne devaient produire encore que la moitié de 
leur effet. 

Le budget fut renvoyé à une commission où le cûté 
droit dominait entièrement et qui choisit pourrapporleurs 
deux des coryphées de ce parti, M. de Bourrienie pour 
les dépenses etM. de La Bourdonnae pour les recettes. 
Ce fut seulement le 9 et le 10 mai qu'ils présentèrent 
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leurs rapports dont les conclusions ne modifiaient que 
très-légèrement le projet du gouvernement, mais qui, 
cependant, laissaient apercevoir les tendances politiques 
de l'opinion qui les avait dictées. Tous deux reconpais- 
saient les progrès de la prospérité publique et l'amélio- 
ration de la situation financière dont M. de Bourrienne, 
avec une singulière audace, prétendait trouver la cause 
première dans le déplorable budget voté par la Chambre 
introuvable. En insistant sur ‘la nécessité absolue de 
grandes économies, ce même M. de Bourrienne n'en niait 
pas l'extrême difficulté et avouait qu’il fallait, pour y 
- procéder, des ménagements et du temps. Il disait que ce 
n'était pas dans la réduction de quelques traitements, 
dans la mise à la réforme de quelques employés qu'il 
fallait en chercher les moyens, mais dans un nouveau 
système, dans une grande réforme d'administration gé- 
nérale. Il exprimait le vœu qu'à l'avenir les dépenses 
de chaque département ministériel fussent partagées en 
dépenses fixes et dépenses variables. Il témoignait une 
préoccupation très-vive des intérêts de la religion et du 
clergé, et insislait pour la prompte augmentation du 
nombre des évêques, La question de l'enseignement te- 
nait une grande place dans son rapport. € L'instruction 
» publique, » disait-il, « est d'une trop grande importance 
» dans l'ordre social pour que le gouvernement ne dirige 
» pas vers elle toutes ses pensées et ses méditations. IL 
» connaît le mal à détruire, le bien à opérer, il a la vo- 
» lonté et les moyens d'empêcher l’un et de faire l'autre. 
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» Espérons donc que bientôt les principes religieux, les 
» doctrines monarchiques et les saines maximes de l'en- 
» seignement, qui ont produit les hommes immortels du 
» grand siècle, l’emporteront sur ces extravagantes Lhéo- 
> ries qui, sous le spécieux prêtexte d'une chimérique 
» perfectibilité indéfnie, précipitent les nations vers 
‘» l'ignorance. » Comme pour mieux faire comprendre la 
pensée réelle qui se cachait sous ces déclamations banales, 
la commission proposait de retrancher du budget de 
l'instruction publique la chélive somme de 50,000 fr. 
consacrée à l'enseignement primaire, parce qu'elle ser- 
vait, disait-elle, à encourager un système d'enseignement 
peu en harmonie avec nos institutions, c'est-à-dire 
l'enseignement mutuel. Le rapporteur se prononça très- 
vivement aussi contre le grand nombre de bourses exis» 
tant dans les colléges et qui, suivant lui, produisaient 
uñe multitude de demi-savants à charge à l'État par leurs 
préfentions et ennemis mortels de tout gouvernement 
qui ne trouvait pas le moyen d'y satisfaire. M. de La 
Bourdonnaye, dans son rapport sur les recelles, tout en 
applaudissant au dégrèvement de l'impôt foncier, laissa 
entendre que ce dégrèvement ne devait pas êlre le der- 
nier et se livra à une appréciation sévère du système gé- 
néral des impôts, trop peu favorable, dans son opinion, 
4 la propriété foncière et à l'agriculture. Organe de l'es- 
prit du royalisme provincial dont if était le représen- 
tant le plus complet et le plus considérable, il s’éleva 
fortement contre la centralisation administrative ; il de- 
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manda que l’on mît la liberté politique sous la sauve- 
garde de la proprièté, et que l’on développât les libertés 
des communes et des provinces. Dans un langage dont 
l'exallation monarchique rappelait 1815, il vanta avec 
une effusion sentimentale qui lui était peu habituelle 
celte dynastie qui, aussi antique que nos souvenirs, 
aussi illustre que notre gloire et premièrenée des 
maisons souveraines, comptait à elle seule autant de 
pères du peuple, autant de monarques éclairés et peut- 
être de grands rois, que toutes les autres ensemble en 
avaient vu monter sur les trênes de l'Europe. 

Ni le projet de loi, ni les deux rapports ne soulevaient 
séricusement de questions financières de quelque im- 
poriance. Aussi, la discussion qui s'ouvrit le 49 juin 
“fut-elle peu remarquable au point de vue économique, 
el si les membres des deux oppositions extrèmes, de la 
gauche suriout, reproduisirent encore les utopies, les 
demandes d'économies exagérées qu’on était accoitumé 
à les voir chaque annèe remettre en avant, la Chambre 
ne s’y arrèla pas. Le débat fut presque exclusivement 
politique. Dans l'état des esprits, il ne pouvait guère 
avoir un aulre caractère. 

Malgré une harsngue véhémente du général Donna 
dieu, -qui avait déclaré ne vouloir voler le budget que 
dans le cas où des ministres complétement incapables 
feraient place à un cabinet honvogëne, uni dans les prin- 
cipes de justice et d'iulérêl pour la monarchie, la discus- 
sion avait d'abord marché d'une manière assez paisible, 
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mais M. de La Fayette ne tardæ pas à lui donner un au- 
tre caractère. Dans un de 6es discours profondément hos- 
tiles où il semblait se plaire à énper les bases du gouver- 
nement, il s'attaqua à l'énormité de la liste civile, 
comme si la Charte ne l'eût pas mise à l'abri de toute 
modification pendant la durée du règne. Se plaignant du 
nombre excessif des pensions qui pesaient sur le trésor, 
il en montra la cause principale dans l'irruption sou- 
daine d'une foule de gens qui prétendaient à des récom- 
penses pour avoir, de fait où d'intention. 
étrangère ou duns des insurrections intérieures, sur les 
grands chemins comme dans une obscure oistveté ou 


à la solde 





méme sous la livrée impériale, manifesté où dissi- 





mulé leur opposition à ces gouvernements suc 
tous maintenant qualiiés d'illégitimes après avoir tous 
té flattés successivement. Par la déviation et l'apostasio 
temporaire d'une révolution de liberté et d'égalité, on 
avail"fini, dit-il, par voir, pendant quelques années, 
l'Europe surchargée de deux assortiments complets de 
dynasties, de noblosses et de privilégiés. Il se plaignit 
ensuile des abus de la justice criminelle, du mode de 
formation du jury, el exprima le désir de voir abolir la 
peine de mort. Il parla en lermes sévères de la diplo- 
matie, dans laquelle le système, les agents, le langage, 
tout, selon lui, paraissait étranger À la Franco nouvelle, 
et il prit uccasion du congrès de Laybach, des révoluiions 
d'Espagne et d'Italie, pour rappeler les vœux qu’il avait 
faits pendant toute sa vie en faveur de l’émancipation 
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des peuples, de l'indépendance des nations et de la di- 
gnité du véritable ordre social. II qualifia de monstrueuse 
l'organisation municipale que le projet de loi présenté 
à l'ouverture de la session avait pour objet de consolider. 
Il témoigna le regret que l'existence de la force armée 
ne fût pas, comme en Angleterre, soumise au vole an- 
nuel du Parlement, que l’armée de la patrie fût considé- 
rèe comme une propriété matérielle faisant partie du 
domaine de la Couronne, et que l’on n’eût pas rétabli la 
garde nationale sur les bases de 1794, ainsi qu'il l'avait 
tant de fois demandé. Quant à la marine, pour démon- 
trer qu’elle coùtait trop cher, il fit, entre les dépenses 
qu'elle entratnait en France et aux États Unis, une de 
ces comparaisons auxquelles le ramenaient souvent, avec 
plusou moins d’à-propos, les souvenirs de sa jeunesse. 
11 interpella les ministres sur la continuation de la traite 
des noirs, sur la loi qu'on avait promise pour la répri- 
mer el sur l'état de nos relations avec Haïti où, en £e re- 
fusant, par suite d’une déférence trop habituelle pour les 
rivalités étrangères, à traiter avec les noirs affranchis, on 
perdait l'occasion de créer des communications ayanla- 
geuses au commerce. À quelques orateurs de la droite, 
qui avaient fait l'éloge de l'ancien régime, particulière- 
ment au point de vue financier, et qui avaient laissé en- 
trevoir l'espérance de sa reslauralion, il répondit par 
une peinture vive et animée des abus de toute nature 
sous lesquels la France gémissait avant 1789. « Fran- 
» çais, » s'écria-t-ilen terminant ce tableau, « voilà l’an- 
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» cien régime dont la destraction a déjà rendu pour nous 
» les avantages de la Révolution aussi peu sensibles que 
» les bienfaits de l'air qu'on respire, dont le rétablisse- 
» ment fut l'objet avoué de l’émigration de Coblentz et de 
» la coalitiôn de Pilnitz, et dont l'esprit n'a pas cessé 
» d'animer ce gouvernement plus on moins occulte de la 
» Cour, devant lequel les ministres ne sont rien et qui, 
» dès 1814, disait officiellement : Jouissons du présent, 
» je vous réponds de l’avenir. » Pour bien comprendre 
la porlée de cette allusion, il faut se rappeler que ces 
dernières paroles avaient été prononcées par Monsieur, 
recevant, peu après sa rentrée en France, une députation 
de royalistes. M. de La Fayrtie ne s'en lint pas à ces 
attaques déjà si hardies. Après avoir demandé s’il élaic 
permis à des députés consciencieux de soutenir de leurs 
votes un gouvernement scandeleusement coûteux ct qui, 
au dedans, supprimait la liberté, au dehors trahissait 
l'intérêt national : « Malheureusement, » ajouta-Lil, 
€ dans les pays novices en liberté, on est disposé à con- 
» fondre l'esprit de sédition avec cetle vigoureuse ma- 
5 nifestation de l'esprit public, avec celle intrépide rési- 
» stance des bons citoyens qui, seules, dans des moments 
» criliques, peuvent triompher d’une faction antinatio- 
» nale. » Puis, l'orateur, toujours poussé par le besoin 
impérieux de bien faire entendre qu'il ne se croyait plus 
lié par ses serments epvers la royauté, comme si de telles 
explications eussent été nécessaires pour rassurer sa con- 


science de conspirateur, déclara que, malgré les fâcheuses 
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prétentions affichées dès les premiers jours de la Restau- 
ration, ilavait cru d'abord pouvoir, avec quelque espé- 
rance de succès, concourir à l'établissement de barrières 
sufisantes pour défendre l’ordre constitutionnel contre 
les envahissements de l’ancien régime, mais que cette 
espérance avait été complétement déçue. « Non-seule- 
» ment je l'avoue, » dit-il, en finissant, « mais je crois 
» devoir. reconnaître hautement notre nes à 
» sauver la patrie. » 

Cet appel si peu déguisé à l'insurrection, frêquem- 


ment interrompu par les applaudissements de la gauche, 


l'avait été aussi à plusieurs reprises par les murmures 
de la droite. M. de Castelbajac s'opposa à ce que la 
Chambre ordonnät l'impression d'un discours qui, à 
son avis, contenait des provocations séditieuces, des 
outrages contre les puissances étrangères, de ecanda- 
Jeuses apologies des, excès de la Révolution. Telle élait 
l'exaspération du côté droit, que M. de Castelbajac s'étant 
servi, pour désigner M. de La Fayette, de l'expression 
banale d'Aonorable membre, on entendit de vives récla- 
mations. Bien que M. Benjamin Constant ne voulût voir 
dans le discours qui soulevait cette tempête que les prin- 
cipes de la nation presque entière, l'impression fut re- 
fusée par une immense majorité formée de la droite, du 
centre droit et même d'une partie du centre gauche dont 
le reste s'abstint de voter. Un des membres les plus con- 
sidérables de cette partie de l'assemblée, M. Benjamin 
Delessert, affecta quelque temps après d'affirmer que la 
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France ne regreliäit pas plus la constitution de 1791 que 
les sénatusæonsultes de l'Empire. Rappeler ainsi 1791, 
c'était en quelque sorte réfater M. de La Fayette qui 
s'était, poar ainsi parler, identifié avec celte époque. 
M. Pasquier, ne croyant pas possible, dit-il, à un mi- 
giétre du Roi de garder le silence après un pareil 
discours, en combattit successivement les diverses allé. 
alions et, tout en félicitant ironiquement le préopinant 
de sa persistance dans ses anciennes opinions, lui re- 
procha de vouloir ramener la France à l'époque où l'on 
venait, à la barre d’une assemblée législative, demander, 
au nom du genre humain, la liberté de toutes les nations. 
Quant aux accusitions dirigées contre le gouvernement 
du Roi pour l'altitude qu'il avait prise à l'égard de la 
révolution napolitaine : « À Dieu ne plaise, » ditil, « que 
+ j'insulte aux vaincus, mais comment ne nous rap- 
pellerions-nous pas ce qu'on nous disait il y a trois 
mois de la fière attitude le ces peuples qu'on nous pré- 
sentait comme animés du grand courage que les luttes 
de la liberté contre le despotisme ne manquent jamais 
d'enfanter, comme prêts à verser jusqu'à la dernière 
goutte de leur sang pour obtenir et défendre cette 
liberté si chère et si précieuse? Une Lrisle et doulou- 
reuse expérience, vous le savez, a été faite cependant 
en celle occurrence. Je n'en veux Lirer‘auenne consé- 
quence dont il y ait lieu pour personne de s'offenser, 
mais enfin, elle s’est accomplie bien rapidement, et il 
est permis de penser que les peuples qui n’ont pu 





Google 


18 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


» soutenir que desi faibles combats n'étaient pas bien sin- 
> cbrement animés de ce sentiment qui, quand il ést fort 
> et unanime, rend en effet une nation invincible; il est 
».encore permis de croire que les soldats qui, les pre- 
» miers,avaient levél'étendardde l'insurrection, n'étaient 
» pas les organes de la nation, n'étaient pas même les 
» organes de l'armée dont ils faisaient partie.… Et c'est 
» après de tels événements qu'on reproche à la France la 
> ligne de conduite qu'elle a suiviol La France. a pris 
» la seule attitude qui pt lui convenir. Elle a fait des 
» vœux pour la paix, elle n’a rien négligé de ce qui pou- 
» vait la maintenir. Elle a gémi des événements et des 
» crimes qui,ont amené la guerre, mais elle savait aussi 
». quelle confiance devait être placée, si la victoire leur 
» était acquise, dans la modération de ces souverains 
» dont on a cependant parlé si souvent avec tant d'in- 
» convenance. Il n’en fut peut-être jamais, messieurs, 
» qui, plus que ceux-là, aient le droit de penser que 
» l'histoire les recommandera à la mémoire des hommes 
» pour l'esprit de justice, d'équité, de respect envers les 
» droits des peuples et envers ceux des gouvernements, 
» qui les a constamment signalés. Ce n'était pas, du 
» reste... des assurances de paix qu'on demandait à 
» l'époque que je rappelle, c'était la guerre : on la vou- 
» lait, on la voudrait à tout prix, cette guerre, si élendue 
» qu'elle pût être, et. lorsqu'on parle ici... des af- 
» faires étrangères, la question ramenée à sa plus simple 
» expression peut se poser ajnsi : la marche imprimée à 
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nos affaires du dehors ne nous donne pas la guerrt; 
or, nous la voulons pour défendre celui-ci, pour com- 
battre celui-là, ici pour favoriser la liberté, là pour 
détruire ce qu'on appelle la tyrannie, n'importe les 
conséquences. Mais... tels ne sont pas les sentiments 
de la France. Et puisqu'on a parlé de la majorité des 
Français, je réponds, au nom de cette majorité dont 
je me crois en état de bien apprécier les sentiments, 
que la nation n’a pas cette ardeur de guerre dont on 
la suppose préoccupée, qu'elle ne veut pas s'immiscer 
dans les querelles qui lui sont étrangères, qu'elle s'oc- 
cupe de ses propres intérêts, et que sa modération, com- 
pagne naturelle de la force dont elle se sait douée, est 
le gage de l'énergie qu'elle saurait développer si jamais 
son indépendance se trouvait réellement menacée. » 
Le discours de M. de La Fayette ne fut pas le seul dont 
la Chambre refusa d'ordonner l'impression. Elle frappa 
de la même mesure un discours de M. de Beauséjour, 
un autre de M. de Girardin, tissu de sarcasmes contre les 
ministres, et un troisième du général Demarçay qui accu- 
sait le gouvernement de prodiguer l'argent du pays à 
séduire ceux qu'il employait à priver un peuple de ses 
droits et à le rendre indigne de la liberté. 

De vives agressions contre l'organisation judiciaire et 
contre les tribunaux provoquèrent une réponse plus 
vive encore du garde des sceaux : « Je ne ferai pas de 
» grands efforts, » dit-il, < pour repousser plusieurs 
» attaques téméraires dirigées contre la magistrature. 
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»* Des orateurs qui professent des principes anarchiques 
+* et cherchent constamment à les mettre en action, sont 
» conséquents avec eux-mêmes quand ils attaquent la 
» magistrature. » À ces mots, le coté gauche se souleva 
tout entier. Les apostrophes les plus violentes partirent de 
ses bancs : « C'est une calomnie, c'est infâme, c’est de la 
» démenco! » On demandait le rappel à l'ordre du mi- 
nistre. M. de Serre déclara qu'il ne répondreit aux in- 
jures que par le mépris. « Votre mépris est pour nous un 
» titre d'honneur, » s'écria M. de Lameth. Le général 
Foy, après avoir reproché au garde des sceaux d'exciter le 
désordre par ses calomnies, ajouta : « Pour toute ven- 
» geance, pour toute punition, je demande qu'il regarde, 
» en sortant de cette Chambre, les statues de L'Hôpital 
» et de d'Agunesseau. » — « Quand on voit monter le 
»_ garde des sceaux à latribune; » dit M. Benjamin Cons- 
tant, « c'est comme si on y voyait monter l'injure et la 
+ calomnie. Mais il faut en finir. Sommes-nous ou ne 
» sommes-nous pas des conspirateurs? » — « Quil » 
cria-t-on des bancs de la droite. M. Casimir Périer, re- 
produisant avec plus d'emportement l'apostrophe de 
M. Benjamin Constant, parla des rêves auxquels s’aban- 
donnait l'imagination vindicative et déréglée du garde 
des sceaux. M. Corbière essaya d'interpréter favorable 
ment les paroles de son collègue. M. de Serre répliqua 
qu'il n'avait jamais dit qu'aucun député eût conspiré, 
parce qu'il n'en avait pas la preuve ; mais que, s’il l'avait, 
les conspirateurs seraient poursuivis. La lassitude -de 
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l'assemblée mit fin à un long et scandaleux débat qui ne 
pouvait avoir et qui n'eut pas, en effet, de conclusion. 
Plus d'une fois, pendant le cours de la discussion, la 
querelle fut sur le point de s'engager de nouveau entre 
la gauche et le ministre qui lui était devenu le plus 
odieux de tous après lui avoir été le plus cher. 

La légalité do l'existence du Consoil d'État fut attaquée, 
comme à l'ordinaire, par l'opposition libérale qui pré- 
teudait que de simples ordonnances n'avaient pu lui cor- 
férer les attributions judiciaires dont il élait revêtu. Ce 
thème fut développé par M. Manuel avec beaucoup de 
force et de talent. Le garde des sceaux et surtout M. Cu- 
vier le réfutèrent en soutenant que le Conseil d'État 
n'était pas un tribunal, mais un instrument de haute, 
administration placé, à ce titre, dans le domaine exclusif 
de l'autorité royale. 

La politique étrangère du cabinet, déjà si vivement 
combattue par M. de La Fayette, le fat encore par le 
général Sébastiani et par M. Bignon à qui les murmures 
de la majorité ne permirent pas d'achover son discours, 
par MM. Casimir Périer et Benjamin Constant, et par le 
général Foy qui, dans le langage habituel à toutes les 
oppositions, se plaignirent de l’abaissement, de l’humi- 
liation de la, France et de la nullité de son influence en 
Orient, en Espagne, surtout en Ltalie. M. de Villèle et 
M. Pasquier répondirent que le gouvernement français 
avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour prévenir 
ce qui s'était passé dans la Péninsule; que si le drapeau 


Google 


152 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


autrichien flottait à Naples et à Turin, ce n'était pas aux 
actes du ministère français qu'il fallait s'en prendre, mais 
à la conduite insensée du parti révolutionnaire; qu'il 
était absurde d'attendre la liberté de l'intervention de la 
force armée, propre seulement à fonder le despotisme; 
qu'en soutenant au dehors des mouvements dont le con- 
tre-coup pouvait amener en France de nouvelles révolu- 
tions, le gouvernement aurait manqué à tous ses devoirs, 
et que, lorsque les faits seraient mieux connus, la poli- 
tique suivie par le Cabinet obtiendrait certainement l’ap- 
probation de la Chambre. M. Pasquier refusa, d’ailleurs, 
d'entrer, sur les négociations suivies avec les puissances 
étrangères, dans les explications détaillées auxquelles on 
s’efforçait de l'amener. M. Bignon avait fait entendre des 
réclamations amères contre la. partialité qui, suivant lui, 
présidait, de la part du ministère des affaires étrangères, 
au choix des agents et même à la distribution des traite- 
ments de non-activité; il avait dit que, dans ce départe- 
ment, il existait en quelque sorte deux nations, que toutes 
les faveurs y étaient réservées à des hommes qui comp- 
taient à peine quelques mois de service avant 1789 ou 
depuis 1813, tandis que les services rendus dans l'inter- 
valle étaient complétement méconnus, et que presque 
tous les emplois élaient accordés à des rejetons de l'an- 
cienne noblesse. Comme il avait affecté de parler avec 
un dédain démocratique de ceux qui portaient des titres 
nobiliatres, on lui rappela en riant, des bancs de la droite, 
sa qualité de baron. M. Pasquier repoussa assez durement 
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ces accusations, dans lesquelles les ressentiments et les 
griefs personnels de M. Bignon se faisaient jour d'une 
manière trop évidente. Si les ambassadeurs et les minis- 
tres du Roi, dit-il, n'avaient pas l'approbation du préo- 
pinant, c'élait parce que ses amis ne figuraient pas parmi 
eux ; la royauté n'employait, pour la servir, que les hom- 
mes qu'elle jngeait les plus habiles, les plus fidèles, les 
plus dévoués; la même règle s'appliquait aux traitements 
de non-activité; ils supposaient que les hommes appelés 
äen jouir étaient dans le cas d’être employés un jour, 
mais il pouvait s’en frouver que le Roi était résolu à 
n’employer jamais; fl y aurait, de la part du gouvernæ 
ment, faiblesse et acheté à se livrer à ses ennemis. 
Dans les discussions de cette nature, M. Bignon, à 
raison des fonctions qu'il avait exercées sous l'Empire, 
semblait se considérer comme le diplomate en titre de 
l'opposition. Il dogmatisait à perte de vue sur les devoirs 
généraux de la diplomatie, sur les systèmes d'alliance, et 
bien des gens l'écoutaient comme un oracle, ne pouvant 
se persuader que ceux qui avaient dirigé les affaires exté- 
rieures de la France à l'époque où chaque traité Ini 
apportait d'immenses agrandissements, ne fussent pas des 
hommes d'État consommés. On oubliait qu'au temps de 
Napoléon tout se faisait sur les champs de bataille, que 
la seule tâche des négociateurs était de rédiger ses impé- 
rieuses et toutes-puissantes volontés, qu'ils étaient abso- 
lument dispensés du talent de persuasion, de l'esprit de 
conciliation , des ménagements adroits dans lesquels 
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consiste la diplomatie véritable, que la connaissance 
méme des traditions, des traités, de tous les antécédents 
leur était parfaitement inutile au milieu du bouleverse- 
ment complet de l'Europe, et que les habitudes con- 
traclées à une telle école pouvaient difficilement convenir 
à la situation dans laquelle la shute de l'Empire avait 
replacé le monde. 

Le ministère fit écarter plusieurs amendements pro- 
posés par des membres de la droite pour améliorer le 
sort du clergé inférieur, en allèguant principalement 
qu'ils empiétaient sur l'initiative royale et qu'ils tendaient * 
à introduire dans le budget un système étroit de spécia- 
lité. Les mêmes considérations firent repousser un amen- 
dement analogue de la commission qui se rapportait aux 
églises protestantes. 

La suppression de la direction générale de la police 
fut. demandée par deux membres de l'extrême droile, 
MM. de Bouville et de Castelbajac. Suivant eux, celte 
institution, qui remonlait au trop fameux comilé de 
sûroté-générale, et qui devait tout à la fois son origine 
à l'anarchie et au despotisme, après avoir rendu de 
grands services à l'usurpateur, n'avait été sous les Bour- 
bons qu'un instrument d'oppression; elle n'avait prévenu 
ni le crime de Louvel, ni les troubles de juin, ni la cons- 
piration d'août dans laquelle ses agents avaient joué 
un rôle honteux et misérable. La vérilablo pensée qui 
se cachait sous ces banales déclamations, c'était le désir 
de renverser M. Mounier qui étail un abjet d’aversion 
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pour les ulira-royalistes. Aussi, quoique M. de Girardin, ‘ 
dans un discours piquant et spirituel, eût dénoncé, à la 
charge de celte même police, l'existence d'un système 
d'inquisition s'exerçant au moyen d'agents provocaleurs, 
d'espions pénétrant jusque dans l'intérieur des maisons, 
de lettres décachetées à la poste, la gauche se montra-t- 
elle peu disposée à seconder l'initiative prise par. MM. de 
Castelbajac et de Bourille. MM. Casimir Périer et Benja- 
min Constant, tout en disant que l'établissement de la 
police ne leur paraissait pas être en rapport avec les ins- 
litutions, laissèrent entendre que les membres du côté 
opposé de la Chambre pouvaient bien ne l’attaquer que 
dans le désir de s'en emparer et d'en faire un instrument 
à lear usage : « La repousse-t-on, » dit M. Casimir Périer, 
« parce qu'elle est oppressive, vexatoire.? C'est au con- 
traire parce qu'on ne la trouve ni assez vexaloire, ni 
assez oppressive,.… parce qu'elle n'est pas entre les 
mains du parti qui l'attaque. La question est donc tout 
à fait une question de parti. Si l'on parvient à détruire 
cette institution, ce sera pour la recréer d’une manière 
plus forte, plus analogue aux dispositions du parti. 
Il trouve, dans la suppression de la police, un moyen 
de renverser un ministère qui ne veut pas voir que, 
malgré son attitude suppliante, il touche à sa dernière 
heure... qui ne veut pas comprendre qu'au lieu de 
se laisser démembrer pièce à pièce, il serait de son in- 
térêt et de sa diguilé d'honorer sa chute prochaine... 
enfin, qui éherche encore à se dissimuler que le parti 
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» qui le domine ne veut pas de lui, parce que, ne vou- 
» lant pas de bonapartisme à rebours, il n’a pas besoin 
» de bonapartistes relournés. » 

La police fut défendue par M. Siméon, par M. Ca- 
pelle, secrétaire général de l'intérieur, par M. Beu- 
gnol et par M. Lainé. Le premier, après avoir repoussé 
les inculpations dont elle était l'objet, fit remarquer 
qu'alors même qu’elle serait mal dirigée, ce ne serait pas 
une raison pour la supprimer, mais pour la remettre 
en d'autre mains, et il ajouta que d'ailleurs l'homme 
honorable qui en était chargé possédait la confiance du 
Roi. Les autres insistérent surtout sur la prérogative 
royale qui leur paraissait violée par l'amendement de 
MM. de Bouville et de Castelbajac. Cet amendement ne 
fut appuyé qué par vingt ou trente membres de l'extrême 
droite et quinze ou vingt de l'extrême gauche. 

Le débat recommença au sujet du crédit relatif aux 
fonds secrets, et l’on entendit encore M. Méchin d’un 
côté, do l'autre, M. Clausel de Coussergues, répéter tous 
les lieux communs usités en parcille matière. M. Clausel 
de Coussergues se surpassa lui-même par ses frénétiques 
emportoments. Il dit qu'après les Cent Jours, alors qu'on 
se trouvail momentanément délivré de la conspiration 
militaire de Bonaparte et de la conspiralion civile de 
M. de La Fayelte, on avait fait entrer dans la police 
quelques royalistes, mais qu'on les en avait expulsés 
après le 5 septembre, que, depuis ce jour fatal, toutes 
les hautes positions avaient été envahies par les amis de 
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M. de La Fayette et par les sectaires de Bonaparte, que 
bientôt on avait senti le besoin d’unir les deux conspira- 
lions, que, dans cette pensée, on avait rappelé à l'activité 
l'illustre armée de la Loire, et que, dès lors, les fonc- 
lions de la police s'étaient bornées à placer auprès des 
princes et de leurs fidèles serviteurs des espions chargés 
d'interpréter leurs sentiments. « De là, » ajouta-til, 
« l'assassinat de M. le duc de Berry. Le député qui est 
» en ce moment à la tribune accusa, le 14 février, 
» l’homme tout-puissant qui dirigeait alors cette police. 
» Il fat l'organe de la France entière. Mais comment 
» M. Decazes a-t-il été remplacé? Par M. Mounier, 
» secrétaire intime du Tibère français, par M. Anglès, 
» jadis chargé de persécuter les prêtres en Italie. Et 
» voilà quels sont les hommes qui disposent de la sûreté 
» de la famille royale et de la Francet » 

M. Clausel de Coussergues avait 818 souvent interrom- 
pu par les cris d'indignation de la gauche et d'une 
grande partie du centre. La droite elle-même, par son 
silence, avait témoigné sa désapprobation, et la voix de 
deux ou trois membres qui se hasardèrent à demander 
l'impression de cette déclamation insensée, fut élouffée 
par un murmure presque général suivi d'une longue et 
vive agitation. Néanmoins, M. de Sainte Aulaire crut 
devoir y répondre. Rappelant les incidents de la terrible 
crise qui avait suivi la mort du duc de Berry. « On vou. 
» lait, » ditil, « soulever les passions pour renverser 
» un ennemi, ct on espérait bien qu'il serait permis de 
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» se laire après avoir recueilli le fruit de celle noble 
» ruse. Quelmoyen me restait-il pour obtenir justice? 
Je devais placer l'accusateur dans une situation telle 
que le silence fût une honte pour lui et ne pût paraître 
un ménagement pour l'accusé... Je lui dis donc : 
Venez à celle tribune, je vous y allends; je vous y 
provoque. Songez que, désormais, il faut que vous 
obeniez la lête de M. Decazes on que la vôtre reste 
chargée d'infamie… Ce que j'ai fait alors, je le fais 
encore. » M. de Saïnle-Aülaire, en descendant de la 
tribune, reçut les plus vives félicitations de la gauche et 
du centre gauche. M. Clausel de Coussergues s'étant écrié 
qu'il était aisé de braver une accusation lorsqu'on avait 
préparé soi-même le tribunal en ÿ faisant entrer soixante 
nouveaux juges, le président le rappela à l'ordre pour 
avoir, par de telles paroles, rorté atteinte à la préroga- 
tive royale. 

Le garde des sccaux prit ensuite ladéfense de MM. Mou- 
nieret Anglès, si indignement injuriés par M. Clausel: 
mais M. de Serre n'avait plus de vigueur et d'éloquence 
que pour combattre les révolutionnaires, il semblait pa- 
ralysé lorsqu'il s'agissait de tenir tête aux ulra-royalistes, 
et son langage fut, parfois, celui d'un avocat plaidant en 
faveur d’un accusé les circonstances atténuantés plulôt 
que celui d'un orateur politique défendant ses amis contre 
d'odieuses calomnics. Le général Donnadicu, reprenant 
un thème qu'il avail déjà traité bien souvent, montra la 
police faisant couler le sang français ct fabriquant de 
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fausses conspirations pour compromeltre les meilleurs 
amis-du roi. Ses emportements furibonds soulevérent un 
nouvel orage. 

L'emploi assez inutile de directeur-général des gardes 
nationales fut supprimé à la presque unanimité, bien 
que la commission n’eût pas proposé cetle suppression. 

Dans une autre question à laquelle l'esprit de farti 
s'atlachait alors avec une extrême vivacité, le ministère, 
attaqué par la droite, obtint l'appui de tout lo parti 
libéral. J'ai dit que la commission, en haine de l'ensei- 
gnement mutuel, avait proposé le retranchement des 
50,000 francs portés au budget pour l'enseignement pri- 
maire, M. Lainé combattit cet amendement. Pour dé- 
montrer la nécessité de donrer au peuple les éléments 
de J'instruction, il établit que, partout où le pauvre 
savait lire et écrire, il y avait plus de subordination et 
moins de crimes, que, d'après l'inspection des registres 
des tribunaux, sur cent malfaiteurs, il ne s'en trouvait 
pas dix qui sussent lire et écrire; que la Suisse, la Hol- 
lande, l'Écosse, où l'instruction était plus répandue 
qu'ailleurs par les soins des grands, des riches, du clergé, 
étaient les pays les plus remarquables par la morale, 
l'amour du travail et la religion, et ceux où l'on avait 
construit le plus d'églises depuis dix ans; il soutint que 
l'enseignement mutuel était un perfectionnement, un 
complément de la méthode des frères de la doctrine 
chrétienne ; qu'an y apprenait peu de choses, mais qu'on 
les apprenait bien, et qu'ilétaitaussi favorable à la morale 
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et à la religion que la méthode des frères qui, à son début, 
avait cu aussi des adversaires; il fit remarquer. que, 
d'ailleurs, il ne s'agissait pas d'encourager un système 
quelconque au détriment des écoles chrétiennes ou des 
imäftres particuliers, mais bien d'entretenir entre les mé- 
thodes diverses une salutaire émulation. 

M. Cornet d'Incourt, M. Delalot, M. Piet et plusieurs 
autres députés de la droite, appuyant l'avis de la com- 
mission, s'élevèrentavec un singulier emportement contre 
l'enseignement mutuel, qu'on avait, disaient-ils, prôné et 
établi pour ainsi dire de force dans les départements, en 
discréditant l'enseignement solide ct religieux des écoles 
de la doctrine chrétienne dont les avantages étaient cons- 
falis par une longue expérience. Suivant M. Cornet 
d’Incourt, la méthode nouvelle n'avait d'autres amis que 
les ennemis de la religion et de la monarchie. A en croire 
M. Delalot, son mécanisme entretenait dans les onfants 
une dissipation continuelle, contraire aux progrès d'une 
bonne éducation, et la promptitude même de ses résul- 
lals était un inconvénient, parc qu'en abrégeant le 
temps des études elle ne laissait pas celui d'inculquer assez 
profondément dans les esprits les doctrines religieuses 
qui doivent servir de base à toute instruction. 

À ces arguments sophistiques, souvent applaudis par 

a droite, M. Pasquier répondit en exprimant le regret 
que l'esprit de parti se fût emparé d'une grande question, 
plus importante que toute autre pour le bonheur de la 
génération qui s'élevait et de celles qui devaient lui suc- 
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céder; il dit que le pauvre Ini-même avait besoin de 
savoir lire et écrire pour être en état d'assurer plus aiss- 
ment sa subsistance. « Poussée à un certain point, » 
ajoutat-il, « la haute instruction peut avoir, dans cer- 
» laines circonstances, d'assez grands inconvénients, et 
» pourvoir à ces inconvénients est peut-être un des pro- 
» blèmes les plus difficiles à résoudre dans l'élat actuel 
» de la civilisation. Voilà la juste et triste part qu'il faut 
» faire à tous les hommes qui sont effrayés du progrès 
» des lumières. Mais l'instruction primaire, qui n'ap- 
» prend qu’à lire et à écrire, ne peut offrir ces incon- 
» vénients. C'est le plus impérieux des besoins dans 
» l'état actuel de la société. » Quant aux moyens de 
donner cette instruction, M. Pasquier expliqua que, 
pour son compte, il préférerait dans son village une école 
de frères, mais qu'il y avait encore en France 25,000 
communes sans écoles, que le supérieur des frères de la 
doctrine chrétienne s'était déclaré dans l’impossibilité de 
fournir, avant dix ans, un sujet de plus que ceux pour 
lesquels il avait pris des engagements, el que, dans 
cet élat de choses, le gouvernement avait dà s'adres- 
ser à l'autre méthode, en se réservant de la diriger 
d'une manière utile à ses intérêts et à ceux de la re- 
ligion. 

L'ancien président provisoire, de la Commission de 
l'instraction publique, M. Cuvier, parlant dans le même 
sens que M. Pasquier, signala les progrès que l'instruc— 
tion avait faits en France depuis le rétablissement de 
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l'Université. Suivant lui, si les écoles d'enseignement 
mutuel s'étaient mulipliées dans une proportion plus 
forte que les autres, c'élait parce qu'elles avaient le 
prestige de la nouveauté et que l'établissement en était 
plus facile et moins dispendieux, les frères de la doc- 
trine ne pouvant, d’après leurs statuts, être moins de 
trois dans chaque école. 11 constata qu'au surplus la ri- 
valité qui s'était manifestée entre les deux méthodes avait 
eu pour efel d'imprimer une vive impukion à l'ensei- 
gnement primaire, et que le nombre des enfants auxquels 
il était donné dans les écoles, s’élevant à peine jadis à 
163,000, s'était élevé, depuis l'ordonnance de 1846, à 
4,223,000. M. Corbière, en sa qualité de président du 
conseil de l'instruction publique, prononça aussi quel- 
ques paroles en faveur de l'enseignement mutuel qui 
n'avait, à son avis, ni tons les avantages, ni lous les incon- 
vénients qu'on lui prétait; il manifesta le regret que 
l'esprit de parti s’en fût emparé et l'eût gâté, commeil 
gâte tout ce qu'il touche, el il en conclut qu'il fallait 
donner au gouvernement les moyens de le dégager des 
influences funestes qui tourmentaient la France, c'esl-à- 
dire qu'il fallait voter le crédit demandé. Cette apologie 
do la méthode nouvelle avait un caractère assez équi- 
voque; on sentait, en l'entendant, que l'orateur élait 
partagé entre ses devoirs de ministre et sa position de 
chef de parti. M. Manuel, organe de la gauche et, à co 
titre, partisan déclaré de l'enseignement mutuel, le vanta 
comme un excellent instrument de propagation de l'ins- 
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traction populaire, nécessaire surtout sous un gouverne- 
ment conslitulionnel. Enfin, après trois jours d’un débat 
dont les membres de l'administration supportèrent pres- 
que seuls le poids contre l'extrême droite, l'amendement 
de la commission fut repoussé par une majorité compo- 
sée de la gauche, du centre et du tiers à peu près de la 
droite. On rejeta également deux autres amendements 
de la commission, dont l’un réduisait de 15,000 francs 
le crédit demandé pour le Conservatoire des arts et mé6- 
tiers, et l'autre de 20,000 la somme destinés à l'encou- 
ragement des sciences, des lettres et des arts. M. de 
Vaublanc, qui se piquait d'aimer et de protéger ces no- 
bles occupations de l'esprit, avait combattu lui-même 
cette dernière réduction. 

Le budget de l'instruction publique donna lieu à d'au- 
tres discussions dans lesquelles se montrèrent également 
les tendances opposées des partis. A droite, on dénon- 
çait, en les exagérant, les vices de l’enseignement donné 
dans les collèges de l'Université d'où sortaient, disait-on, 
des factieux et des athées; on sommait le gouvernement 
de le réconcilier avec les saines doctrines de la morale et 
de la religion. À gauche, les généraux Sébastiani et Foy, 
M. de Girardin, M. Benjamin Constant se plaignaient 
de la récente ordonnance qui livrait l'enseignement au 
clergé, de la faveur exagérée accordée aux pelits séminai- 
res, de diverses atteintes portées aux statuts de l'Uni- 
versité et du pesant fardeau de la taxe imposée aux 
établissements privés. M. Corbière et M. Cuvier repous- 
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sèrent avec succès ces attaques contradictoires qui se 
réfutaient, en partie, les unes les autres. 

Le budget de la guerre fut longuement controversé. 
Presque tous les opposants se plaignaient tout à la fois 
de l'énormité des dépenses auxquelles il donnait lieu et 
de la faiblesse de l'armée, trop peu proportionnée, sui- 
vant eux, au rôle important que la France était appelée 
à jouer dans le monde. À cet égard, le général Donna- 
dieu tenait le même langage que les généraux Sebastiani 
et Foy. Le discours du général Foy fut, sur cette ques- 
tion, le véritable manifeste de la gauche. Il reprocha au 
ministre d'avoir laissé sans exécution la clause dela loi 
du recrutement relative aux vétérans, qui aurait fait 
rentrer dans les rangs les soldats de la vieille armée, 
d’avoir violé plusieurs autres prescriptions de cette loi, 
entre autres celles qui réglait les avancements, et de 
dépenser 175 millions pour entretenir une force qui ne 
permettrait pas la mise en campagne de'80,000 hommes. 
Il censura vivement l'organisation par laquelle on avait 
substitué les régiments aux légions, non pas pour le fait 
même de cette substitution, mais parce qu'elle avait 816 
déterminée par des motifs honteux, parce qu'on s'en était 
fait un prétexte pour bouleverser l’armée et attaquer 
impunément des droits acquis; il affirma que, dans le 
choix des officiers appelés à faire partie des nouveaux 
régiments, on n'avait eu égard ni à la durée, ni à la na- 
turede leurs services, et qu’on en avait renvoyé onze ou 
douze cents qui ignoraient la cause de ce renvoi. « Ces 
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injustices, » dit-il, « ont fait une profonde impression 
dans l'armée; aussi, vous y chercheriez en vain cet 
attschement au drapeau et cet enthousiasme pour la 
Franceet pour le Roi qui, dans une armée française, sont 
les plus saints liens de la discipline. On est obligé de s'y 
cacher pour parler de la gloire nationale. La désertion 
à l'étranger, qui avait disparu de nos armées depuis la 
Révolution, a recommencé avec plus d'activité qu'au- 
trefois. On ne trouve plus d'étoffe pour faire des sous- 
officiers, parce que les anciens soldats ne veulent plus 
se rengager. Les officiers ont l'âme découragée. Mécon- 
tents du présent, incertains de l'avenir, fatigués d’être 
organisés et désorganisés sans cesse, ils ne voient dans 
leur métier qu'un moyen d'existence insuffisant et pré- 
caire; ils tremblent devant les dénonciations, les provo- 
cations et les espions, eux qui ne tremblaient jamais sous 
les baïonnettes de l'ennemi. Abordons franchement la 
question : on veut une armée ou on n’en veut pas. Si 
le gouvernement vent en avoir une, qu'il croie à lni- 
même, ….qu'il accorde confiance aux soldats, et il 
les trouvera fidèles et dévoués. Mais si l'armée ne lui 
inspire que méfiance, si elle doit être rétrécie dans 
son avenir, contrarite dans ses développements, dé- 
barrassons le Trésor d’une charge inutile et contentons- 
nous d’avoir une garde pour le trône et des gendarmes 
pour la tranquillité publique. » 

La gauche avait chaleureusement applaudi cette dé- 
clamation passionnée où quelques vérilés se mélaient à 
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tant d’exagéralion et d’injustice, mais la droite et le cen- 
tre avaient manifesté leur improbation par des murmures 
presque continuels, et la majorité refusa l'impression du 
discours. M. de Villèle, dans une courte et vive impro- 
visation, répondit que l'armée serait trop faible, sans 
doute, si, comme le conseillait le général, Foy, on voulait 
faire la guerre à l'Europe, mais qu’elle était tout ce 
qu'elle devait être dans la position ferme et pacifique à 
la fois qu'avait prise le gouvernement. « On est allé jus- 
» qu'à dire, » ajouta-t-il, equ’il n'y avait plus d’attache- 
» ment pourle drapeau. Est-ce ainsi qu'un bon Français 
» doit parler de l'armés française? Mais rassurez-vous, 
» messieurs : si ces faits élaient vrais, ils ne seraient pas 
» dits à cette tribune. » La droite et le centre applau- 
dirent bruyamment M. de Villèle. Le lendemain, le mi- 
nistre de la guerre présenta des calculs dont il résultait 
que l'armée comptait en ce moment 150,000 soldats, 
que, dans l’infanterie, il serait facile de doubler l'effectif 
actuel, de sorte qu'en peu de temps l’armée serait forte 
de 250,000 hommes sans compter la garde royale, et 
qu'en cas de guerre on aurait à opposer à l'ennemi des 
forces assez imposantes pour l'arrêter dans sa marche et 
donner le temps à la réserve des vétérans de se former, 
à la belliqueuse jeunesse d'accourir sous les drapeaux; 
il affirma que la désertion avait sensiblement diminué, 
que le fait de la prétendue inquiétude jetée dans l'armée 
par la nouvelle organisation de l'infanterie était démenti 
par le bon esprit qui y régnait, que partout elle s'était 
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montrée fidèle et qu'elle témoignait une profonde indigna- 
tion de la manière dont on interprétait ses sentiments, 
qu'aucun molif honteux, difficile à avouer, n'avait, comme 
on le prétendait, inspiré celle organisation; que la sup- 
pression de dix-huit cadres de bataillons, conséquence 
de la transformation des légions en régiments, n'avait pas 
bouleversé l'armée, qu’on n'avait pas attaqué des droits 
acquis, les droits acquis n'existant que pour les récom- 
penses qui marquent la fin des carrières militaires ; que, 
d’ailleurs, la plus grande partie des officiers avaient con- 
servé leurs emplois et que les autres rentreraient succes- 
sivement en activité. « Ne craignez-vous pas, » ajouta 
M. de La Tour Maubourg, « qu'on n'interprèle vos 
» disours, qu'on ne finisse par soupçonner qu'ils ten- 
» dent à ébranler la fidélité des troupes ? Un ministre 
» du Roi, dont on accuse si hautement les actes, peut, à * 
» son lour, accuser l'apparence des intentions. » 

Les attaques dirigées, comme à l'ordinaire, par la 
gauche contre la gendarmerie, transformée, disait-elle, en 
instrument d'espionnage, contre la force excessive des 
élats-majors et de la garde royale, contre les Suisses, con- 
tre la compétence des conseils de guerre en matière de 
délits non militaires, furent repoussées après de vifs dé- 
bats; mais la Chambre repoussa aussi un amendement 
proposé par M. de Bourrienne pour décharger la liste ci- 
vile de toute participation aux dépenses de la maison 
militaire du Roi. 

Lorsqu'on arriva au budget de la marine, le ministre, 
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M. Portal, réfuta victorieusement ceux qui prétendaient 
que ce département coûtait plus cher qu'avant la Révo- 
lution, bien que les établissements et les forces maritimes 
de la France n'offrissent plus que de vains simalacres 
incapables de protéger efficacement son commerce. Il fit 
voir qu'après la paix de 4783 les dépenses s’élevaient 
à 64 millions tandis que maintenant elles ne dépassaient 
pas 53, quoique la solde fût plus considérable, la main- 
d'œuvre et les matéraux plus dispendieux, et que 
la construction d’un vaisseau de ‘74, évaluée jadis à 
4,200,000 francs, le fût actuellement à 1,700,000. 11 dé- 
montra aussi l'erreur des calculs par lesquels on préten- 
dait prouver qu'en Angleterre et aux États-Unis la marine 
coûtait proportionnellement moins qu'en France. Il éta- 
blit que l'art de la construction navale, loin d’avoir dé- 
généré en France, y était, de l'aveu des étrangers, 
supérieur à celui des autres nations, que les armements 
annoncés pour 1820s’étaient complétement réalisés, qu'en 
ce moment plus de 90 bâliments de guerre français étaient 
répartis sur tous les points du globe soit pour protéger 
les intérêts de l'État et du commerce, soit pour travailler 
aux progrès de l’art hydrographique; que le commerce 
et les pêches employaient 52,000 marins et la service de 
l'État 40,164, c'esta-dire 3,000 de plus qu'à la fin de 
l'année précédente. 11 dit enfin que ce n'était pas dans 
une:telle situation qu’il convenait de réduire, ainsi qu'on 
le proposait, le budget de la marine, qu’il était conforme 
à ladignité de la France comme à l'intérêt du commerce 
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de lui faire reprendre son ancien lustre, et qu'il était à 
désirer que les travaux entrepris à cet effet fussent plus 
considérables. Comm on avait proposé de rétablir les 
préfectures maritimes supprimées quelques années aupa- 
ravant, il combattit cette idée qui, à ses yeux, avait l'in- 
convénient de réunir dans les mêmes mains le pouvoir 
administratif et le pouvoir militaire. 

Cet exposé instructif et lumineux fut écoulé avec fa- 
feur. Néanmoins, M. Ternaux ne craignit pas de soutenir 
que la France ne pouvait, soit en temps de paix, soil en 
temps de guerre, trouver dans le développement de sa 
marine des avantages assez grands pour compenser les 
énormes sacrifices qu'elle imposait au Trésor. La France. 
dit-il, n'avait plus que trois établissements insignifiants 
au Sénégal, à la Guyane et dans l'Inde; elle ne possé- 
dait plus que trois faibles colonies qui ne contribuaient 
pour ainsi dire en rien au développement de son agri- 
culture et deson industrie et qui étaient seulement l'occa- 
sion d’un commerce secondaire. Si, au lieu de recevoir 
exclusivement leurs produits, elle recevait ceux des co- 
lonies étrangères, cela procurerait à tous les producteurs 
de France des débouchés plus considérables, En cas de 
guerre contre l'Angleterre, la marine française serait 
complétement hors d'état de soutenir la lutte. De ces 
considérations, M. Ternaux tirait la conclusion qu'il 
fallait se borner à conserver ce qu'on avait de meilleur 
en fait de bâtiments de guerre, pour en imposer aux Bar- 
baresques et protéger les bâtiments de commerce contre 
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la piraterie. En d'autres termes, il voulait que la France 
renoncât à l'ambition d'être une puissance maritime. 

M. Lainé, qui lui répondit, fit ressortir ce qu'il y avait 
d'inconciliable entre l'existence du commerce maritime, 
dont on reconnaissait le nécessité, et l'absence d'une 
marine suffisante pour le protéger, et démontra l'im- 
possibilité d'assurer, sans des forçes navales imposantes, 
la défense d’un pays possédant des côtes si étendues 
baignées par deux mers. Aux idées spéciales et étroites, 
que venait d'exposer M. Ternaux, il opposa des vues gé- 
nérales sur les avantages que la marine donnait à un grand 
État dans ses rapports avec ses voisins, rapports qui se 
calculaientautrement que par des chiffres et par une ba- 
lance de valeurs authentiquement estimées. A dit qu'une 
flotte telle qu'il la fallait pour protéger la France el ses 
possessions lointaines en cas de guerre, ne s’improvisait 
pas; que, comme l'avaient reconnu des écrivains pro- 
fonds, c'était une des choses, en bien petit nombro, qu'un 
gouvernement ne peut se procurer avec de l'argent au 
moment même où il en a besoin, et que l'histoire mon- 
trait partout la honteuse décadence des nations qui 
avaient renoncé à la marine après âvoir partagé l'empire 
de la mer. De ce que la France avait perdu sa puissance 
coloniale, il se refusa à tirer la conséquence qu'elle dût 
renoncer aussi à sa puissance maritime. Peut-être même, 
ajouta-t-il, a-t-elle plutôt besoin de colonies pour con- 
server la marine indispensable à son commerce, en quel- 
ques lieux qu'il se fasse, que d'augmenter sa marine 
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pour conserver ses colonies. Il terminason discours par 
un mognifique tableau des bienfaitsque le rétablissement 
de la marine préparait à la France. 

M. Beugnot fit remarquer que le contrat qui liait les 
colonies À la métropole était fondé sur des avantages 
réciproques, que comme la France consommait presque 
exclusivement leurs denrées, elles devaient à leur tour 
consommer exclusivement les produits de l'industrie et 
du sol français; que, cependant, dès 1784, ce contrat 
avait reçu de graves atteintes et qu'aujourd'hui les colo= 
nies coûtaient à la France, indépendamment de près de 
6 millions qu'on allouait pour leurs frais d'administra- 
tion, le privilége d'un tarif plus fvorable à l'importa- . 
tion de leurs: denrées, privilége accordé dans l'espoir 
trompeur de les voir s'approvisionner exclusivement 
aussi sur les marchés français, co qui ne les empéchait 
pas de recevoir de l’étranger, par une contrebande to- 
lérée et plus ou moins avouée, une partie des produits 
dont elles avaient besoin. Considérant le système colonial 
de la France comme un obstacle à des relations plus 
avantageuses avec d’autres contrées, il demanda qu'à par- 
tir de 4822 la Martinique et la Guadeloupe fassent 
chargées de pourvoir par elles-mêmes à leurs dépenses, 
tont en restant étroitement unies à la métropole par les 
liens de la législation et de la protection, comme cela 
avait déjà lieu en fait pour l'île Bourbon, la plus pros- 
père de nos colonies. M. de Villèle, qui avait longtemps 
habité l'ile Bourbon et pris même une part importante à 
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son administration, répondit que ce système mixte ne 
tendait à rien moins qu'à l’émancipalion graduelle et 
complète des colonies, qu'elles pouvaient suffire à leur 
administration intérieure, mais que l'administration exté- 
rieure était indispensable pour resserrer les liens qui 
les unissaient à la métropole, pour y garantir l'intérêt 
métropolitain, el que, si on renonçait à leur donner une 
subvention, il fallait aussi renoncer à exercersur elles une 
surveillance. Tout en avouant qu'elles n'offraient pas de 
bien grands débouchés aux produits du sol et des manu- 
faclures de la France, bien que quelques-uns de ces pro 
duits, les vins de Bordeaux, par exemple, en trouvassent 
chez elles de plus avantageux que parlont ailleurs, il ft 
l'observation que, quant aux denrées qu'elles enroyaient 
en France, si ces envois cessaient, un serait obligé de les 
acheter plus cher à l'étranger, et le plus souvent de les 
payer en numéraire. 

La question de la traite des noirs fut agitée à plusieurs 
reprises avec une extréme vivacité. M. Benjamin Cons- 
tant réclama, tontre ce criminel trac, une loi forte et 
efficace. Comparant la législation française sur cette ma- 
tière à celles des autres pays, il établit que c'était, entre 
toutes, la plus relächée, la plus indulgente, la plus facile 
à élnder, qu'elle n'infligeait aux coupables ni emprison- 
nement, ni déportation, ni bannissement, qu'ils en 
étaient quittes pour la confiscation de la cargaison et du 
navire avec incapacité du capitaine pour commander à 
l'avenir, et qu'en réalité, la confiscation simple n'était pas 
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uue peine, les profits de la traite étant lels que le succés 
d’une seule expédition dédommageait de plusieurs pé- 
palités encourues, en sorte que les négriers avaient toutes 
les facililés possibles pour se faire assurer. IL exposa, 
d'après une dépêche écrite à la fingle l'année précédente 
par lord Castlereagh à l'ambassadeur d'Angleterre à 
Paris, que l'escadre anglaise sur la côte d'Afrique avait 
rencontré plus de vingt-cinq bâtiments faisant ouverte- 
ment le commerce des noirs, et qu’on avait vu, réunis 
dans le port de la Havane, jusqu’à trente négriers portant 
pavillon français. Il raconta que des négriers avaient jeté 
des noirs à la mer, tantôt parce qu'ils étaient devenus 
aveugles et hors de service, tantôt pour faire disparaître 
la trace du crime au moment d’être visités par un croi- 
seur qui les avait surpris. « La traite, » dit-il, « se fait 
» impunément. On sait la date des départs, des achats, 
» des arrivées. On publie des prospectus pour inviter à 
» y prendre part; seulement, on suppose des achats de 
mulets là où jamais on n’en acheta. La traite se fait 
plus cruellement que jamais, parce que les nègriers, 
pour se dérober à la surveillance, recourent à des ex- 
pédients atroces pour faire disparatre les* captifs. 
Lorsque les Anglais prennent el confsquent les vais- 
seaux négriers, ils émancipent les nègres. Quand on a 
demandé à M. le ministre ce qu'on faisait des nègres 
confisqués au Sénégal, il a répondu qu'ils devenaient 
la propriété du gouvernement et se livraient aux tra- 
vaux de la colonie. A travers cello expression si douce, 
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» une vérité perce : c'est que, malgré les promesses, les 
» traités, les ordonnances royales, la traite se fait au 
» profit du gouvernement; il recueille le sanglant héri- 
> tage des criminels qu'il frappe, et les nègres enlevés à 
» leur patrie au mégris des lois demeurent esclaves. » 

Le ministre de, la marine, pour repousser celte vive 
attaque, donna connaissancs à la Chambre de la réponse 
que le gouvernement du Roi avait faite, l'année précé- 
dente, aux réclamations de l'Angleterre. Cette réponse 
portait qu’il avait examiné la question avec un soin ex- 
trème, non-seulement sous le rapport de la traite, mais 
sous le rapport de la situation des colonies, qu'on devait 
être convaincu de sa bonne foi, et qu'il ne faudrait pas, 
par une précipitalion mal entendue, énerver les mesures 
qui avaient été prises pour en adopter d'autres qui pour- 
raient conduire à des résuliats opposés ou funestes, cer- 
tainement contraires aux principes de justice et d'huma- 
nité dont étaient animés les deux gouvernements. Sui- 
vant M. Porial, cette réponse devait suffire pour prouver 
la sincérité et la loyauté du gouvernement du Rgi dans 
l'exécution des engagements contractés. Quant à la per- 
sistance de la traite, il ne niait pas ce fait déplorable ; 
elle se faisait comme la contrebande, comme il se com- 
met tant de délits et de crimes; cependant, on exagéfait 
l'étendue du mal. Toutes les précautions avaient été 
prises, d'ailleurs, pour s'y opposer el punir les infrac- 
tions de la loi; une commission spéciale était chargée de 
rechercher les réformes dunt la législation pouvait être 
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susceptible, mais un travail si difficile ne pouvait s’im- 
proviser. En ce qui concernait les nègres trouvés à bord 
des bâtiments capturés, le ministre expliqua qu'on les 
conduisait dans une colonie, que là on les faisait tra- 
vailler, mais que le Roi avait ordonné qu'après un laps 
de dix ou douze ans ils fussent libérés, et qu'en atten- 
dant, sous le rapport du vêtement, de la nourriture, du 
travail et du parti qu’ils pouvaient en lirer, ils fussent 
mis en situation de pouvoir, sans inconvénient el sans 
danger, jouir de la liberté; que cette mesure avait êlé 
jugée nécessaire pour les empêcher de retomber dans les 
mains des infmes spéculateurs qui, déjà, les avaignt 
achetés. 

M. Lainé de Villevèque se plaignit des préjngés 
odieux qui maintenaient dans une situation d'infériorité 
et soumeltaient aux traitements les plus humiliants les 
hommes de couleur libres, appelés cependant par le 
code noir de Louis XIV aux droits de citoyens. Il de- 
manda qu'on envoyät dans les colonies des magistrats 
iègres, éclairés, impartiaux, qui ÿ ramenassent le règne 
des lois et de la justice. « Alors, » dit il, « une audacieuse 
> impunité n'y protégerait plus de grands coupables ; des 
» forfaits affreux n'y seraient plus couverts da voile d'une 
» honteuse indulgence ; on n’y verrait plus se renou- 
» veler ces jugements atroces qui ont souillé naguère 
: les fastes de la justice criminelle à la Martinique. » À 
l'appui de cette accusation, M. Lainé de Villevêque cita 
un arrêt de mort exécuté, en 4845, contre quinze jeunes 
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esclaves, parmi lesquels on comptait des enfants de 
seize, de quinze, de quatorze ans, qui, ayant tenté de 
s'évader, avaient été condamnés pour avoir, disait l'arrêt, 
voulu voler à leurs maîtres le prix de leur valeur, 
et un autre arrêt, également exécuté, qui avait con- 
damné six autres noirs, soupçonnés d’une tentative sem- 
blable, à avoir les jarrets coupés. Il signala les dangers 
d'un tel état de choses en présence des révolutions aux- 
quelles l'Amérique élit livrée, et sa conclusion fut que 
l'ancien système colonial, si perverti, si dégénéré depuis 
un siècle par l'effet de l'arbitraire et de l'avarice, ne pou- 
vail plus exister avecses désordres et ses abus dans une 
inflexible immobilité. 

Ce discours d’un orateur à qui la Chambre accordait 
habituellement peu d'attention, avait été entendu avec 
calme, peut-être parce qu'on ne l'avait pas écouté ; mais 
M. Manuel jeta dans l'assemblée l'agitation la plus vive 
en insistant sur la nécessité, non-seulement d’abolir réel- 
lement la traite, mais d'adoucir la condition des noirs 
dans les colonies pour y prévenir une nouvelle révolu- 
tion. Comme il dénonçait avec véhémence la barbarie du 
régime colonial en rappelant les faits que M. Lainé de 
Villevèque venait de raconter, il fut interrompu à pla- 
sieurs reprises par les cris furieux des amis des colons. 
On lui reprochait de provoquer la rébellion des noirs et 
l'extermination des blancs. « Vous voulez donc, » s'écria 
M. de Peyronnet, du ton déclamateur et impérieux qui lui 
était habituel, « vous voulez donc semer sur la Marti- 
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» nique et ‘la Guadeloupe les brandons qui ont ensan- 
» glanté Saint-Domingue! » — « Procureur général, » 
dit le général Foy, « vous n'êtes pas ici à la Chambre 
» des pairs. » À cette époque encore, sous l'influence 
des souvenirs des massacres de Saint-Domingue, ceux qui 
osaient, non pas réclamer l'abolition de l'esclavage, 
M. Manuel lui-même, protestait quo, si on proposait de la 
voter immédiatement et sans une longue préparation, il 
la repousserait comme dangereuse ; mais seulement dé- 
noncer la continuation de la traite et les mauvais traite- 
ments, les cruautés dont les hommes de couleur étaient 
l'objet, passaient, dans l'esprit de bien des gens, pour des 
jacobins et des ennemis de l'humanité. Et ce n’était pas 
d'un seul côté que s'élevaient cesaveugles clameurs : la 
voix d’un des membres les plus sages et les plus modérés 
de la Chambre, de M. Duvergier de Hauranne, se faisait 
entendre parmi celles qui apostrophaient M. Manuel 
avec tant d’emportement. 

Cependant, tous les chapitres du budget des dépenses 
avaient ét6 volés tels, à peu près, que le gouvernement 
les avait proposés. Le mi re, en invoquant trop son- 
vent peut-être les prérogatives de la couronne pour re- 
pousser les réformes demandées, avait réussi à faire 
rejeter non-seulement tous les amendements des deux 
oppositions, mais plusieurs même de ceux de la commis- 
sion, Avant de passer au budget des recettes, la Chambre 

- eut à résoudre une question qui ne comportait pas de 
délai. 
x. 1%: 
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- La loi qui avait, l'année précédente, rétabli la cen- 
sure des journaux, en avait limité la durée à celle de la 
session dont, maintenant, on touchait presque le terme. 
Le cabinet ne pensant pas que l'état du pays lui permit 
de se passer de cet instrument de répression, le ministre 
de l’intérieur avait, le9 juin, apporté à la Chambre an 
projet de loi qui prorogeait l'existence de la censure 
jusqu'à la fin de la session suivanle. Il disait, dans 
l'exposé des motifs, que, si l’on avait fait quelques pro- 
grès vers la tranquillité, ce qui s'élait passé dans ces 
derniers temps à l'extérieur et aux portes mêmes de la 
France était un avertissement de veiller à ce que des 
brandons encore fumants ne vinssent pas rallumer un 
feu mal éteint ; que l'idée de la prochaine émancipätion 
des journaux inépirait généralement des craintes ; que, 
depuis trente ans, tous les souvenirs attachaient à leur 
liberté indéfinie des idées de scandale et de désordre; 
que les moments de relâche et de calme avaient été 
ceux-là mêmes où elle s'était trouvée limitée; qu'en 
4849, on avait cru à la possibilité de réprimer les abus 
gans s'occuper de les prévenir; qu'on n'avait pas tardé à 
reconnatire la vanité de cette espérance, et qu'il avait 
fallu rétablir la censure par la loi du 31 mars 1820. Le 
ministre disait encore que tous ceux qui, depuis trente 
ans, avaient été tour à lour vainqueurs et vaincus, étaient 
maintenant rapprochés; que, sans doute, on voulait 
qu'ils vécussent en paix à l'abri de la Charte, mais que 
si tous les jours les journaux faisaient le procès tantôt à 
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h gloire, lantôt au repentir, si tous les jours les uns 
aceusaient les hommes qui avaient $té actifs à telle où 
telle époque, les autres ceux qui, dans le même temps, 
avaient habité telle ou telle contrée, il n’y aurait ni ré- 
conciliation, ni paix; que, s'ils prenaient à tâche de re- 
présenter le gouvernement comme un ennemi, de le 
mettre en état de suspicion, on reverrait la licence 
de 1793. « La liberté des journaux, » ajouta-Lil, « est, 
: dit-on, nne des nécessités du gouvernement repré- 
» sentatif, Cela est vrai si l’on out parler de la publi- 
» cité, mais elle peut exister... sans la liberté indéfinie 
» des journaux. YŸ a-t-il rien de caché de ce qui se 
» passe dans la Chambre... ? Le compte que les jour- 
» naux en rendent n'est-il pas dispensé de la censure ? 
» Toutes les publications.autres que celles des journaux 
» ne sont-elles pas indépendantes de tonte prévention ? 
» Quel fait important a été enseveli dans le silence ? On 
» a effacé dans les journaux de tous les partis des ex- 
» pressions exagérées, des déclamalions, des couleurs 
» fausses, mais jamais aucune vérié.…..; le public a pu 
» être éclairé sans être agité, et c'est en grande partie à 
» celte mesure que l'on doit le calme où se trouvent les 
» esprits dans les départements. La querelle sur l'éman- 
» cipation des journaux n’est vive qu’à Paris, parce que 
+ là sont les intérêts de ceux qui les entreprennent. » 
Le projet de loi, s’il et été présenté quelques mois 
plus tôt, alors que la droite, sauf une imperceptible mi- 
norité, soutenait franchement le ministère de concert. 
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avec lè centre droit, aurait probablement paisé, simon 
sans de vifs débats, au moins sans grande difficulté. Mais 
la situation avait beaucoup changé. Les précédentes dis- 
cussions avaient prouvé que cette minorité, d'abord si 
faible, s'était peu à peu renforcée au point d’absorber la 
portion la plus considérable du parti qui reconnaissait 
pour ses chefs MM. de Villèle et Corbière, et de placer 
ces deux ministres dans la position la plus fausse et la ‘ 
plus délicate. La droite, devenue presque en entier hos- 
tile au cabinet, devait être peu disposée à lui accorder 
de nouveau l'arme puissante de la censure, d'autant plus 
que, depuis que ces dispositions hostiles s'étaient décla- 
rées, il étendait aux journaux ultra-royalistes les ri- 
gueurs qu'il avait d'abord réservées à ceux de la gau- 
cho. Aussi, dans la commission qui fut nommée pour 
examiner le projet de loi, et qui était toute composée de 
membres de la droite, une majorité de cinq voix contre 
quatre prit, après beaucoup d’hésitations et de pour- 
parlers, la résolution d'en proposer le rejet, et ce fut 
M. de Vaublanc qu'elle chargea de faire le rapport. 

Ce rapport, lu à la Chambre le 29 juin, commençait 
par sigoaler la position difficile dans laquelle le ministère 
la plaçait en la réduisant à opter entre le maintien pur 
et simple de la législation actuelle, insuffisante pour ré- 
primer les abus-des journaux, et la prorogation de la 
censure, qui détruit toute liberté. Il reprochait au gou- 
vernement de n'avoir pas présenté d’abord uns nouvelle 
loi répressive, si généralement demandée, si souvent 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. lei 


promise et toujours attendue. Il faisait remarquer, quant 
aux effets de la vensure, que chaque parti se plaignait de 
l voir appliquer avec une injuste rigueur envers lai- 
nème, avec,un excès d'indulgence à l'égard de ses ad- 
versaires. Il exprimait le regret quele ministère, en re- 
fasant de communiquer à la commission les articles rayés 
par les centeurs, ne l'eût pas mise en mesure d'appré- 
* cier l'esprit dans lequel ils avaient agi. Il disait que la 
lecture journalière des feuilles publiques: étant deve- 
nue nn besoin général, une habitude enracinée, elles ne 
devaient pas être placées sous une influence permanente 
et toujours la même; que la censure, n'établissant ses 
décisions sur aucun principe positif, sur aucune règle 
commune, était arbitraire par sa nature et ne pouvait 
être qu'arbitraire ; qu'elle pouvait dénaturer et changer 
Fopinion par une puissance secrète placée en dehors de 
toute résistance, de tout contrôle, et qu'une telle puis- 
sance était illégale et inconciliable avec l'esprit comme 
avec la lettre de la Charte. Sans nier le mal fait par les 
journaux pendant les onze mois de leur liberté, M. de 
Vaublanc prétendait en trouver la cause dans l'absence 
d'ane bonne loi répressive, et il soutenait que l'année qui 
venait de s'écouler sous le,régime de la censure n'avait 
pas été moins féconde que la précédente en érénements 
malheureux au dedans et au dehors. Dénonçant ensuite 
ce qu'il appelait la marche inquiète et vacillante du mi- 
nistère, il affirmait qu'on ne pourrait jamais éteindre, 
avgc la censure, cette chaleur des partis dont on se plai- 
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gnait sans cesse. Rien n'était plus aisé, suivant lui, que 
de ramener les esprits égarés: il suffisait pour cela de 
porter dans le gouvernement de la grandeur, de la 
force, et de se tracer une noble carrière. Revenant de 
ces lieux communs à la question du projet de loi, et in- 
sistant de nouveau sur la nécessité de ne pas séparer la 
répression de la liberté, il rappelait qu'à l'époque où 
avait été proposée la dernière loi de censure, après le 
43 février, les circonstances ne permettaient de refuser 
aucune des mesures demandées par le gouvernement, et 
que, cependant, le rapporteur avait exprimé un vœu pour 
qu'une loi répressive et sévère fût incessamment pré- 
sentée, vœu qui, bien que partagé par la Chambre, n'avait 
pas été exaucé. En ce qui touchait la nature d’une telle 
loi, il indiquait les conditions principales désirées par la 
majorité de la commission, une répression plus sévère et 
plus prompte pour les journaux que pour les livres, et 
l'attribution du jugement de tous les délits de la presse 
aux tribunaux correctionnels sans intervention du jury. 
Comme les partisans de la censure prêtendaient que, si 
elle était supprimée, on tomberait dans la licence, il leur 
répondait que plusieurs des lois en vigueur, et particu- 
lièrement celle du 26 mai 4819, y mettraient un obstacle 
suffisant, et que s'arrêter à une telle objection, ce serait 
proclamer la faiblese du gouvernement. Il déclarait 
enfin que, comme l'effet inévitable de la censure était de 
donner au ministère une influence illégale et sans bor- 
nes, comme le seul moyen d'avoir une loi répressive, si 
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nécessaire et si demandée, élait de refuser celte censure 
sous l'empire de laquelle on avait vu éclater tant de 
conspirations et de malheurs, la commission, se confor- 
mant d’ailleurs aux dispositions formelles de la Charte, 
pensait que le projet de loi ne pouvait être adopté. 

Lorsque la lecture de ce rapport ent êté terminée, on 
dut fixer le jour de l'ouverture do la discussion. Le mi- 
nistère, espérant encore avoir la majorité, mais craignant 
qu'après le vote du budget on n'eût peine à retenir À 
Paris assez de députés pour délibérer et qu’il n'y eût 
même des absences calculées à l'effet d'empêcher qu'on 
ne fûüten nombre et d'affranchir ainsi de fait les jour- 
paux en empéchant le vote de la loi de censure, désirait 
qu'on s'occupât de cetle loi avant de procéder à l'examen 
du budget des recettes. La gauche et da plus grande 
partie de la droite, au contraire, étaient naturellement 
d'avis de discuter d'abord le budget des recettes. M. de 
La Bourdonnaye et M. Casimir Périer parlèrent dans ce 
sens, et ce dernier, pour convaincre la Chambre de la 
nécessité de voter sans retard le budget, fit l'observation 
que le terme des crédits provisoires accordés au com- 
mencement de la session était sur le point d'expirer. 
Néanmoins, après un débat trésanimé, dans lequel le 
ministère fut fort maktraité, une majorité considérable 
accorda la priorité à la loi de censure. 

La discussion commença, le 3 juillet, par un discours 
du ministre de l'intérieur qui avait pour but de repous- 
ser les attaques de la commission. Il dit que le gouver- 
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nement n'avait pu surmonter encore les immenses difi- 
cultés que présentait la préparation d'une nouvelle loi 
répressive de la presse. Il expliqua que si l’on n'avait 
pas communiqué à la commission les articles rayés par 
la censure, c'était, d’une part, parce qu'on avait vu en 
eux la propriété de leurs auteurs qui seuls avaient le 
droit d'en disposer, de l'autre, parce que toute leur im- 
portance tenait à des érénements passés, à des circons- 
tances fugitives dont, avec le temps, l'appréciation était 
devenue impossible, La censure, suivant lui, n'avait effacé 
que ce qui offensait ouvertement les principes de la mo- 
rale, de la religion et les lois de l'État; elle avait laissé à 
chaque journal sa couleur. Tous les partis se plaignaient 
d'elle; c'était la preuve de son impartialité et la justifi- 
cation du ministère. Dans le cours de cette argumenta- 
tion, M. Siméon, comme l'abbé de Montesquiou en 4814, 
parut disposé à croire que le droit accordé aux citoyens 
de publier librement leurs opinions par la voie de la 
presse ne s’étendait pas à la liberté des écrits pério- 
diques 

M. Josse Beauvoir, qui prit un des premiers la parole 
après le ministre, se déclara franchement l'adversaire de 
cetto liberté. Il commença par tracer un tableau effrayant 
des effets moraux de la Révolution, des appétits, des 
ambitions qu'elle avait éveillés dans toutes les classes et 
qu'aucun gouvernement régulier ne pouvait satisfaire ; 
il dit qu'il n'y avait pas un cultivateur, un artisan, qui 
ne désirät voir son fils remplacer par une écritoire ses 
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outils ou sa charrue; que; chaque année, dix mille jeu- 
nes gens, après avoir fait leurs humanités, leurs cours 
de droit on de médecine, demandaient au gouvernement 
de leur donner de l'emploi; que, sil n'agréait pas leurs 
services, au lieu de retourner à la profession de leurs 
pères, ils s’érigeaient en mécontents et criaient à l'in- 
justice; que les factions, toujours occupées de se grossir, 
excitaient leurs ressentiments, les prenaient à leur solde, 
se faisaient rembourser en articles de journaux ou en 
pamphlets et leur promettaient, dans un gouvernement 
révolutionnaire à venir, les emplois qu'ils n'avaient pu 
obtenir sous un gouvernement régulier ; qu'aussi voyait-on 
ces législateurs imberbes, fiers d'être les échos des so 
lises imprimées, régenter la cour et la ville;.que le con- 
trôle était partont, l'obéissance nulle part, et que de ce 
“contrôle à la sédition il n’y avait qu'un pas. L'orateur 
déclara ensuite que, bien éloigné de partager la con- 
fiance fondée par un bon nombre de ses amis sur la supé- 
riorité de talent des journaux roÿalistes, il pensait qu'en 
l'absence d’une forte loi répressive la suppression de la 
censure ne serait favorable qu'à leurs adversaires, et qu'il 
n'était pas un homme de bon sens, pas un homme de bien, 
qui ne dût préférer cent fois, mille fois la censure à la 
libené des journaux avec le jury. Après une violente 
déclamation contre les meneurs de la faction révolution- 
maire, interrompue à plusieurs reprises par les mur- 
mures du côté gauche, il adjura les ministres de com- 
prendre enfin la nécessité d'appeler les royalistes aux 
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fonctions publiques, et il annonça qu'il voterait pour 
le maintien de la censure, mais seulement jusqu'à l'ex- 
piration du second mois de la prochaine session. 

Le thème que M. Josse Beauvoir avait défendu par de 
vulgaires lieux communs, M. de Bonald l'appuya des 
subtilités paradoxales qui faisaient le fond habituel de sa 
polémique. Suivant lui, la liberté légale d'écrire el de | 
publier ses écrits n’était ni une propriété du génie, ni 
un droit naturel, ni un bienfait de la loi, mais bien le 
symptôme de cet état de société qu'on appelle le gouver- 
nement représentatif, à peu près comme la fièvre est le 
symptôme d'un mal inflammatoire ; les hommes ne la dé- 
crétaient pas, mais la nature du gouvernement la pro- 
duisait; la société n'en jouissait pas, mais en subissait Ja 
nécessité; c'élait la guerre inévitable du pouvoir royal 
et du pouvoir populaire, élément constitutif de ce gou- 
vernement. Sous ce régime, la liberté d'écrire ne pouvait 
donc être supprimée, mais il fallait lui imposer des freins 
efficaces, et l'expérience ayant démontré que les lois 
vraiment répressives étaient également impossibles à 
faire et à exécuter, la censure était nécessaire. C'était, 
disaient ceux qui la repoussaient, donner aux censeurs 
un pouvoir discrétionnaire, Mais l'écrivain n'avait-il pas 
lui-même le pouvoir discrétionvaire d'écrire le bien ou 
le mal? Attendre à punir le délit quand on pouvait le 
prévenir, ce serait une barbarie inutile, un- crime de 
lèse-humanité ; préférer un châtiment infligé par la jus- 
tice à un avertissement de la censure, c'était un choix vil 
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et abject qui déshonorcrait un écrivain ét ne pouvait . 
convenir qu'à un pamphlétaire. La conclusion que M. de 
Bonald tira de ces sophismes bizarres, c’est qu'il voterait 
non-seulement pour que la censure continuât d'être ap- 

. pliquée aux journaux politiques, mais pour qu'on l’éten- 
dit à tous les autres. 

Tandis que M. Josso Beauvoir et M. de Bonald s’u- 
nisaient aux ministériels pour défendre la censure, 
MM. de Castelbajac et Delalot riralisaient d'ardeur pour 
la combattre avec les coryphées de la gauche, et les lais- 
saient de bien loin en arrière par la véhémence de leurs 
attaques contre les ministres. M. de Castelbajac, après 
leur avoir reproché de s'être servis de la censure dans leur 
seul intérêt, contre les principes monarchiques, contre 
les véritables intérêts du trône, de la religion et du pays, 
d'avoir favorisé la propagation des doctrines subversives, 
étouffé les saines doctrines et arrêté l'expression de la 
fidélité et de l'honneur, les apcstropha en ces termes : 
« Voulussiez-vous faire autrement pour l'avenir, vous 
» ne le pourriez pas. Vous haïsez les royalistes comme 
> individns, vous les repoussez comme principe. » — 
« C'est vrail » s’écria le général Donnadieu. Au milieu 
des murmures du centre droit, M. de Castelbajac pour- 
suivit ainsi sa harangue : « Placés vous-mêmes par vos 
» antécédents dans une situation fausse et difficile, vous 
» ne pouvez pas avoir une doctrine, professer une opinion 
» sans craindre un Monitenr ou un souvenir ; vous devez 
» subir les conséquences d'une telle position. Elle vous 
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ôte les moyens de. faire le bien quand vous en auriez 
le désir... Successeurs d'un ministère dont le système 
élait pernicieux, vous avez recueilli l'héritage et per- 
sisté dans le système... Attaqués l'année dernière par 


l'opinion que vous aviez soutenue, appelés pour rap- . 


peler l'opinion royaliste, craignant d’être renversés par 
elle, vous avez demandé au nom du Roi, au nom de 
la France, de la force aux amis de la monarchie; vous 
avez dit que vous changeriez de système, que vous 
reconnaissiez vos injures; qu’en est-il résnlté? Vous 
avez appelé au Conseil des hommes dont l'honneur et 
les talents font une des gloires de l'opinion monarchi- 
que, et dès lors, sûrs que vous vous êtes crus de passer 
la session par la connaissance de la confiance qu'ils 
inspiraient, vous vous êles arrêtés et vous avez trouvé 
cette position d'autant plus douce que vous aviez l'air 
de vous appuyer sur les royalistes, que vous le disiez, 
tandis qu’en fait vous ne faisiez rien pour leur cause. 
Vous avez trompé les uns comme les autres; vous 
n'avez ni doctrines positives, ni principes fixes; vous 
n'avez ni marche, ni plan, et vous êtes d'autant moins 
aptes à gouverner avec la Charte que, chaque année, 
vous venez le déclarer vous-mêmes en proclamant la 
France en péril si on ne vous accorde pas des mesures 
d'exception... Pour ceux qui veulent la Charte et 
qui sont convaincus qu’on ne peut marcher qu'en en 
adoptant franchement les conséquences, vous avez dù 
vous attendre qu'ils vous répondraient, au lieu de vous 
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» accorder la censure : tremblez de conserver un. poste 
» que, de votre aveu répété, vous ne pouvez remplir; 
» craignez de retenir un gouvernail trop fort pour vos dé- 
» biles mains.… Il doit rester à ros amis qui siégent avec 
» vous la certitude que nous sentons l'étendue des sacri- 
» fices qu'ilss’étaient imposés, que nous ne les accusons 
» pas de ce que le bien n'a pas &lé fait; qu'au contraire, 
» s'il ne s'est pas fait plus de mal, nous sommes con- 
» vaincus que c’est à eux qu'on le doit, et que confiance et 
» union seront toujours le sentiment qu'ils trouveront 
» en nous. » 

Plus véhément encore que M. de Castelbajac, M. De- 
lalot expliqua qu’il s'était abstenu de dire toute sa pensée 
tant qu'il avait pa craindre de troubler un accord dont 
on attendait de bons résultats; mais qu’au terme d'uno 
session qui, loin d'avoir répondu à l'attente générale; 
s'était misérablement consumée dans une lutte opiniâtre 
et scandaleuse, alors que le ministère venait demander à 
la Chambre de voter une loi aussi cruellement ennemie 
du véritable pouvoir que de la véritable liberté, une loi 
dont le seul but était d'asservir toutes les opMions à coux 
qui se vantaient de n’en avoir aucune, il croirait man- 
quer à tous ses devoirs en gardant plus longtemps le 
silence. Ce qui l'indignait surbut, c'était de voir des 
hommes rassasiés de toutes les faveurs de l’usurpation et 
de la légitimité, accuser, sans discernement, les doctrines 
les plus opposées de la méme exagération et réclamer 
ainsi la récompense exclusive des services qu'ils n’a- 
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vaient pas rendus. Une confiance Irop aveugle avait livré 
au ministère le domaine de la pensée. Quel usage en 
avait-il fait? On l'avait vu se jouer de toutes les doctrines 
pour pervertir l'esprit public, embrasser toutes les opi- 
nions, pour dominer avec leur secours, soulever tour à 
tour la Révolution contre la monarchie, la monarchie 
contre la Révolution, trouver dans les lois anjourd'hui 
le salut, demain la ruine de l'État, appeler da trabison 
pour la soutenir, la fidélité pour la combattre et jeter 
dans tous les cœurs la discorde et la haine. Après ce 
préambule, vivement applaudi par une grande partie de 
© la droite, M. Delalot s’atlacha à établir que la liberté de 
la presse, cette inslitution voulue par la Charte, résidait - 
tout entière dans la liberté des journaux, parce qu'ils 
offraient le moyen de publicité le plus étendu, le plus 
approprié aux besoins de la France; que, sans doute, il 
fallait arrêter les débordements de la licence, mais en 
appelant comme auxiliaires toutes les doctrines régulières 
et monarchiques, et non pas au moyen de la censure. 
« C'est à vous maintenant, » dit-il en finissant, « c'est à 
» vous, dépuiés de la France, de savoir quelle cause, 
» quels intérêls vous êtes chargés de défendre. Est-ce la 
» société ou le ministère? Est-ce à la Charte ou aux 
» ministres que vous avez juré d'être fidèles? Je sais 
» qu'il est des esprits droits et religieux qui s'épouvan- 
» tent au seul nom de liberté. Qu'ils considèrent donc 
+ qu'ila convenu à la suprême sagesse defaire de l'homme 
» un être libre, et qu'ils prennent garde, en voulant 
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» désarmer l'erreur; de tuer aussi la liberté... Vouloir 
» interdire l’usage des facultés qui ont été naturellement 
» données à l'homme, c'est attenter à son essence divine. » 
M. de Serre, répondant à M. de Castelbajac, rappela 
que les ministres étaient entrés au pouvoir dans des cir- 
constances difficiles et quo la plupart n'avaient accepté 
un si lourd fardeau qu'après des refus réitérés. « Il fant 
: d'abord, » dit-il, « écarter, balayer le reprôche banal 
» de vouloir conserver sa place. Quiconque dit à des 
» ministres : quittez vos places, leur dit en même temps : 
* cédez-les nous. On dit sans cesse : cela ne va pas, le 
» ministère ne marche pas. Il y a li un peu de l'habitude 
» d'une nation qui a été trop gouvernée. Quand on a 
» été constamment mené, comme nous l'avons été jus- 
» qu'à la Restauration, les rênes tendues et le fouet 
» levé, on est étonné de la liberté que l'on goûte. Lo 
» plan suivi par les ministres est fort simple... : le gou- 
» vernement a vu se manifester le danger des principes 
» révolutionnaires; il a cru que le seul moyen d'y remé- 
» dier était de rallier tous les hommes qui, dans l'ordre 
» constitutionnel, professaient avant Lout la nécessité de 
» la royauté légitime, de la royauté forte et puissante, 
» telle qu'il la faut à un royaume comme la France. Le 
» ministère a cherché à réunir ces hommes, et certaine- 
: ment il les a réunis, et dans la dernière session et 
» dans les dernières élections. » Le garde des sceaux 
expliqua ensuite, le mieux qu'il put, la conduite du 
cabinet par rapport à la loi ecclésiastique et à la loi des 
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donataires. Puis, arrivant au projet de loi en distussion, 
il disserta longuement sur la question de savoir si la 
liberté des journaux, si le droit de publier un journal, 
étaient consacrés par la Charte, et si, en matière de jour- 
maux, la répression légale suffisait pour protéger la s0- 
ciété. Sur ces deux points, il se prononça pour la néga- 
tive dans une argumentation parfois habile, mais subtile, 
et dont. le tour pénible trahissait les embarras de la posi- 
tion de l'ancien ministre libéral. D'un autre côté, il 
repoussa l'idée mise en avant par les orateurs de la 
droite, d'enlever au jury le jugement des délits de la 
presse pour le donner aux Cours royales. Il excusa le 
retard apporté à la présentation d'une nouvelle loi répres- 
sive, en alléguant les nombreuses difficultés qu'elle sou- 
levait. C'était sans doute*un étrange spectacle qu'of- 
frait l'ardent et éloquent défenseur des lois de 1819 
vevant combattre à la tribune le principe même de la 
liberté de la presse en ce qui concerne les journaux, 
déclarant qu'êclairé par l'expérience, il regardait désor- 
mais les lois répressives comme insuffisantes, et repoussant 
l'exemple de l'Angleterre qui, disait-il, grâce à la force 
de ses mœurs, à son aristocratie, à ses traditions, à son 
respect du passé, pouvait supporter non-seulement la 
licence des journaux, mais celle des clubs et des sociétés 
populaires. M. de Serre, dont personne aujourd'hui ne 
suspecte la bonne foi, mais dont l'esprit mobile et pas- 
sionné était irrité et, jusqu'à un certain point, égaré par 
la violence de la lutte, en était venu à professer, à dé- 
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fendre ouvertement les opinions que, moins de deux ans 
auparavant, il combattait avec tant de force et de dé- 
din. 

Il n'avait répondu qu'assez faiblement aux violences 
ijurieuses de l'extrême droite. M. Pasquier, qu'elles 
alteigoaient plus directement, le fit avec plus d'énergie. 
Il commença par reproduire, avec un talent remarquable, 
les considérations si souvent présentées sur l'impossibilité 
de donner pour base à un gouvernement nouveau des 
théories empruntées à un pays étranger placé dans d'au- 
tres conditions, et sur les dangers de la liberté des 
journaux qui, selon lui, n’était pas la conséquence né- 
cessaire de la liberté de la presse accordée par la Charte; 
il insista sur l'utilité de la censure dans les circonstances 
où se trouvait l'Europe et au point de vue des affaires 
extérieures. Il demanda si, parce que la censure se trou- 
vait confiée à des ministres qu'on n'aimait pas, on 
devait refuser au pays, à la société, les garanties nêces- 
sires, et il protesta que, quant à Ini, s’il venait à tomber 
da pouvoir, rien ne l'empêcherait de remettre celte arme 
salutaire à son successeur, quel qu'il püt être, parce qu'il 
ait profondément convaincu qu'il fallait toujours accor- 
der au gouvernement les moyens d'éviter les secousses 
violentes. Il dit qu'au surplus, si certaines personnes se 
refasaient à voter la loi proposée, ce n'était pas qu'elles 
en méconnussent les avantages, mais bien parce qu'elles 
aspéraient qu'à l'aide de la liberté des journaux, des 
ministres qui leur déplaisaient viendraient à être ren- 
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versés, et qu'il en arriverail d'autres qui leur seraient plus 
agréables. Il déclara que les conseillers de la couronne, 
appelés par la confiance du Roi à un poste honorable et 
difficile, se croyaient obligés, à cause de cette difficulté 
même, à le défendre avec force et persistance, ne fût-ce 
que pour être en mesure d'en sortir avec honneur, quand 
le jour en viendrait. Abordant ensuite la question person- 
nelle qui dominait tout ce débat, il repoussa le reproche 
fait aux ministres de haïr les royalistes. « Mais, » ajouta- 
til, «il résulte de la nature de notre gouvernement et 
» de la manière dont les fonctions publiques s’y exercent, 
» qu’il doiten effet exister entre ceux qui les remplissent 
» desamitiés et des éloignements politiques. Je crois qu'il 
» eût été mieux de ne pas qualifier ces éloignements du 
» mot de haine, mais, enfin, passons sur le mot... Oui, 
j'ai de ces amitiés et de ces éloignements.. J'ai de 
» l'éloignement pour tous les hommes qui, de quelque 
» manière que ce soit, veulent troubler ou. troublent 
» la tranquillité de mon pays, qui désunissent les esprits 
» quand il faudrait les réunir; j'ai de l'éloignement, et, 
» celui-là, je l'ai assez manifesté, pour ceux qui, exhu- 
» mant du sépulcre de la Révolution... les maximes 
» subversives qui ont éclaté dans les plus mauvais jours, 
» veulent encore s’en servir pour altérer le bonheur 
» dont nous jouissons, pour pervertir la génération nais- 
» sante et pour appeler sur ‘sa tête les maux qui nous 
» ont trop longtemps désolés; j'ai encore de l’éloigne- 
+ ment pour ceux qui, par d'odieuses récriminalions, 
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» presque toujours injustes, toujours impolitiques four- 
> nissent sans cesse des armes et des auxiliaires à ceux 
> que je viens de désigner. Comme je redoute’ toutes les 
» usurpations, j'ai de l'éloignement pour un petit.nom- 
» bre d'hommes qui voudraient usurper à eux seuls le 
» titre de royalistes, qu voudraient accaparer à leur 
» profit des sentiments qui appartiennent à la masse de 
5 la nation, qui, pour s'en faire honneur exclusive- 
» ment, arriveraient.. à rétrécir sans cesse un cercle 
qu'il faut, au contraire, s’efforcer d'étendre. Mon éloi- 
gnement pour ces mêmes hommes ne diminue pas, ap- 
paremment, lorsqu'ils manifestent trop clairement. 
la pensée de faire d’une chose aussi sacrée que la 
royauté. l'instrument de leurs passions, de leur inté- 
rêt, de lear ambition. Oui, messieurs, il peut bien être 
permis aux ministres, quand on leur dit sans cesse 
qu'ils ne travaillent que pour conserver leurs places, 
de répondre qu'on ne se livre à tant d'emportements 
que pour les envahir. J'ajoute, quant au peu de sym- 
pathie que j'ai pour ces personnes, que la cause en est 
principalement dans la conviction dont je suis pénétré 
que, si elles arrivaient au but qu’elles se proposent, 
elles ne feraient du pouvoir... qu’un moyen de satis- 
faire des intérêts privés, tous plus ou moins exigeants, 
et qu'on les verrait ainsi reproduire, par la succes- 
sion des triomphes éphémères de tant de petites ambi- 
tions, cet état ministériel qui, dans les années qui ont 
» précédé la Révolution, a fait tant de mal à la France. 
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» Maintenant que j'ai accompli la pénible tâche de dire 
quels sont mes éloignements, je dois proclamer mes 
amiliés. J'aime et j'honore les bons citoyens qui cou- 
vrent en si grand nombre les bancs de cette enceinte 
où ilsse montrent d'autant plus royalistes qu'ils sont 
plus constitutionnels. Envoyés pour y défendre au 
même titre les droits du trône et ceux du pays, ils ne 
prétendent servir aucune espèce d'ambition, et, bien 
convaincus que le gouvernement constitutionnel ne 
peut fleurir en France qu'à l'ombre du pouvoir royal, 
ils marchent courageusement en toute occasion à la 
défense de ce pouvoir, le protègent et le couvrent contre 
toutes les attaques. Parmi ceux-là, j'aime et j'honore 
particulièrement des hommes dont j'avais été précé- 
demment séparé par quelques nuances d'opinion, 
mais avec lesquels, dans le cours de l'année dernière, 
je me suis franchement uni et qui se sont joints à moi 
non moins loyalement, alors que nous avons jugé qu'il 
élait nécessaire de combattre ensemble pour repousser 
les périls qui menacent le trône et la légitimité... 
L'alliance contractée doit être d'autant plus ferme, 
d'autant plus durable, qu'elle s'est faite au jour du 
combat et dans ces circonstances où les hommes sont 
en position de se mienx connaître. Puisque j'ai parlé 
de cette alliance,.… il doit m'être permis de dire à 
l'orateur auquel je réponds qu'il eût été plus digne de 
» lui de metre, dès l'année dernière, les royalistes en 
» garde contre les dangers qu'ils allaient courir. Il y 
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» eùt eu peut-être, en ce moment, quelque mérite à les 
> avertir de repousser cette perfido main qu'on leur ten- 
» dait si traflreusement; mais cœ n'est pas quand le 
» combat a été rendu... quand les fruits en ont été re- 
» cueillis, qu’il peut être noble et loyal de venir tenir 
» devant vous, messieurs, le langage que vous avez en- 
» tendu... » 

Ce discours vigoureux, que M. Pasquier s’est reproché 
depuis comme une imprudence, mais qui ne faisait 
que mettre à jour une situation dont le mal était déjà 
irrémédiable, la rupture du cabinet avec une grande 
partie de la droite, produisit une vive sensation. M. de 
Castelhajac, qui avait en peine à se contenir pendant 
que le ministre parlait, s'élança à la tribune, Il dit qu'il 
acceptait pour son compte, avec toute la reconnaissance 
possible et comme une chose à laquelle il attachait un 
prix particulier, l'éloignement que le ministre des affaires 
étrangères vepait de manifester contre lui. Interrompu 
par les murmures du centre et d'une portion même de 
la droite, il expliqua que si, l'année précédente, il n'avait 
pas tenu un pareil langage, c'était parce qu'alors le mi- 
nistère convenait de ses erreurs et faisait appel aux 
sentiments monarchiques; mais que, maintenant, il n6 | 
croyait plus à la conversion de ce ministère, et que 
n'ayant rien été ni voulu rien être, il trouvait fort 
étrangc de se voir accusé d'ambition par ceux qui avaient 
servi tous les gouvernements et reconnu loules les auto- 
rités. 
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Quelque répugnance qu’éprouvât M. de Serre à com- 
battre les hommes de la droite, il comprit que l’honneur 
ne lui permettait pas d’bandonner son collègue et il 
prit la parole pour réfuter M. de Castelbajac, mais il ne 
le fit qu’assez faiblement, sur le ton de l’excuse et de 
l'apologie et en termes propres à irriter la gauche. Il dit 
que les ministres avaient toujours eu pour but de rêu- 
nir toutes les nuances du royalisme et d'en agrandit 
les cadres autant que possible, qu'ils s'étaient toujours 
portés en avant au moment où la monarchie était en 
danger, qu'ils avaient toujours combattu les principes de 
ceux qui l’attaquaient, et que, dans les dernières élec- 
tions, ils avaient tout fit pour obtenir des députés 
royalistes. Ces dernières paroles excitérent sur les bancs 
de la gauche des applaudissements ironiques. « Nous le 
» savions, mais l'aveu est naïf, » crièrent plusieurs voix. 
M. de Saint Aignan ayant rappelé que M. de Serre 
avait appartenu lui-même à l'opposition et que c'était 
l'opposition qui l'avait fait ministre, » j'ai été en alliance 
» avec l'opposition, » reprit le garde des sceaux, « mais, 
» avec l'extrême gauche, jamais. » 

M. Bertin de Vaux allaqua eucore très-habilement le 
projet de loi dans un discours où il soutint que la liberté 
de Ja presse sans la liberté des journaux était impuissante 
à résoudre le problème d'un gouvernement libre, que 
la censure faisait plus de mal aux journaux du pou- 
voir qu'à ceux de l'opposition, et où il accusa le minis- 
tère d'infidélits dans ses amitiés politiques. Le duc de 
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Richelieu, qui croyait apparemment avoir des motifs de 
ne pas compter M. Bertin au nombre des adversaires 
du cabinet, fut très-irrité de son langage, et celte irrita- 
tion trop peu déguisée acheva de jeter dans l'oppos 
hostile le propriétaire du Journal des Débats. M. Du- 
plessis Grenedan combattit aussi la censure dans une. 
déclamation remplie des expressions de la haine la 
plus injurieuse contre les ministres, ou plutôt contre 
tous les ministères successifs qui, spivant lui, com- 
posés d'hommes formés à l'école de la Révolution et de 
l'Empire, travaillaient depuis septans à amener la chute 
de la royauté et traitaient les royalistes en ennemis. 
Les personnalités auxquelles il se livra contre MM. Deca- 
zes, Siméon et Mounier soulevèrent à plusieurs reprises 
de violentes réclamations. M. Benolt, commissaire du 
Roi, ft, pour démontrer la nécessilé du projet de loi, un 
exposé lucide et complet de la législation relative à la 
presse. Il trouva une preuve de l'utilité de la censure 
dans le reproche que lui faisait le parti libéral, d'avoir 
contribué, au moment des élections, à donner la majorité 
aux royalistes. Il avertit les opposants de la droite de se 
défier des succès de leurs efforts, dont les conséquences 
pourraient être regrettables pour leur cause. Ce discours 
fat accueilli avec beauconp de faveur par le centre droit 
et une portion de la droite. 

Jusqu'à ce moment, la gauche n'avait pris qu'assez 
peu de part à la Intte. Ses organes, tels que M. Dupont 
de l'Eure, s'étaient principalement attachés à faire res- 
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sortir la partialité de la censure en cilant des passages 
supprimés par elle dans les feuilles de l'opinion libérale 
et quelques-uns de ceux qu'elle avait laissé passer dans 
les journaux de la droite. On eût dit que la gauche crai- 
gnait, en intervenant trop activement dans le débat, de 
faire comprendre à ses adversaires les périls auxquels 
ils s'exposaient en se divisant. M. Benjamin Constant 
pensa pourtant qu'il ne convenait pas de laisser fermer 
la discussion générale sans bien établir la position de 
son parti. Après s'être prononcé de la manière la plus 
énergique contre la censure, cette institution contraire à 
la Charte, qui mettait la publicité, ressource de l'op- 
primé, à la disposition exclusive de l'oppresseur, qui 
livrait la société, muetle et garrottée, à l’insolence de 
quelques hommes, qui était devenue un instrument de 
haine et de diffamation contre les citoyens libéraux, 
sans en excepter les députés, et dont le régime avait 
-amené, depuis quinze mois, les saturnales de la calom- 
nie, bien que les ministres eussent promis qu'elle calme- 
rait les passions et qu'elle apaiserati les haines, if déclara 
que, d'accord sur tous ces points avec ceux qui venaient 
de la combattre, il n’en était pas moins forcé de se sé- 
parer de plusieurs d'entre eux. A qui, en effet, devait-on 
l'esclavage de la presse? N'était-co pasà ceux qui, après 
avoir doctement prouvé que les jourmux devaient être 
libres, les avaient replongés dans la servitude? « Eu 1847, 
» certaines personnes voulaient la liberlé des journaux, 
» parce que les principes du ministère qui disposait des 
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: jouroaux n'étaient pas les leurs. En 1820, les mêmes 
» personnes ont voulu l'esclavage des journaux, parce 
qu'elles ont cru que le ministère, non-seulement 
adopterait leurs principes, ce qu'il a fait, mais céderait 
ses places. En 1821, les places ayant tenu bon plus 
que les principes, on veut derechef la liberté des jour- 
naux. Comme on vous l’a dit arec naïveté, après les 
choses devaient venig les hommes. Les hommes ne 
venant pas, la satisfaction sur les choses s’est fort re- 
froidie. Libre aux amateurs de palinodies d'en faire 
une lroisième après une secondet.… Je ne suis pas 
assez niais pour voir des principes où il n'y a que des 
intrigues. Nous connaissons, d'ailleurs, tontes les 
négociations, et nous sarons que trois fois, d'un mer- 
credi à un vendredi, les principes ont voulu tour à 
tour que les journaux fussent libres, qu'ils fussent cen- 
surés, et de nouveau qu'ils fussent libres. Nous n'au- 
rions pas connu ces négociations que celte discussion 
nous les aurait apprises. Aucune vérité n’est restée 
secrète; aucune confidence n’a élé refusée. On nous à 
confirmé, ce que dès longtemps nous soupgonnions, 
la division du ministère et de ceux qui naguères l'ap- 
puyaient, et la division des ministres entre eux. On 
nous a confirmé que cette majorité dont nous nous 
étonnions quelquefois n'appartenait pas au ministère 
entier, mais à deux ministres seulement... qui, 
dépéchés en éclaireurs, devaient préparer les logements 
et annoncer le corps d'armée. On ne nous a point ca- 
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ché que les espérances n'étaient point remplies. Nous 
avons pa deviner alors pourquoi la censure, naguère 
défendue et protègée.…., était tout à conp devenue 
l'objet d’une indignation tardive. Quant à nous, nous 
votons contre la censure, parce que nous voulons 
la liberté de la presse... mais nous voulons celte 
liberté réelle, avec ses sauvegardes légales, avec le 
jugement par jurés sans lequel@ucune liberté ne peut 
exister. Nous votons contre la censure, mais ce n'est 
pas pour rendre la position des écrivains plus fâcheuse, 
ce n’est pas faute de'pouvoir nous emparer de cet ins- 
trument de tyrannie; ce n’est point parce que nous crai- 
gnons qu’elle ne soit tournée contre nous par un mi- 
nistère timide que nos imprudences épouvanteraient. 
Nous votons contre la censure ainsi que nous avons voté 
contre les eïcès de la police, non comme des prêten- 
dants avides qui brisent ce qu'ils ne peuvent saisir, 
mais comme des hommes qui ne veulent ni souffrir, ni 
posséder les moyens d'oppression,… qui veulent pour 
les’autres comme pour eux-mêmes la liberté, la sûreté, 
» la justice. » M. Benjamin Constant demanda ensuite 
aux ministres combien il leur faudrait d'expériences 
pour apprendre que les principes sont plus faciles à sa- 
tisfaire que les ambitions. « Avec les hommes quiexigent 
» des garanties, » ajouta-t-il, « vous pouvez gouverner 
» parce que vous pourez leur donner des garanties eu 
» que les garanties sont pour tout le monde. Avec les 
> hommes qui exigent des portefeuilles, vous ne pou- 
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» vez pas gouverner, parce qu'il n'y a de portefeuilles 
» que les vôtres et que vous ne pouvez les donner et les 
» avoir. » 

Après ce discours, qu'on pouvait presque considérer 
comme une offre d’alliance faite au ministère par un des 
membres les plus éminents de la gauche, et qui prou- 
vit au moins combien peu l'opposition libérale était 
encore disposée à se coaliser avec l'extrême droite, la 
discussion générale fut fermée. M. de Vaublanc, main- 
tenant et justifiant les conclusions de son rapport, attaqua 
vivement le caractère personnel de M. Pasquier. « Je 
» connais, » dit-il, « un homme qui n'est sorti d'un 
» ministère qu'en se préparant à rentrer dans un autre, 
» qui n'est tombé avec ses amis qu'en semblant se rap- 
» procher de ceux qui avaient la faveur, et qui, enfin, 
» s'est promené dans tous les ministères avec cette ai- 
» sance qu'on remarque dans tous ses mouvements. .» 
L'orateur mit ensuite en contraste avec ce portrait peu 
flatté ce qu'il considérait comme son propre portrait, se 
présentant lui-même comme un modèle d'immuabilité, 
de désintéressement, de mépris pour l'intrigue. Dans 
son aveugle vanité, il semblait avoir oublié son passé 
qui, à coté de quelques souvenirs fort honorables, en 
offrait d’autres de nature fort mêlée. Personne, d’ailleurs, 
ne les lui rappela, et la droite l'applaudit chaleureuse- 
ment. 

Plusieurs amendements avajent été proposés. Le pre- 
mier qui fat mis en délibération, présenté par M. Mé- 
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chin, avait pour but de suspendre l'action de la censure 
au moment de la convocation des assemblées électorales, 
pour assurer la liberté des élections. En 1847, la droite 
avait appuyé une proposition semblable, et M. Méchin 
eut soin de le rappeler. M. Benott, qui combattit l'amen- 
dement, prétendit que les circonstances étaient bien dif- 
férentes. MM. de La Bourdonnaye et de Castelbajac le 
défendirent. Ce dernier dit qu'on n'avait besoin ni de la 
censure, ni des ministres pour royaliser la France. Le 
discours de M. de La Bourdonnaye ft si violemment in- 
jurieux contre M. Pasquier, à qui il demanda comment 
un homme d'honneur pourrait se trouver en union po- 
litique avec lui après qu'il avait changé quatre ou cinq 
fois d'opinion, que le président crut devoir rappeler à 
l'ordre le fougueux orateur. Il s'attaqua même, ce que 
n'avaient pas fait MM. Clausel de Coussergues et Delalot, 
à MM. de Villèle et Corbière, qu'il accusa d'avoir aban- 
donné leurs opinions: aussitôt après être entrés dans le 
ministère. Cetie agression força M. de Villèle à rompre 
enfin lé silence qu'il avait gardé jusqu'alors. Après avoir 
rappelé que, l'année précédente, il avait repoussé une 
proposition analogue à celle de M. Méchin, il déclara 
que lui et ses amis avaient toujours voulu la liberté, mais 
avec des garanties suflisantes contre la licence, garanties 
que n'offrait pas la loi de 4819. « D'ailleurs, » dit-il 
ensuile, « la censuro est un fardeau pour les ministres. 
» Si votre conscience ne vous la montre pas indispen- 
» sable à la sèreté du pays, rejetez-la, ne l'adoptez pas 
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> pour les ministres; car je ne connais pas de joug plus 
» intolérable pour eux, puisqu'ils deviennent responsa- 
» bles d'une chose qu'ils ne peuvent diriger eux-mêmes. 
» Ce qui leur convient, c'est une loi répressive dont 
» l'exécution, confiée aux tribunaux, n'impose aux mi- 
» nistres aucune responsabilité. » M. de Villèle, avant 
de quitter la tribune, fit à M. de La Bourdonnaye cette 
réponse" assez vive : « S'il n’y avait de royalistes que 
» ceux qui pensent comme vous, le nombre en serait trop 
» restreint. » La majorité de la droite et le centre droit 
donnèrent de bruyants témoignages d'approbation. 
L'amendement de M. Méchin ayant été écarté aussi 
bien qu'un sous-amendement presque identique de 
M. Casimir Périer, la discussion s'établit sur une propo- 
sition de deux membres de la droite, M. de Courtarvel 
et M. Josse Beauvoir, qui tendait à limiter la durée de 
l censure à l'expiration du troisième mois de la pro- 
chaine setsion, tandis qu'aux termes du projet de loi elle 
devait exister jusqu'à la fin de la s2ssion. Celte propo- 
sition était de nature à rallier les voix d'un grand nombre 
de membres qui, désirant témoigner leur mauvais vou- 
lir et leur défiance envers le Cabinet, craigaaient pour- 
ant de livrer le pays aux dangers d'une presse ellrénée 
avant qu'on n’eùt pu élaborer une législation suffisam- 
ment répressive, M. de Castelbajac.s'empressa d'y adhé- 
rer, tout en so réservant de voter contre l’ensemble de 
l loi, et il fit remarquer, non sans quelque raison, que 
le langage du garde des sceaux somblait indiquer le désir 
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de conserver la censure à perpétuité. M. de Serre, 
M. Pasquier, et avec eux plusieurs membres du centre, 
alléguèrent vainement l'inconvénient d'imposer à la Cou- 
ronne la nécessité de présenter, dans un délai déterminé 
et quelles que pussent être les circonstances intérieures 
ou extérieures, un projet de loi répressive, œuvre aussi 
difficile que compliquée. M. Cornet d'Incourt répondit 
que, si le temps manquait en 4822, la Chambre pourrait 
voter des douzièmes provisoires de censure comme elle 
avait l'habitude de voter des douzièmes provisoires de 
budget, et que le ministère, qui voulait un peu de reli- 
gion, un peu de royalisme, un peu de fidélité, mais 
pas trop, devait comprendre que la Ghambre ne lui ac- 
cordâl aussi qu'un peu de confiance. M. Manuel, réfu- 
tant avec une grande énergie les argaments du garde 
des sceaux, exprima sa surprise d'entendre le ministre 
de 1819 affirmer que la censure n’était pas contraire à la 
Charte. Comme M. de Serre avait prétendu n'avoir ja- 
mais élé en alliance avec l'extrême gauche, il raconta que 
ce ministre, au moment de son arrivée au pouvoir, avait 
eu les relations les plus intimes avec M. Dupont de 
l'Eure, avec M. Laffitte, avec lui-même, et qu'il avait 
dit à quelques-uns des membres de l'opposition la plus 
vive, en leur serrant les mains : « Je suis arrivé au mi- 
» nistère avec vous, e! j'y marcherai avec vous. » M. Ma- 
nuel excita les plus violents murmures de la droite en 
parlant du cas peu probable où les prothaines élections 
amèneraient une majorité nationale, el le président le 
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rappela à l'ordre, comme s’élant servi d'expressions ou- 
trageantes pour la France et le peuple français. L'amen- 
dement fut adopté par une majorité composée de la 
gauche, d'une partie du centre geuche et d'une portion 
considérable de la droite. C'était un échec sérieux pour 
le ministère et un triomphe des deux oppositions, qui 
prouvait que, lorsqu'elles voudraient s'entendre, elles 
seraient maîtresses du terrain. 

La Chambre eut epsuite à s'occuper d'une disposition 
additionnelle proposée par M. de Bonald, et dont la 
tendance était bien différente. 11 s'agissait d'appliquer” 
désormais la censure, non plus seulement aux écrits po- 
litiques, mais à tous les journaux et écrits périodiques 
paraissant soit à jour fixe, soit irrégulièrement et par li- 
vraisons, quèls qu'en fussent le titre et l'objet. Le but 
non déguisé de celte disposition était d'atteindre le Ai- 
roir, feuille récemment crête à titre de recueil litté- 
raire, mais qui se permettait souvent, sinon des discus- 
sions politiques proprement dites, ‘au moins des allusions 
injurieuses et blessantes pour le gouvernement et. pour 
l'opinion monarchique, et qui, déjà traduite deux fois 
devant le jury, avait été deux fois acquittée. « Il est cer- 
» tain, » dit M. de Bonald à l'appui de sa proposition, 
oil est certain que des journaus, dont le titre très- 
> innocent semblerait devoir leur ouvrir l'entrée des 
» boudoirs platôt que celle d'un cabinet de lecture, 
» glissent sous divers déguisements, dans leurs colonnes, 
+ des articles de morale ou de politique, des articles 
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» souvent fort répréhensibles.…. Lorsqu'ils ont attiré 
» l'attention de la justice et les poursuites du ministère 
> public, ils n'ont échappé à la rigueur des lois qu'à la 
» faveur dg leur titre et pour n'avoir pas été, à ce qu'on 
» croit, compris dans les attributions de la censure. » 
Dans une digression qui avait pour objet de compenser 
les violences si impolitiques de M. de La Bourdonnaye, 
M. de Bonald adressa quelques paroles d'encouragement 
aux deux députés de la droite qui, en consentant à en- 
trer dans le cabinet, s'étaient proposé, dit-il, d'y faire 
péuêtrer les principes monarchiques, et il leur promit que 
leurs amis ne les abandonneraient pas. 

L'amendement avait été accueilli sur les bancs de la 
gauche par des témoignages de colère et d'indignation. 
On se récriait contre l'ilée de soumettre à la censure les 
feuilles purement littéraires et scientifiques, et jusqu'au 
Journal des Savants. M. Manuel repoussa une propo- 
sition qui mellait la littérature elle-même sous l'influence 
du ministère ; il reprotha à la droite d'offrir au gouver- 
nement un pouvoir qu'il ne demandait pas, et d'em- 
piéler ainsi sur cette prérogative royale de l'initiative, 
si souvent invoquée lorsqu'il s'agissait d'écarter quelque 
réforme libérale; il demanda aux ministres, qui gar- 
daient le silence, s'ils étaient les serviteurs d'un parti, et 
non pas ceux du peuple et du Roi. MM. de Girardin et 
de Corcelle parlèrent dans le même sens. L'amen- 
dement, appuyé par M. Bonnet, fut volé par une 
grande majorité formée de la droite et du centre, au 
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milieu des murmures de la gauche où l'on se plaignait 
vivement de cette nouvelle concession faite à l'opinion 
ultra-royaliste par la faiblesse des ministres. Ceux d'entre 
eux qui faisaient parlie de la Chambre, ne s'étaient levés 
ni pour ni contre la proposition. 

Un autre article additionnel proposé par M. Benjamin 
Constant aurait obligé les censeurs à signer les articles 
censurés et imposé aux journaux l'obligation de publier 
les noms de ces censeurs en téle de leurs colonnes, afin 
qu'on sût au moins, disait-il, quels étaient les hommes 
qui, chaque jour, autorisaient la calomnie et interdi- 
sient la réponse. Ge dernier amendement ayant êlé 
rejeté à peu près sans débat, comme aussi un autre de 
M. Labbey de Pompières, qui presrivait aux censeurs 
de laisser passer les réponses faites aux articles dont ils 
auraient permis la publication, l'ensemble de la loi 
fut voté, le 9 juillet, à la majorité de 244 voix con- 
tre 4142. 

Le Roi fut très-irrité de l'amendement par lequel la 
Chambre avait limité la durée de la censure. Il en té- 
moigna son mécontentement à M. de Villèle et s'en 
plaignit de nouveau en plein conseil des ministres. 

Le 47 juillet, le ministre de l'intérieur porta la loi à 
la chambre des pairs, et, le 23, le vicomte de Montmo- 
rency en fit le rapport. Après avoir rappelé succincte- 
ment les principaux arguments produits pour et contre 
la censure, pour et contre la liberté des journaux, il 
faisait remarquer que le rejet du projet replacerait la 
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France sous l'empire de la législation de 1849, dont 
l'esprit de faction avait su venir à bout pour se donner 
libre carrière. Quant aux perfectionnements que pouvait 
recevoir ce projet, déjà si heureusement amendé en ce qui 
concernait la durée de la censure, la commission recon- 
naissait qu'au terme d'une session de huit mois le temps 
manquait pour y faire de nouveaux changements alors 
mème qu’on en aurait eu la volonté, et que tout araende- 
ment qu'y introduirait la Chambre des pairs, ne pouvant 
plus être examiné-par l’autre Chambre, serait l'équivalent 
du rejet, ce qui mettrait la société en péril. Elle en propo- 
sait donc l'adoption pure et simple. Le rapport, parlant 
ensuite de la disposition qui soumeltait à la censure les 
feuilles littéraires et scientifiques, disait que la Chambre 
des pairs avait reçu une pétition des directeurs et rédac- 
teurs de plusieurs de ces feuilles, qui réclamaient contre 
cette innovation; que la commission, tout en éprouvant 
le plus vif et le plus profond intérêt pour tout ca qui 
peut contribuer à la propagation des lumières et au pro- 
grès des sciences et des arts, regrottait que des écrivains 
téméraires, en dépassant les limites indiquées par le titre 
de leurs journaux, eussent entraîné dans une solidarité 
fâcheuse ceux qui les avaient respectées, mais qu'elle 
avait la confiance que, dans l'exécution de la loi, on 
tiendrait compte de l'intention bien connue de ceux qui 
l'accordaient, de telle sorte que la censure, ne s’appli- 
quan! pas aux jourmux purement littéraires et scienti- 
fiques, atteigoft seulement ceux qui, sous un voile trop 
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transparent, sortiraient du domaine paisible des muses 
pour usurper celui de la politique. 

Le prince de Talleyrand qui, après de nombreuses 
wariations, loutés inspirées par le désir de refaire sa po- 
sion compromise et de reprendre de l'influence, sem- 
“Hit s'être définitivement rattaché à l'opinion libérale, 
prit la parole contre le projet. Déplorant l'impuissance 
où se trouvait la Chambre des pairs d’amender une loi 
quon lui présentait à un moment aussi tardif de la ses- 
son, ce qui la réduisait au rôle d’une chambre d’enre- 
gistrement, il dit qu'il se proposait moins de combattre 
cette loi que d'empêcher qu'elle ne fût reproduite lors- 
que le terme fixé à sa durée serait expiré. 11 s’efforça 
d'établir que la liberté de la présse qui, appliquée à la 
politique, n'était autre chose que la liberts des journaux, 
élait une nécessité du lemps, et qu'un gouvernement 
s’exposait à des dangers sérieux lorsqu'il se refusait ob- 
sinément à ce que le temps avait rendu nécessaire. Après 
avoir tracé une esquisse rapide de la marche, des progrès 
et des conquêtes de l'esprit humain pendant les deux 
derniers siècles, il demanda quelles svaient été, en 1789, 
les nécessités de l'époque. « Ouvrez, » dit-il, «les cahiers 
» des divers ordres. Tout ce qui était alors ke vœu des 
» hommes éclairés, voilà ce que j'appelle la nécessité. 
» L'Assemblée constituante n'en fut que l'interprète lors- 
» qu'elle proclima la liberté des culles, l'égalité devant 
» la loi, la liberté individuelle, le droit des juridictions, 
* la liberlé de la presse. Elle ne fut pas d'accord avec le 
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» temps lorsqu'elle iustitua une chambre unique, lors- 
» qu’elle détruisit la sanction royale, lorsqu'elle tortura 
» les consciences... Cependant, malgré ses erreurs. 
> suivies de si grandes calamités, la postérité... lui re- 
» connaît la gloire d’avoir établi les bases de notre 
» droit public, et l’auguste auteur de la Charte... a con-" 
» sacrd dans son bel ouvrage les seuls grands principes 
» fournis par le temps à l'Assemblée constituante. Tenons 
» donc pour certain que ce qui est voulu,.… proclamé 
> bon et utile par tous les hommes éclairés d’un pays, 
» sans variations, pendant une suite d'années diverse- 
» ment remplies, est une nécessité du temps. Telle est.… 
» la liberté de la presse. » M. de Talleyrand, dévelop- 
pant ensuite sa seconde proposition, qu'un gouvernement 
s'expose à de grands périls quand il sc refuse aux exi- 
gences du temps, fit remarquer que les sociétés les plus 
prospères renferment toujours un certain nombre d'hom- 
mes qui aspirent à conquérir, à la faveur du désordre, 
de l'importance et des richesses, et qu'il n'est pas pru- 
dent de mettre dans leurs mains des motifs de méconten- 
tement sans lesquels leur perversité serait éternellement 
impuissante, de leur permettre de se présenter comme 
réclamant l'accomplisement d'une promesse non accom- 
plie. Tout en admetiant que les gouvernements ne doi- 
vent pas s'empresser de déférer à toutes les exigences 
énoncées au nom des progrès de la société, il soutint 
qu’une fois qu'on avait reconau la nécessité de le faire, 
reprondre ce qu'on avait donné ou, co qui revenait au 
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même, le suspendre sans cesse, c'était une témérité 
dont, plus que personne, il désirait qu’on n’eût pas à se 
repentir; qu'il ne fallait jamais compromettre la bonne 
foi d'un gouvernement ; que, de nos jours, il y avait 
* quelqu'un qui avait plus d'esprit que Voltaire, plus d'es- 
prit que Bonaparte, plus d'esprit que chacun des minis- 
tres passés, présents et à venir; que ce quelqu'un, c'était 
tout le monde ; que s'engager dans une lutte où tout le 
monde se croyait intéressé, c'était une faute, et que, dans 
le siècle actuel, toutes les fautes étaient dangereuses; que, 
quand la presse était libre, lorsque chacun pouvait savoir 
que ses intérêts étaient ou seraient défendus, on attendait 
patiemment du temps une Justice plus ou moins tardive, 
mais que, lorsqu'elle était asservie, quand nulle voix ne 
pouvait s'élever, les mécontentements exigeaient bientôt, 
de la part du pouvoir, ou trop de faiblesse ou trop de 
répression. - : 

M. de Châteaubriand repoussa l’amendement qui éten- 
dit l'action de la censure aux journaux scientifiques et 
littéraires. Il représenta que cet amendement, dont on 
n'avait peut-être pas compris loute la portée, embrassait 
dans ses conséquences le système entier des lettres, des 
siences et des arts, que, pour l'appliquer, il faudrait 
multiplier les censeurs à l'infini, qu'il faudrait qu'ils fus- 
sent compétents dans tout ce qu'ils auraient à juger, qu'on 
devait éviter de tomber, pour la censure, dans des fautes 
qui étaient devenues un objet de triomphe pour les en- 
nemis de la religion, et que, s'il devait naître encore des 
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Copernic et des Galilée, il ne fallait pas permettre qu'un 
censeur pôt, d’un trait de plume, replonger dans l'oubli 
un secret que le génie de l'homme aurait dérobé à l'om- 
niscience de Dien. De telles considérations étaient bien 
étrangères à l'idée générale qui dominait la discussion. 
M: de Châteaubriand y revinten terminant son discours : 
<Ilest plus que temps, » ditil, « de rentrer dans la 
» règle commune, de renoncer à ces lois d'exception 
» qui exposent le ministère à lous les genres d'attaques 
» et de calomnies. S'il vous est mort un prince, ne vous 
» en est-il pas né un autre? Si vous avez cru devoir ré- 
» tablir la censure pour satisfaire au deuil de la patrie, 
» si vous avez ensereli ños libertés dans la tombe du 
: père, que notre joie les retrouve dans le berceau du 
» fils. » 

Le projet de loi, combattu encore par M. de Lacépède 
et par-M. de Ségur, eut pour défenseurs le ministre des 
affaires étrangères qui prit deux fois la parole, et le di- 
recteur général de la police, M. Mounier. M. Pasquier, 
répondant à M. de Talleyrand, ne craignit pas de dire 
que la véritable opinion publique, l'opinion européenne, 
celle des hommes éclairés, sages, moraux, religieux, 
amis tout à la fois de l’ordre et de la liberté, loin d’aspi- 
rer à l'affranchissoment complet de la presse, voyait avec 
effroi les périls dont la société était menacée par le dé- 
bordement des funestes maximes qu'elle propageait cha- 
que jour; que l'Angleterre était le seul exemple que l'on 
pât alléguer dè la liberté illimitée des journaux, mais 
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que ce pays trouvait contre cette liberté des garanties 
particulières dans les circonstances à peu près uniques 
où ilse trouvait placé, que, d’ailleurs, il ne l'avait pas 
obtenue immédiatement, sans préparations, mais après 
de longues épreuves, et que, malgré tout cela, il en 
éprouvait de tels dommages que déjà des esprits éminents 
commençaient à s'en préoccuper. M. Pasquier dit encore 
que l’Assemblée constitnante, si éminente par les talents 
et les lumières d’un grand nombre de ses membres, s'é- 
tait perdue et avait perdu la France en déchatnant cette 
funeste liberté. Dans un langage rempli de courtoisie 
pour M. de Châteaubriand, il défendit contre lui l'article 
relatif aux journaux scientifiques et littéraires et dé- 
montra que l'intérêt du gouvernement autant que le bon 
sens le conduirait à ne faire usage de la censure que pour 
écarter la politique de ces journaux, en les laissant trai- 
terlibrement de toute autre matière. M. Mounier insista 
sur la nécessité de soumettre à un contrôle des feuilles 
telles que le Miroir et le Caducé, de Marseille, litté- 
rires par leur titre, politiques par l'objet qu'elles se pro- 
posaient, et dans lesquelles il était impossible de mécon- 
aaître un but trop clairement indiqué par l'affectation 
qu'elles mettaient à carésser de coupables espérances, à 
rappeler de fâcheux souvenirs, à flëtrir le courage et la 
vertu partout ailleurs que dans certains rangs. La loi fut 
votée, dans son ensemble, à la majorité de 83 voix 
sur 128. 

La chambre des députés, sur ces entrefaites, avait 
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repris la discussion de la loi des finances. Nous avons vu 
qu'il ne lui restait plus à examiner que le budget des 
recelles. 

La disposition essentielle de ce budget était celle qui 
opéraitsur l'impôt foncier une réduction de près de 28 
millions, dont 20 deraient être attribués aux dépar- 
tements les plus surchargés et le surplus à la totalité 
des départements. Ce système de dégrèvement fut vive- 
ment aftaqué par des membres de toutes les parties de 
la Chambre, et à des points de vue très-divers. On con- 
tesla la justice et l'exactitude des bases sur lesquelles il 
était établi, et chacun s’efforça de prouver que le dépar- 
partement dont il était le représentant était sacrifé par le 
mode de la répartition. On s’éleva contre la lendance 
qu'il révélait à faire porter la principale charge de l'im- 
pôt sur les contributions indirectes, onéreuses surlont 
au pauvre. On signala aussi l'inconvénient de réduire le 
nombre des électeurs, qui serait nécessairement moins 
considérable le jour où il y aurait un moindre nombre de 
ciloyens payant 300 francs d'impôt direct. Il n'est pas 
besoin de dire que ces dernières objections venaient de la 
gauche. S 

Un crateur de ce côté, M. Tronchon, demanda qu'au 
lieu de dégrever l'impôt foncier, on réduistt les droits 
d'enregistrement, et, constatant la diminution desproduits 
de cette branche du revenu public, il prétendit l'expli- 
quer par les inquiétudes répandues sur le maintien de l'in- 
violabilité des biens nationaux, inquiétudes qui en ren- 
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daient les ventes plus difficiles et plus rares. Un député 
de la droite, M. de Mirandol, proposa d'opérer provisoi- 
rement le dégrèvement au marc le franc entre tous les 
départements, M. Sapey d’y procéder de manière à les 
amener tous progressivement à ne payer que le dix- 
septième de leur revenu, comme cela avait lieu déjà pour 
les plus favorisés. Le rapporteur et le ministre des finan- 
ces démontrèrent facilement l'impossibilité de satisfaire 
à ces prétentions diverses el prouvèrent que le mode 
proposé, quelque imparfait qu'il pût être, était encore 
le plus pratique et celui qui offrait le moins d'inconvé- 
nients. Après un débat long et animé, où l'esprit de lo- 
calité exerça plus d'influence que l'esprit de parti, la 
classification proposée fut adoptée; mais MMæDarrieux, 
de Sainte Aulaire et Prosper Delauney présentèrent des 
amendements qui tendaient à ce que le dégrèvement, 
jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné, ne chan- 
geât rien aux droits des électeurs etdes éligibles tels qu’ils 
résultaient des cotisations établies par la loi de 1844. A 
l'appui de cette disposition additionnelle, M. Darrieux 
exposa que l’auteur de la Charte, en attachant à l'élec- 
torat et à l’éligibilité la condition d’un cens de 300 fr. 
et de 4,000 fr., n'avait certainement pas eu en vue un 
but fiscal; qu’il n'avait pas entendu mettre à l'encan les 
droits politiques; que la société demandait à ceux à qui 
elle confiait l'exercice des droits politiques, de tout autres 
garanties, des garanties morales telles qu’un degré d'in- 
straction suffisant et un intérèt plus ou moins direct à ce 
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que les affaires publiques fussent bien administrées, mais 
que ces qualités, ces conditions étant abstraites de leur 
nature, il avait fallu recourir à des signes sensibles qui 
æn fissent présumer l'existence; qu'on avait sagement 
pensé que la position sociale des individus jouissant d'ane 
certaine fortune, d'un certain revenu, était l'expression 
la moins équivoque de ces geranties morales, qu'on avait 
eu recours à l'impôt comme à l'échelle d'appréciation du 
revenu, mais qu'il fallait bien se garder de confondre 
l'impôt, variable de sa nature, avec lerevenu, qui devait 
être constant et invariable en tant qu'on le considérait 
. comme base de la capacité politique. L'impôt foncier, 
ajouta M. Darrieux, étant, au moment où la Charte fut 
concédéeædans un rapport donné avec le revenu, si l'on 
changerit cerapport, le signe de garantie derenailinexact, 
et l'abaissement de l'impôt ayant pour effet nécessaire 
d'augmenter le revenu des propriétaires, il s'en suivrait 
que tel d’entre eux, dont Ja cote descendrait au-dessous 
du cens exigé, perdrait sa capacité politique par cela 
même qu'il présenterait une plus grande garantie à la 
société. Pendant la paix, qui rend les économies possi- 
bles et allège les charges publiques, il y aurait moins 
d'électeurs; leur nombre augmenterait, au contraire, 
pendant la guerre qui rend plus pesants les sacrifices im- 
posés aux contribuables ; on donnerait ainsi plus d'ascen- 
dant à la démocratie dans la chambre élective aux épo- 
ques où le gouvernement a besoin de plus de force, et on 
livrerait celle Chambre à l'aristocratie dans les lemps de 
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calme, alors que l'administration peut, sans danger, subir 
une investigation plus sévère. De ces considérations, 
M. Darrieux tirait la conséquence que le dégrèvement 
ne devait avoir aucune influence sur les droits poli- 
tiques. 

Cette argamentation, développée avec autant de modé- 
ration que de talent, était de nature à faire impression sur 
les esprits. La droite qui, pour des motifs facilesà com- 
prendre, désirait la réduction du nombre des électeurs, 
c'est à dire l'élimination des moins imposés, de ceux dont 
le dégrèvement devait faire tomber la cote au-dessous du 
laux constitulif de l'électorat, s’efforça d'écarter l'amende- 
ment par l'objection habituelle des droits de l'initiative 
royale; elle prétendit que si les opposants étaient effrayés 
des conséquences du dégrèvement, ils devaient, pour ÿ 
remédier, proposer une atresse au Roi, et non pas un 
amendement qui n’était rien moins qu'une loi toute nou- 
velle rapportant un article de la Charte. M. de La Bour- 
donnaye, sans se borner à cette fin de non-recevoir, sou- 
tint que le dégrèvement, par lequel on avait en vue de 
proportionner autant que possible l'impôt au revenu en 
faisant disparaître des inégalités trop choquantes, aurait 
pour effet de rectifier, de rendre plus vraie la base du 
äroit électorel. L'opinion exprimée par M. Darrieux fat 
appuyée par M. Benjamin Constant et par M. de Sainte- 
Aulaire, qui prétendit qu'on ne pouvait, à l'occasion 
d'une question de finance, modifier une institution 
constitutionnelle, ce qui aurait lieu par la réduction du 
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nombre des électeurs. Le général Foy parla dans le même ‘ 
sens. Le garde des sceaux, en les réfutant, demanda si 
la base posée par la Charte était à l'abri de toute criti- 
que et si l’on ne pouvait pas dire aussi qu'elle était mo- 
bile dans ses résultats. Suivant lui, il était impossible 
qu'en rédigeant la Charte on n’eût pas prévu que l'impôt 
foncier pouvait être augmenté ou diminué, mais on avait 
dû laisser au législateur la faculté d'apporter à la loi 
d'élection telles modifications que pourrait amener cette 
réduction; on n'avait donc pas voulu établir de fixité 
dans cette parlie; c'était là une immense question consti- 
tutionnelle ; depuis l'octroi de la Charte, d'ailleurs, l'im- 
position de nouveaux centimes additionnels avait consi- 
dérablement étendu le droit électoral, et l'on aurait bien 
du chemin à faire pour rentrer dans les limites qu'elle 
avait établies. Le ministre reconnut pourtant qu'il était 
bon que cette question eût été soulévée, ét qu'elle appe- 
lait les méditations des hommes d'État. M. Corbière s'é- 
tenditsur quelques-uns des arguments indiqués par M. de 
Serre. Malgré les efforts que fit le général Sébastiani 
pour prolonger le détat, tous les amendements furent 
écartés par la question préalable ; mais M. Humblot 
Conté ayant proposé une disposition additionnelle pour 
que les listes électorales fnssent encore dressées, cette 
année, sur les mêmes bases que celles de 4820, le garde 
des sceaux promit qu'il en serait ainsi. La gauche prit 
acte de cette promesse dont le côté droit parut fort mé- 
content. 
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Un article du projet de loi fixait invariablement le 
contingent en principal de la contribution foncière pour 
tous les départements à la somme de 154 millions 
678,130 francs, aussi bien que la quote-part de chacun 
d'eux. La commission fit rejeter cet article. Vainement 
le baron Louis représenta que la fixité de l'impôt contri- 
buerait à la prospérité de l'agriculture, qu'elle en aug- 
menterait les produits en y attirant tout le zèle et tous les 
capitaux des propriétaires qui ne craindraient plus de 
voir aggraver leurs charges à mesure qu’ils amélioreraient 
leurs terres. Vainement le ministre des finances essaya 
de désarmer l'opposition par une autre rédaction qui, 
dansune certaine mesure, aurait onvert la porte à des dé- 
grèvements ultérieurs. Des deux côtés de la Chambre, des 
voix s'élevèrent pour demander qu'on n'entravât en au- 
cune façon la possibilité de rectifier une répartition 
inexacte et injuste et pour rappeler que, le vote de l’im- 
pôt étantannuel aux termes de la Charte, la Chambre ac- 
tuelle ne pouvaitavoir la prétention de le voter pour cel- 
les qui la suivraient. ; 

La commission, fidèle anx préventions qui l'animaient 
contre tous les développements de l'enseignement, avait 
encore proposé de réduire le nombre des bourses établies : 
dans les collèges pour y donner l'instruction classique à 
des enfants dont les familles n'auraient pas les moyens de 
la leur procurer. Il fallait, disait-elle, mettre un terme” 
à ces abus qui livraient pour ainsi dire, à la discrétion 
des hommes de la Révolution, ceux qui, n'ayant point 
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reçu de leur famille me fortune suffisante pour vivre 
sans travail, ne profitaient d'une éducation donnée gra- 
tuitement que pour empoisonner ensuite la société par 
la publication des plus dangereux libelles qu'ils compo- 
saient pour se procurer des moyens d'existence. Natu- 
rellement, cette proposition fut mal accueillie par la gau- 
che. Le ministre de l’intérieur la combattit en justifiant 
l'emploi de ces bourses, partagées par portions presque 
égales entre des fils de militaires, d'émigrés et de fonc- 
tionnaires publics, et la réduction fut repoussée par une 
forte majorité. 
Un amendement de M. Labbey de Pompières, tendant 
à l'établissement de la spécialité des dépenses, fut aussi re- 
poussé presque sans avoir été appuyé. On avait égale- 
ment écarté diverses propositions faites pour la suppres- 
sion de l'impôt du sel, des octrois, des loteries. Une au- 
tre, de M. Dudon, qui se bornait à demander que la lo- 
terie ne füt maintenue qu'à Paris et qu'il n'y eût que 
deux tirages par mois, v'avait él6 rejetée qu'après des 
épreuves douteuses, etseulement à la majorité 142 voix 
contre 412. 
M. Benjamin Constant avait essayé de faire exempter 
‘de la rétribulion universitaire les établissements particu- 
liers des communes de moins de2,000 âmes, dont les re- 
venus suffisaient à peine pour faire vivre les instituteurs. 
“M. Étienne avait exprimé le vœu que les produits du 
sceau des titres fussent compris parmi les revenus de l'É- 
tat el portés au budget. Le ministre fit rejeter ces 
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deux amendements. Celui qui se rspportait aux produits 
dn sceau des titres se recommandait pourtant par des rai- 
sons assez spécieuses, et M. Manuel, le général Foy, 
M. Casimir Périer insistèrent forlement sur l'inconvé- 
nient et le danger qu'il y avait, dans un État constitution- 
nel, à admettre des impôts élablis par ordonnance et 
dont on ne rendait aucun compte, à augmenter ainsi le 
revenu de la liste civile et les moyens d'influence du 
ministère; mais le garde des sceaux représenta qu'il s'a- 
gissait d'un droit régalien, du droit appartenant au Roi 
de créer des nobles et des litres, qui ne pouvait être li- 
mité par l'obligation de rendre compte du produit pécu- 
niaire de ces créations, et iken conclut qu'on ne pouvait, 
sans porter atteinte à la prérogative royale, adopter l'a- 
mendement. Cet argument singulier était fait pour en- 
tratoer le côté droit. M. de La Bourdonnaye s’empressa 
d'y donner son adhésion. 

La discussion du budget des recettes fut moins vio- 
lente que ne l’avaitété celle du budget des dépenses. Ce- 
pendant, elle prit par moments uncaractère assez animé, 
et si l'esprit de parti y parut quelquefois assoupi par la 
préoccupation des intérêts matériels, quelquefois aussi 
on le vit se réveiller avec vivacité. J'en ai déjà cité quel- 
ques trails. Ce ne sont pas les seuls qui méritent d'être 
recueillis. M. Ternaux, comparant les revenus de l'État 
avant et après la Révolulion, en expliqua l'accroissement 
par l'augmentation du travail, par la suppression des 
privilèges, des jurandes, des maitries, des corporations, 
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par celle des monastères, parl'abolition d'un grand nom- 
bre de fêtes religieuses, par la vente des biens nationaux, 
par la division des grandes propriétés et la réduction 
de l'armée. 11 demanda ce que deviendraient ces re- 
venus dans le cas où, méconnaissant les sources do l'a- 
mélioration de la fortune publique, on ferait revivre 
les préjugés, les abus et les privilèges détruits par la Ré- 
volution. Suivant lui, il était difficile de ne pas craindre 
quelque tentative de cetie nature lorsqu'on tenait compte 
de certains discours prononcés à la tribune, de la faveur 
dont jouissaient tant de personnages qui ne cachaient pas 
leur mépris et leur haine pour les nouvelles institutions, 
des obstacles qu'on opposait sans cesse à leur développe- 
ment, de la direction qu'on cherchait à leur donner dans 
un sens opposé à l'esprit et au texte méme de la Charte, 
de l'attachement qu’on affichait pour les vices les plus in- 
tolérables de l'ancien régime, enfin, de la complaisante 
faiblesse avec laquelle les ministres caressaient ces ridi- 
cules prétentions. Il cita, à ce sujet, une ordonnance 
royale de l'année précédente, qui accordait des lettres de 
relief à un homme dont le père et l'aïeul avaient dérogé 
à la noblesse en faisant le commerce. Après s'être plaint 
de ce que les imperfections depuis longtemps reconnues 
du système financier continuaient pourtant à subsister, 
il montra la cause de la perpétuité des abus dans les fré- 
quents changements de ministère et dans la composition 
des commissions formées d'hommes de parti et en vue 
d'intérêts de parti, et, afin d'y remédier, il exprima le 
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désir qu'on adjoignit aux ministres une commission tem- 
poraire d'hommes d’État pris soit au dedans, soit en de- 
hors des Chambres, possédant des connaissances sérieuses 
en matière d'agriculture, de commerce, de manufactu- 
res, connus et distingués pour leur désintéressement, 
pour leur impartialité, leur modération, leur dévoue- 
ment au Roi et à la Charte, qui examineraient le budget 
sous toutes les faces et dans tous ses rapports avec l'orga- 
nisation sociale, les mœurs, les habitudes et la position 
du pays. : 

Un autre membre de l'opposition, appartenant à une 
nuance beaucoup plus tranchée, M. Labbey de Pom- 
pières, dressant, avec plus ou moins d'exactitude, la 
statistique de la grande propriété qui réclamait le dé- 
grèvement de l'impôt foncier, alfirma qu’elle payait à 
peine le dixième de la contribulion foncière, moins du 
centième des contributions indirectes, et que, cependant, 
il n’était aucun emploi supérieur, civil ou militaire, qui 
ne lui fat dévolu, aucun qu’elle ne sollicitat et qu’elle 
n’obtint, que sa part était de 300 millions dans les émo- 
laments publics, et qu'il était impossible d'espérer la 
réduction d’un énorme budget alors que cinquante mem- 
bres de la Chambre avaient part au produit ct que cent 
cinquante autres y aspiraient. « Voilà, » dit-il, « ce que 
» le peuple a à espérer de cette Chambre de grands pro- 
» priétaires. » Ce discours démagogique provoqua de 
violentes apostrophes, et la Chambre refusa d'en ordon- 
ner l'impression. M. de La Bourdonnaye, ÿ voyant une 
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tentative pour attirer l’animadversion publique sur la 
majorité en accusant les grands propriétaires de se sou- 
straire au fardeau des impôts, s'efforça de prouver que 
les impôts de consommation tombaient plus particulière- 
ment à la charge des riches. 

La loi financière fut enfin votée à la majorité de 
258 voix contre 43. Par suite des modifications très- 
légères qu'y avait faites la Chambre, les recettes étaient 
évaluées un peu au-dessus et les dépenses un peu au- 
dessons de c8 qu'elles l'étaient dans le projet du gouver- 
nement, les premières à 889,021,745 fr., les autres à 
882,233,809 fr. 

A la chambre des pairs, ce fut le marquis Garnier qui 
fitle rapport de cette loi. Il se prononça contre le système 
récemment adopté, de comprendre dans le budget les frais 
de régie, de perception et de non valeur, système con- 
traire à tous les précédents et qui ne s'expliquait, à son 
avis, que par l'idée que le budget devait offrir le tableau 
de toutes les charges imposées au peuple. Getle idée, 
suiyant lui, reposait sur un malentendu : on ne pouvait 
considérer comme des charges plusieurs branches du re- 
venu public, telles que les forèts et les mines, qui ne 
coûtaient rien aux citoyens, et qui, aussi bien que les 
postes et la fabrication des monnaies, devaient être re 
gardées comme les produits d’une industrie exercée par 
le gouvernement, mais qui aurait pu l'être par des par- 
ticuliers, Les frais de régie, de non valeur, et surtout 
les restilutions de trop ou de mal perçu, ne pouvaient 
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entrer dans la loi-des finances-sans jeter le désordre . 
et la confusion dans la comptabilité, et cette forme. 
tendait, en outre, à déplacer les bases de la responsabilité 
ministérielle en l'étendant à des agents secondaires, à 
hire paser aux Chambres une partie de la puissance 
exécutive. 

Cette opinion fat combattue par le comte Daru, qui. 
sutint que le système consislant à rendre compte du 
produit brut des revènus n'était pas une innovation; que, 
pratiqué dès les premiers temps de la monarchie, à l’épo- 
que où les rois n'avaient d'autres revenus que ceux de 
leurs domaines, il n'avait 46 suspendu que par l'établis- 
sement des fermes générales, qu'il ne fallait pas oublier, 
d'ailleurs, qu'avant 1789 la puissance législative rési- 
dait dans l’administration et que, depuis que le réglement 
des dépenses était tombé dans les attributions des Cham- 

| bres, il était devenu indispensable de reprendre l'an- 
cienne méthode. Pour assurer le crédit, il fallait. con- 
naître les ressources, apprécier les charges, et il n'était 
pas possible de connaître la somme des impôts dont le 
peuple était chargé si l'on ne s'informait de ce que cod- 
tait leur perception. Après quelques autres discours, qui 
n'étaient autre chose que des dissertations sans objet 
immédiat sur diverses questions financières, le budget 
fat voté à l’unanimité moins deux voix. 

Dans l'intervalle qui avait séparé la discussion des 
dépenses de celle des recettes, les Chambres s'étaient 
occupées d'une question très-importante pour la pros- 
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périté de la France. Au mois d'août de l'année précédente, 
- on avait publié un rapport adressé au Roi par le ministre 
de l'intérieur et revêtu de l'approbation royale, dans 
lequel était déveJoppé un vaste plan dont l'exécution 
devait procurer au pays un système complet d£ commu- 
nications par eau, &it par l'amélioration du cours des 
rivières navigables, soit en ouvrant des canaux pour sup- 
pléer à ces rivières. On ne pouvait penser à entreprendre 
immédiatement tous les travaux compris dans ce plan, 
mais bien les plus urgents, ceux qui avaient trait à 
l'achèvement des grandes lignes de navigation, aux 
canaux secondaires déjà commencés et à quelques autres 
en faveur desquels se réunissaient les vœux des localités 
et des offres spéciales de capitaux. Il restait à sävoir 
comment on pourvoirait aux dépenses nécessaires. Les 
revenus ordinaires de l’État n'offrant point d’excédant 
qu'on pt y consacrer, il fallait nécessairement, soit LS 
courir à l'emprunt, soit concéder ces grandes entreprises 
à descompagnies. L'administration ds ponts-et-chaussées, 
possédée plus qu'aucune autre par l'esprit de centralisa- 
tion et de formalisme, craignait de se trouver entravée 
dans son action par les intérêts particuliers des compa- 
gnies et répugnait à admettre leur concours. D'un autre 
côté, le ministre des finances redoutait, pour ses opé- 
rations, la concurrence d'emprunts spéciaux. Le duc de 
Richelieu, qui avait pris ‘affaire fort à cœur par ce qu'il 
pensait avec raison que l'intérêt public y était grande- 
ment engagé, eut beaucoup à faire pour surmonter ces 
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divers obstacles. On finit par se mettre d'accord sur un 
système mixte qui avait bien des inconvénients, mais 
qui était peut-être en ce moment le seul praticable. En 
vertu de conventions conclues avec quatre compagnies 
distinctes, elles s'engagèrent à prêter les sommes dont 
on avait besoin pour achever Le canal de Monsieur, qui, 
partant de Saint-Jean de Lône et aboutissant à Stras— 
bourg, devait joindre la Saône au Rhin, le canal d'An- 
goulème et celui des Ardennes, destinés à mettre en 
communication la Somme avec la mer et la Meuse avec 
l'Aisne. et aussi pour amélicrer le cours de cette der- 
uière rivière et pour rendre celle de l'Isle navigable de 
Périgueux à Libourne. La totalité de ces emprunts s’éle- 
vait à la somme de 27 millions 100,000 francs. Indépen- 
damment de l'intérêt de leur argent calculé, suivant les 
clances diverses de ces entreprises, à 6, à 6 1/2 et même 
à 7 pour cent, les compagnies devaient, après l’achève- 
ment du travail, recevoir pendant vingt-cinq ans 2 pour 
cent à titre d'amortissement, et enfin, lorsque cette dette 
aurait êté éteinte, on leur assurait le partage avec l'État 
du revenu net des canaux, tous frais déduits. Quatre 
projets de loi, qui sanctionnaient ces conventions, furent 
présentés à la Chambre des députés, aussi bien qu'un 
cinquième projet analogue, relatif à une convention par 
laquelle une compagnie prêtait une somme de 4 millions 
700,000 francs pour aider à la construction de dix ponts 
sur différentes rivières. Ge dernier projet fut voté à pen 
près sans opposition, mais il n’en fat pas ainsi des quatre 
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autres. On ne manqua pas de dire que les conditions des 
emprunts étaient trop onéreuses pour l'État, trop avan- 
tageuses pour les compagnies, qu’elles avaient: d’ailleurs 
été accordées sans concurrence, sans publicité ou du 
moins avec ane publicité insuffisante pour appeler une 
concurrence véritable, et que, dans ces arrangements, 
on s'était inspiré d'intérêts particuliers bien plus que de 
l'intérêt général. M. Casimir Périer prit une part très- 
vive à cette polémique. M. Laflitte y intervint aussi avec - 
d'autant plus de chaleur que la question lui était en quel- 
que sorte personnelle : une compagnie dont il était le 
chef avait, en effet, offert de prêter 240 millions pour 
l'achèvement du réseau total des canaux, et cette offre 
n'avait pas élé acceptés. Du côté du ministère, on essaya 
de réfater ces acensations; on fit ressortir co qu'il ÿ avait 
de peu sérieux dans les calculs par lesquels, en accumu- 
Jant les bénéfices certains ou présumés des compagnies 
pendant un laps de temps très-prolongé, on arrivait à en 
composer une somme faite pour étonner les imaginations, 
et on prouva qu'avec cette manière de calculer, les stipu- 
latios les plus modérées devaient nécessairement prendre 
Fapparence de contrats usuraires. M. de Villèle, répon- 
dant particulièrement à M. Laffitte, soutint qu'il ÿ aurait 
eu de l'inconvénient à remettre tous les canaux à une 
senle compagnie, et que, d'ailleurs, celle dont l'offre 
avait été rejetée voulait prêter immédiatement les 
240 millions, en sorte que l'État, qui ne pouvait com- 
inencer simultanément tous les travaux, n'en aurait pas 
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moins él grevé dès ce moment des intérêts d'un capital 
énorme dont il n'avait pas immédiatement besoin. Les 
quatre projets furent votés par de fortes majorités. Seu- 
lement, la Chambre. y ajouta, avec le consentement du 
ministère, une clause qui portait que les tarifs de naviga- 
tion des canaux ne pourraient être élevés qu'en vertu 
d’ane loi. La Chambre des pairs les adopta sans difi- 
calté. 

Je l’aidéjà dit: les objections alléguées contre la pensée 
quiavait présidé à ces conventions n'étaient pas sans 
fondément. L'administration n'avait pas suffisamment 
étudié les devis des traraux, et le système mixte auquel 
elle s'était arrêtée aboutissait à des conditions très-oné- 
reuses pour l'État et pour le public. Lo bénéfice de 
l'achèvement des canaux était donc acheté très-chère- 
ment, mais ce bénéfice était considérable. Une impulsion 
puissante étail donnée à la navigation et au commerce 
intérieurs. On rentrait enfin dans la voie de ces grands 
travaux d'utilité publique que l'épuisement produit par 
les désastres des derniers temps do l'Empire avait com- 
plétement interrompus depuis bisn des années. N'ou- 
blions jamais, d'ailleurs, en appréciant les opérations 
financières de cette époque, que le régime impérial avait 
anéanti en France le principe méme du crédit, et que, 
malgré tout ce qu'avait déjà fait le gouvernement de la 
Restauration pour le ressasciter, malgré les succès qu'il 
avait déjà obtenus, ce principe, pour se développer, 
avait encore besoin de puissants encouragements. 
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— 1824 — 


MM. de Villäla et Corbière, pour ne pas se brouiller avec leur 
parti, s'éloignent peu à peu du reste du‘ministère. menacent 
de se retirer si on ne donne pas à chacun d'eux un départe- 
ment effectif et an due de Bellune le ministère de la guen 
Longues négociations à ce sujet; elles échouent, et MM. de Villèle 
ex Corbière sortent du cabinet, — Clôture de la session. — Mort de 
Napoléon. Vive impression qu'elle produit en France et en Europe. 
—Le parii bonspartisio so fond dans l'opposition libérale. — Intro- 
duction en Franco du Corbenarimme et ss ra} 
loppement, influence de la Congrégation et d'autres associations sur 
lesquelles s'appuye le parti altra-royalisio et ultra-religieux. — Les 
missions continuent à agiter les départements.— La position du mi- 
nistôre s'affaiblit de plus en plus. — Prospérité matérielle du pays. 
— Grandefamélioration du crédit public. 















Tandis que les Chambres s'occupaient de ces travaux, 
qui furent les derniers de la session, le ministère était 
livré à une crise dont l'influence se fit plusieurs fois sen- 
tir pendant la discussion du budget. 

Les atlaques de l'extrême droite contre le gouverne- 
ment devenaient de plus en plus vives, et cette extrême 
droite, d'abord si peu nombreuse, faisait chaque jour 
des conquêtes sur la droite proprement dite. Nous avons 
vu à quel degré de violence la lutte était arrivée dans la 
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chambre élective. Dans les journaux soumis au système 
préventif, elle ne pouvait avoir la même vivacité. La 
censure, si indulgente pour les organes de l’ultra-roya- 
lisme lorsqu'ils se contentaient d'injurier les libéraux et 
d'attaquer les institutions et les principes constitutionnels, 
tait forcée de se montrer plus sévère depuis qu'ils s’en 
prenaient au ministère lui-même el à sa politique, mais 
les auteurs des articles retranchés ou mutilés par elle les 
publiaient en brochures. Ce qui en faisait le fond le plus 
lubituel, c'étaient des déclametions furieuses contre le 
système de fusion, d'union et d'oubli auquel on attribuait 
tous les maux de la France depuis 1844, et contre le mi- 
nistère qui, infidèle aux promesses par lesquelles ilavait 
arraché aux royalistes tant de sacrifices, rentrait dans les 
voies tortueuses qu'il disait naguère avoir abandonnées 
pour toujours. On demandait si la majorité qui laissait 
vivre un tel ministère était sa dupe ou sa complice. 

En cédant aux prétentions de la droite dans la ques- 
tion des évéchés et dans celle des donataires, le cabinet 
loi avait fait de bien grandes concessions, et qui prou- 
vaieot son désir de s'entendre avec elle à tout prix, si 
l'on peut ainsi parler; mais ces concessions, il ne les 
avait faites qu’à la dernière extrémité et d'assez mau- 
vaise grâce. Aussi n'avaient-elles servi qu'à accroître 
l'audace des ultra-royalistes, à leur persuader qu'ils ob- 
tiendraient, en définitive, tout ce qu'ils demanderaient 
d'une certaine façon; et, loin de savoir gré aux con- 
sillers de la Couronne de ce qu'ils leur avaient arraché, 
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ils ne leur pardonnaient pas leurs tentatives de résistance. 

La droite en irait la conclusion que, pour arriver au 
bat qu'elle se proposiit, pour faire prévaloir compléte- 
ment la politique qu’elle croyait nécessaire à l’affermisse- 
ment de la monarchie, il fallait se défaire, sinon du 
ministère tout entier, au moins de M. Siméon, de 
M. Mounier, qu'elle araît proscrits depuis longtemps, et 
aussi de M. Pasquier, qu'elle avait d'abord ménogé, 
mais qui, dans les derniers débats, avait encouru ses 
plus vifs ressentiments. Quant aux autres ministres, 
on croyait possible de les conserver : on ne mêcon- 
naissait pas la force qui s'attachait à la grande impor- 
tance personnelle de M. de Richelieu et à l'éloquence de 
M. de Serre, qui, d’ailleurs, se recommandait à la bien- 
veillance de la droite par la haine que lui portaient 
maintenant les libéraux, par la violence des luttes qu'il 
souteneit contre eux, et par les ménagements extrèmes 
dont il usait lorsqu'il était forcé de repousser les atta- 
ques de l’autre côté de la Chambre. 

J'ai dit que MM. de Villèle et Corbière, en entrant 
dans le cabinet, n'avaient pas cessé de se considérer 
comme les chefs, les représentants de la droite, chargés 
d'y soutenir ses opinions, d'y veiller à ses intérêts, et, 
tout en cherchant à la modérer, bien résolus à ne pas se 
séparer d'élle. Maintenant que sa portion la plus active 
s’élait mise en état d'hostilité flagrante contre le minis- 
tère et que les membres les moins violents témoignsient 
à son égard une défiance dont il n'était pas dificile de 
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prévoir les conséquences prochaines, l'attitude de MM. de 
Villële et Corbière envers les autres ministres s'était 
sensiblement modifiée ; elle était devenue plus froide, 
plus réservée. Nous avons vu le rôle assez équivoque 
qu’ils avaient joué pendant la discussion des lois sur le 
clergé et sur les donataires." Le dissentiment était fla- 
grant entre les conseillers de la Couronne, et l'embarras” 
qu'une situation mal définie avait mis, dès l'origine, dans 
leurs relations, tendait à prendre le caractère d’un véri- 
table antagonisme. Il ne fallait qu'une occasion pour le 
faire éclater. 

Cette occasion se rencontra bientôt. M. Siméon et 
M. Mounier proposèrent, dans le Conseil, de rouvrir 
l'École de. droit de Grenoble, fermée, quelques mois 
auparavant, à la sûile des troubles causés dans celle 
ville par la nouvelle de la révolution piémontaise. 
M. Corbière, en sa qualité de chef de l'instraction pu- 
blique, s'y opposa avec une extrême véhémence, disant 
qu'il ne fallait pas mollir, et qu'il importait de rassurer 
les royalistes en montrant de la fermeté. La question fut 
ajournée. 

Bientôt après, dans une autre réunion du Conseil, 
M. Corbière, sur qui M. de Villèle se reposait volontiers 
da soin de préparer la rupture, dit brusquement qu'il 
était à propos de changer huit ou dix préfets. M. Pasquier 
demanda quels griefs on avait contre eux. « Je n'en ai 
» cun, » répondit M. Corbière, « je ne les connais même 
» pas; mais nous avons parmi nous des gens qui souffrent, 
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» et il est temps de faire quelque chose pour les roya- 
» listes. » M. de Richelieu, indigné de cette déclaration 
cynique, s'écria que jamais il ne consentirait à destituer 
un fonctionnaire publie contre lequel il ne s'éléverait 
aucune plainte, quelque disposé qu'il pût être d'ailleurs 
à remplacer ceux qui viendraient à faiblit par les roya- 
listes dont on parlait. M. Corbière ne répliqua pas. 
M. de Villèle garda un silence par lequel il semblait 
adhérer indirectement à la proposition de son ami. L'af- 
faire en resta là; mais, de part et d'autre, on comprit 
que ce qui venait de se passer élait, en quelque sorte, 
une déclaration de gurre, et, en effet, lorsque ceux 
qui s’appelaient exclusivement les royalistes, c'est-à-dire 
les membres de la droite, eurent connaissance du refus 
opposé par M. de Richelieu aux exigences de M. Cor- 
bière, ils en témoignèrent un vif mécontentement. 
Quelques jours après MM. de Villèle et Corbière an- 
noncèrent à leurs collègues qu'aussitôt après la fin de la 
session, à laquelle on wuchait, ils partiraient pour leurs 
départements : c'était annoncer leur démission, 
Cependant, pour établir bien nettement leur position, 
ils demandèrent au duc de Richelieu un entretien qui 
eut lieu dans les premiers jours de juillet. Se présentant 
au président du Conseil comme les fondés de pouvoirdes 
royalistes, ils lui déclrèrent en leur nom qu'un vrai 
ministère, c’est-à-dire un département, devait être donné 
à chacun d'eux si l'on voulait qu'ils pussent exercer, 
dans l'intérêt du gouvernement, quelque influence sur 
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leurs amis politiques. Le lendemain, M. de Chateau- 
briand fit savoir que si MM. de Villèle et Corbière 
donnaient leur démission, la sienne suivrait immédia- 
tement. 

M. de Richelieu, qui s'attendait à celle espèce de 
sommation et qui s'était d'avance concerté avec les autres 
ministres, crot que, pour y satisfaire, ilsuffirait de donner 
à M. de Villèle le ministère de la marine, dont M. Portal 
offrait toujours de se démettre, et de créer pour M. Cor- 
bière un département de l'instruction publique et des 
cultes ; mais ces offres n'étaient pas de nature à contenter 
la droite qui, d'une part, tenait avant tout à se débar- 
rasser de MM. Siméon et Mounier, et, de l'autre, ne 
pouvait trouver que dans la disposition du ministère de 
l'intérieur les moyens de placer un grand nombre des 
siens et d'influer directement sur la marche du gouver- 
nement, particulièrement sur les élections. Déjà, quel- 
ques mois auparavant, M. Portal étant allé offrir à M. de 
Villèle, avec l'autorisation du Roi et de M. de Riche- 
lieu, de lui céder son portefeuille, M. de Villèle lui 
avait dit qu'il ne pouvait l'accepter, et, pressé d'expli- 
quer les motifs de son refus, il avait ajouté : « J'ai 
» honte de vous l'avouer, c'est que, si je n'ai pas de 
» places à donner, le Roi n'aura que M. de Villèle, et ce 
» n’est pas son compte. Si on m'offrait le ministère de 
» l'intérieur, j'en causerais avec Corbière et d’autres de 
» mes amis, etl serait peut-être possible de s’enten- 
» dre. » On peut.s’étoaner qu'après un aveu aussi net, 


Google 


338 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


M. de Richelieu n'eût pas compris quel était le nœud de 
la question. Comme il était facile de le prévoir, ses nou 
velles propositions n’eurent pas plus de succès que les 
précédentes : M. de Villèle déclara que ses amis, n'ayant 
aucune confiance dans M. Siméon, voulaient absolument 
le département de l'intérieur. M. de Richelieu fut très- 
mécontent de cette exigence à laquelle il aurait dû s’at- 
tendre. Elle le blessait d'autant plus que, n'ayant pas 
lui-même de département particulier, il s'était, en réa- 
lité, réservé la haute main sur celui de l'intérieur en y 
plaçant M. Mounier auprès de M. Siméon, en sorte que 
le remplacement de ce dernier par un homme de la droite 
eût été, de sa part, une ‘sorte d’abdication. Il repoussa 
donc, sans hésitation, la demande de M. de Villèle. 

La plupart des membres du Conseil, M. Mounier sur- 
tout, étaient d'avis de laisser lomber la négociation et 
d'accepter la démission des deux ministres de la droite; 
mais M. de Richelieu et M. de Serre répugnaient à cette 
rupture. M. de Richelieu eut, avec M. de Ville, un 
nouvel entretien dans lequel il exsaya de lui persuader 
qu'il n'était pas de son intérêt d'occuper une position 
dans laquelle ilse verrait assailli, de la part de ses amis, 
de prétentions auxquelles il ne pourrait satisfaire. M. de 
Villèle en tomba d'accord, mais il se retrancha, pour 
maiutenir son wltimatum, derrière la résolution bien 
arrêtée de son parti, l’entêlement et l'amour-propre de 
M: Corbière, et il insista pour l'éloigüement de M. Si- 
méon, si odieux aux royalistes. Il protesta, d’ailleurs, 
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dans les tormes les plus chaleureux, de son attachement 
à M. de Richelieu et lui ft entendre que, .lié en ce 
moment par des engagements de parti, il saurait plus 
tard s’en dégager pour s'unir étroilement à lui. 

M. de Richelieu, obsédé par les émissaires du côts 
droit, qui lui disaient sur tous les ions que l'abandon de 
M. Siméon était une dernière concession après laquelle 
tout deviendrait facile, imagina alors une autre combi- 
maison qui consistait à remplacer M. Siméon par 
M. Lainé, et, non sans beaucoup de peine, il amena ce 
dernier à y consentir; mais MM. de Villèle et Corbière 
refasèrent encore après avoir consulté leurs amis politi- 
ques. Déjà, la droite en était arrivée à ce point d'intolé- 
rance que M. Lainé, malgré les services qg'il avait rendus 
à la royauté en 1844 et en 4815, malgré les luttes éner- 
giques qu'il avait soutenues en 4849 el en 1820 contre 
les doctrinaires et le coté gauche, était presque considéré 
tomme un révolutionnaire, comme un philosophe irréli- 
gieux, à qui on ne pardonnait ni sa participation au 
5 sepembre, ni la suppression de l'état-major de la 
garde nationale, ni la protection accordée à l'enseigne- 
ment mutuel. MM. de Villèle et Corbière ayant déclaré 
qu'ils quilleraient immédiatement Paris si leurs deman- 
des n'étaient pas acceptées, M. de Richelieu, poussé à 
bout, leur répondit sèchement que c'était au Roi qu'ils 
avaient à faire connaître leur dernière résolution. 

Toat semblait fini. Cependant, on n'était pas arrivé 
au terme de ces longues irrésolutions. Le 15 juillet, dans 
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une conférence que le président du Conseil ent avec les 
autres ministres, il leur exposa la situation où l'on se 
trouvait réduit. Falhit-il subir les conditions de MM. de 
Villèle et Corbière ? Fallait-il accepter leur démission? 
Fallait-il se retirer ? M. Pasquier et M. de Serre furent 
d'avis de maintenir l'alliance avec la droite, et, pour y 
aider, M. Pasquier offrit le sacrifice de son portefeuille ; 
mais le président du Conseil s'y refusa absolument, et, 
encouragé par M. Mounier, qui croyait encore à la pos- 
sibilité de former une majorité ministérielle indépen- 
dante de l'extrème éroite et de la gauche, il fit dire à. 
MM. de Villële et Corbière qu'ils pouvaient faire ce qui 
leur gnviendrait. 

Le 18, ils allèrent demander au Roi la permis 
sion de se retirer, et, après l'avoir obtenue, ils firent 
des visites d'adieu, non pas à tous les membres du 
cabinet, mais à MM. de Richelieu, de Serre et Lainé. 
Dans une seconde visite que M. de Villèle, seul cette 
fois, fit à M. de Richelieu, il lui exprima le vif regret 
qu'il éprouvait de se séparer de lui, lui laissa entendre 
qu'en agissant de la sorte il avait été entrainé contre 
sa volonté, et le pria de croire qu'il saisirait avec 
bonheur la première occasion de redevenir son col- 
lègue. Il lui promit, en attendant, de l'aider de son 
influence et de se conseils autant qu'il pourrait le 
désirer, el le conjura. dans l'intérêt de la royauté, de ne 
pas dissoudre la Chambre. M. de Richelieu, sans rien 
lui promettre, lui ft comprendre qu'il n’était pas non 
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plus d'avis de la dissolution. L'effet de cet entretien fut 
de calmer l'irritation du duc de Richelieu, de réveiller 
les sympathies que M. de Villèle avait su lui inspirer, et 
de lui persuader encore une fois qu'une transaction avec 
la droite n’était pas impossible. 

Le 22, MM. de Villèle et Corbière étant allés prendre 
définitivement congé du Roi, Louis XVIII, peut-être à la 
prière de M. de Richelieu, leur demanda d'aller voir en- 
core une fois le président du Conseil. Ils y allèrent, en 
effet; mais cette nouvelle entrevue ayant été sans résultat 
comme les précédentes, on les vit le jour suivant, à la 
Chambre des députés, quitter le banc des ministes pour 
aller reprendre la place qu'ils avaient occupée pendant 
tant d'années au premier banc de la droite. 

Ce déplacement significatif fit un très-grand effet. Les 
hommes des partis extrèmes, ceux qui n’aspiraient qu’à 
une lutte décisive qui partageât la Chambre en deux 
camps bien tranchés, en éprouvèrent une vive salisfac- 
tion, mais le centre et la portion modérée de la droite 
étaient aussi afligés qu'effrayés. Les intermédiaires se 
remirent en campagne et les pourparlers recommenc- 
rent. M. de Villèle fit savoir à M. de Richelieu qu'il 
renonçait au ministère de l'intérieur et consentait à 
accepter celui de la marine, mais à condition que 
M. Corbière aurait le département des cultes et de l'ins- 
truction publique et qu'on donnerait celui de la guerre 
au duc de Bellune qui, depuis la mort du duc de Feltre, 
était en quelque sorte le représentant de la droite pour 
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les affaires militaires. M. de La Tour Maubourg aurait 
été dédommagé par le gouvernement des Invalides, contre 
lequel on disait depuis longtemps qu'il désirait échanger 
son portefeuille. À ce prix, on consentait à ne pas exi- 
ger la retraite de M. Pasquier. Il paraît que cette propo- 
sition élait le résultat d'une délibération des députés de 
la droite, qui avaient déclaré que la proportion de ses 
forces dans la Chambre lui donnait le droit d'exiger trois 
portefeuilles. Après quelques heures d’hésitation, M. de 
Richelieu crut pouvoir accepter cet arrangement, et il 
s’empressa d'en faire part à ses collègues, mais il ne 
trouva pas parmi eux l’approbation unanime à laquelle 
il s'attendait peut-être, Si M. de Serre, toujours porté à 
s'entendre avec la droite, et même M. Pasquier, sous le 
‘coup d'une nécessité qui lui semblait inévitable, se mon- 
trèrent favorables à cette combinaison, MM. Siméon, 
Roy, Mounier, et aussi MM. Portal et Lainé représen- 
tèrent au président du conseil que de telles conditions 
rendraient la droite presque absolument maltresse du 
terrain. Beaucoup de députés du centre, informés de ce 
qui se passait, exprimèrent la même inquiétude. 

Ces représentations ébranlèrent le duc de Richelieu. 
Sa perplexité était grande, parce qu'il avait donné son 
consentement, mais MM. de Ville et Corbière ne tar- 
dèrent pas à le tirer d'embarras. Le jour suivant, ils 
revinrent le voir et élevèrent de nouvelles prétentions 
sur des points secondaires. Il paralt aussi qu'il ÿ avait 
en un malentendu sur la question de l'entrée du duc de 
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Bellune dans le ministère. M. de Richelieu avait compris 
qu’elle n'aurait lieu que dans le cas et au moment où 
M. de La Tour Maubourg se serait décidé à donner sa 
démission. MM. de Villèle et Corbitre demandèrent que 
cæ changement eût lieu sur-le-champ, soit qu'ils l'eus- 
sent entendu ainsi dès le premier moment, soit qu'ils se 
fussent ravisés après avoir consulté les membres influents 
de leur parti. M. de Richelieu, perdant pationce, re- 
poussa avec une amère vivacité la prétention qu'on lui 
signifiait, et une réplique hautaine de M. Corbière mit 
fin à ces explications. Tont était rompu. Vingt-quatre 
heures après, le 27 juillet, les deux chefs de la droite 
partirent, l'un pour Toulouse, l'autre pour Rennes, 
mais M. de Villèle avait trouvé le temps d'aller encore, 
ans être celte fois accompagné de son intraitable ami, 
prendre congé-du président du conseil, lui renouveler 
les protestations de son dévouement, le supplier encore 
de ne pas dissoudre la Chambre et l'assurer qu'à cette 
condition tout finirait par s'arranger. M.. de Chateau- 
briand donna sa démission de la légation de Berlin; 
entré aux affaires avec MM. de Villèle et Corbière, il de- 
vait, disait-il, en sortir avec eux. 

Pendant cette crise, que je crois avoir racontée exacte- 
ment dans son ensemble bien que les différentes versions 
que j'ai sous les yeux me laissent du doute sur certains 
détails, Louis XVIII, pressé par M. de Richelieu de 
Rire agir Monsieur pour amener ses amis politiques à 
des sentiments plus conciliants, s’y était absolument re- 
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fusé, disant qu'il ne voulait pas abdiquer et qu'il n'était 
pas las de régner. 

Telle fat la stérile issue de ces longues et pénibles 
négociations. Elles portèrent au plus haut point l’exas- 
pération de la droite qui, déjà fort mécontente de M. Pas- 
quier, l'accusa d'avoir mis en œuvre, pour les faire 
échouer, l'influence qu'il exerçait sur l'esprit du duc de 
Richelieu. Nous venons de voir que c'était précisément le 
contraire de la vérité. De part et d'autre, on s'accusait 
de mauvaise foi, de dissimulation. Peut-être n'y avait-il, 
dans tout cela, que ke résultat à peu près inévitable de 
la fausse position où se trouvaient les uns à l'égard des 
autres les membres du Conseil. La conduite même de 
M. de Villèle, sur laquelle les événements subséquents 
jetèrent l'apparence de la duplicité, peut et, si je ne me 
trompe, doit s'expliquer d'une manière moins défavo- 
rable. Son esprit calme, judicieux, exempt de passions 
quoiqu'il ne fût pas complétement exempt de préjugés, 
ne pouvait manquer d’être péniblement affecté des exi- 
gences déraisonnables de son parti; il éprouvait néces- 
sirement un profond dépit de voir toutes les combinai- 
sons de sa prudence, tous ses efforts d'insinuation déjoués 
par les boutades de M. Corbière qui ne savait pas se con- 
tenir, même en présence du Roi, et qui,le jour où il an- 
nonça à Louis XVIII l'intention de se retirer, blessa, 
par son altitude et par son langage, les susceplibilités 
d'un prince si jaloux de sa dignité. M. de Villèle pou- 
vait donc être sincère lorsqu'il exprimait à M. de Ri- 
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chelieu, par forme d’excuse et avec quelque exagération 
sans donte, sa lassitude du joug auquel il se trouvait 
attaché, son désir, son impatience de s'en dégager, et 
l'espoir d'être un jour en mesure d'entrer dans une ad- 
ministration fondée sur la base de l'union de tous les 
royalistes raisonnables. Mais, alors comme depuis, jus- 
qu'à la in de sa carrière politique, ces inspiralions du 
bon sens et de la raison étaient paralysées en lui par la 
crainte de perdre toute son importance personnelle en 
s'exposant à rompre avec le parti qui le considérait 
comme son chef. Presque toujours, M. de Villèle a essayé 
de modtrer, de contenir ses amis; presque jamais il n'y a 
réussi parcequ'il ne mellait pas, dans ces tentatives, le 
degré d'insistance qui aurait pu compromettre sa posi- 
tion. C'est ce qui explique qu'avec des facullés éminentes 
et des vues sensées sur beaucoup de points, il n'ait pas 
rendu à la France tous les services qu’elle pouvait atten- 
dre de lui. 

La retraite de M. Corbière laissant vacante la prési- 
dence du conseil de l'instruction publique, M. de Pas- 
toret s'offrit pour le remplacer, mais sa demande fut 
éludée sous une forme dilatoire. M. de Richelieu pen- 
sait, pour ces éminentes fonctions, à un prètre d'un esprit 
sage et d'un mérite distingué, l'abbé Frayssinous, célèbre 
par les conférences dans lesquelles, au commencement du 
siècle, il avait contribué à réveiller en France l'esprit 
religieux. Il fit sonder ses intentions pour s'avoir s’il 
accepterait. L'abbé Frayssinous parut hésiter. Sur ces 
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entrefaites, M. Pasquier, instruit par M. de Richelieu de 
ce qui se préparait, appela son attention sur l’inconvé- 
nient de confier la direction de l’enseignement à un ec- 
clésisstique dans un pays où existe la liberlé des caltes; 
il Jui fit sentir l'avantage de se réserver, pour faciliter 
quelque arrangement ministériel, la disposition d'une 
grande place. L'affaire ne fat pas poussée plus loin, et 

SM. Cuvier fat chargé provisoirement de la présidence du 
conseil de l'instruction publique, comme il l'avait été 
déjà après la démission de M. Royer-Collard. 

La session des Chambres fat close le 34 juillet. C'est 
tout à la fois une des plus longues, des plus laborieuses et 
des plus stériles que présente l'histoire du régime repré- 
sentatif en France. Sauf la loi sur les canaux, elle n'a 
pas laissé dans la législation une trace qui appelle sur 
elle un souvenir de reconnaissance. Les deux partis ex- 
trêmes y firent preuve successivement d'une égale dé- 
raison, le côté gauche par ses emportements révolntion- 
naires et ses appels à la révolte à l'époque où les révolu- 
tions de l'Italie semblaient lui offrir quelques chances de 
succès, l'extrême droite par ses attaques furieuses contre 
un ministère monarchique et conservateur et la droite 
presque tout entière parses aspirations trop peu déguisées 
au retour d’un ancien règime dont la moindre apparence 
suffisait pour épouvanter la France et l'éloigner de la dy- 
naslie. C'est ainsi que, dans le courant du mois de mai, 
on avait vu la Chambre renvoyer au ministère de l'inté- 
rieur des pétitions d'ouvriers qui demandaient le réta- 
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blissement des corporations, sans tenir comple d’un 
excellent discours d'un député alsacien, M. Saglio, 
et d'une délibération de la chambre de commerce de 
Paris qui s'étaient prononcés dans le sens opposé. Il est 
vrai que d'autres pétitions absolument semblables, pré- 
sentées au nom des coiffeurs et des perruquiers, furent 
écartées par l'ordre du jour, contrairement aux conclu- 
sions de la commission. 

Pendant cette session, la Chambre des pairs, occupée 
presque constamment de ses fonctions judiciaires, avait 
pris moins de part qu'à l'ordinaire aux travaux législa- 
tifs. Ge n’est que dans les derniers moments et fort à la 
hâte qu'elle avait pu délibérer sur les lois les plus im- 
portantes votées par la Chambre des députés, et elle n'a- 
vait pas même trouvé le temps de donner suite à diverses 
propositions plus ou moins importantes présentées par 
plusieurs de ses membres, par M. de Pontécoulant pour 
fixer les limites de sa compétence comme cour de justice, 
par M. de Polignac pour supprimer les discours écrits, 
par le vicomte de Montmorency pour modifier l'exercice 
de la contrainte par corps, enfin par le duc de Lévis pour 
autoriser la création de majorats sans titres nobiliaires. 
Cette dernière proposition avait déjà té faite dans une 
précédente session. 

Les Chambres étaient encore réunies lorsqu'on reçut la 
nouvelle assez inattendue de la mort de Napoléon. J'ai 
dit que le gouvernement anglais s'était longtemps refuséà 
croire à la gravité de sa maladie ; ilsoupçonnait apparem- 
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ment que ce qu'on en racontait n'était qu'un artifice 
imaginé pour endormir sa vigilance. Au commencement 
de 4821, il doutait encore, mais son incrédulité commen- 
çait à être ébranlée, et lord Bathurst, lé ministre des co- 
lonies, envoyait au gouverneur de Sainte-Hélène de 
nouvelles instructions inspirées par ce sentiment, si na- 
turel au cœur de l'homme, qui fait qu'à l'approche de la 
mort de ceux qu'on a détestés pendant leur vie, les haines 
les plus violentes, les plusenracinées, rougissent en quel- 
que sorte d’elles-mêmes et font place à ane mélancolique 
commisération où se mêle une espèce de remords. Sir 
Hudson Lowe était chargé de faire savoir à l'illustre capuif 
que S. M. Britannique avait reçu avec beaucoup d'inté- 
rêt les dernières informations arrivées sur son indisposi- 
tion, qu'elle avait le plus vi désir de lui procurer tous 
les soulagements conciliables avec sa situation, et qu'il 
n'était pas d'arrangement compatible avec la sûreté de la 
garde de sa personne auquel clle ne se prêtât avec em- 
pressement s'il pouvait en résulter quelque adoucisse- 
ment pour ses souffrances, bien qu’en ce moment elle ne 
püt lui donner l'espérance de quitter Sainte-Hélène. Sui- 
vant toute apparence, ces instruclions n'étaient pas en- 
core parvenues à Sainte-Hélène lorsque Napoléon y ren- 
dit le dernier soupir le 3 mai, au milieu d'un effroyable 
ouragan. On avait enfin reconnu, peu de jours avant sa 
mort, que le mal auquel il succombait était un cancer à 
l'estomac. 

Ce fut seulement dans les premiers jours de juillet que 
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cette grande nouvelle arriva en Europe. La sensation 
qu'elle y produisit, sans être aussi forte qu'elle l'eñt été 
quelques années ou même quelques mois auparavant, 

. alors que des insurrections militaires éclataient de loute 
part, fut considérable, et les gouvernements, délivrés 
de l'espèce de cauchemar que faisait peser sur eux la 
seule existence du prisonnier de Sainte-Hélène, se cru- 
rent affermis. À Vienne, où résidait son fils, le duc de 
Reichstadt, âgé de dix ans, sous la garde et la tutelle de 
son grand-père l'empereur François, on hésita un mo- 
ment sur la question de savoir si on lui ferait prendre le 
deuil ; on s'y décida pourtant, on recula devant le scau- 
dale d’un outrage aux sentiments les plus sacrés de la 
nature ; mais telle était la crainte de rappeler au public 
l'existence d'un homme dont le souvenir humiliait les 
puissants du jour, qu'on ne permit pas à la maison du 
jeune prince de porter ce deuil. On l’envoya lui-même à 
Schænbrann passer quelque temps dans la retraie, et un 
service funèbre y fut célébré. À Parme, où régnait la 
veuve de Napoléon, le deuil fut porté pendant un mois; 
puis Marie-Louise épousa le comte de Neipperg, qui, 
placé auprès d'elle par le gouvernement autrichien, 
ea 4844, ne l'avait pas quittéo depuis lors. 

Par un étrange contraste, l'Espagne, animée naguères 
contre Napoléon d'une haine si furieuse et si bien justi- 
fiée, fut peut-être le pays où sa mémoire recueillit le 
plus d'hommages. La presse s’y complut à vanier son 
génie, à célébrer sa gloire, à le mettre en contraste avec 
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les souverains plus ou moins médiocres qui gouvernaient 
l'Europe depuis sa chute. Ce revirement si complet dans 
les sentiments des Espagnols, ou du moins d’une partie 
d'entre eux, avait plus d’une cause : d'une part, fiers à 
juste titre d'avoir résëté au terrible despo‘e lorsqu'il 
était à l'apogée de sa puissance et se persuadant, dans 
leur orgueil, que c'était eux qui l'avaient renversé, loin 
d’être humiliés de sa gloire, il leur semblait que tout ce 
qu'on y ajoutait ne faisait que rehausser la leur ; de l’au- 
tre, les constitutionnels, menacés par le mauvais vouloir 
des gouvernements qui avaient déjà renversé à Naples et 
à Turin des institutions analogues à celles de l'Espagne, 
se sentaient pris d'une sorte de sympathie pour l'homme 
qui, jadis, avait vaincu, abaissé, réduit à l'impuissance 
ces gouvernements aujourd’hui si orgueilleux, si prowpts 
à oublier qu'alors qu'ils fléchissaient le genou devant le 
dominateur de l'Europe, c'était l'Espagne qui avait donné 
le signal de la délivrance. 

En France, l'émotion fut vive et profonde. La Cour 
était alors à Saint-Cloud. Le général Rapp, ancien aide 
de camp de Napoléon, en ce moment mattre' de la garde- 
robe de Louis XVIII, se trouvait de service. Il devait, 
suivant l'usage, déjeuner avec le Roi. Apprenant la mort 
de son ancien maitre, il refusa d'abord d'y ajouter foi; 
mais, lorsqu'il ne lui fut plus possible d'en douter, ne 
pouvant relauir ses larmes, il se retira en disant que la 
mort de celui à qui ilavait êté attaché pendant quinze 
ans lui était très-sesible, parce qu'il n'était pas un in- 
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grat. Le Roi, informé de ce qui venait d’avoir lieu, le fit 
appeler après la messe. « Jo sais, « lui dit-il, » que vous 
» êtes très-affligé de la nouvelle que j'ai reçue; cela fait 
» honneur à votre cœur, je vous en aime et vous en es- 
> time davantage. » — « Sire, »répondit le général, « je 
» dois tout à Napoléon, surtout l'estime et les bontés de 
» Votre Majesté. » 

À l'exemple du général Rapp, quelques journaux 
n'accueillirent d'abord qu'avec incrédulité la nouvelle 
arrivée de Sainte-Hélène, mais cette incrédulité ne pou- 
vait se prolonger. Bientôt les étalages des libraires furent 
couverts de brochures, d'estampes, racontant ou repré- 
sentant la mort de Napoléon et son convoi funèbre. 
Quelques-unes, qu'on s'était empressé de publier sans 
avoir accompli les formalités légales, furent saisies. On 
rit aussi paraître successivement, à côté d'un petit nom- 
bre d'écrits injurieux pour l'Empereur, une multitude 
d'autres où sa gloire était célébrée avec une exaltation 
qui n’eût pas osé se manifester de son vivant, -où l'on 
rappelait quelquefois l'existence de son fils, où, souvent, 
l'on élablissait, entre son gouvernement et le gouverne- 
ment royal, des comparaisons blesantes pour celui-ci. 
Les principaux poëtes du temps, MM. de Lamartine, 
Béranger, Casimir Delavigne, Victor Hugo, inspirés par 
la grandeur'de l'homme, chantèrent dignement sa tragi- 
que destinée, et, mieux qu'aucun autre, M. de Lamar- 
tine, sans méconnaître son héraïsme et son génie, sut se 
défendre de l'entrainement qui portait alors la plupart 
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des esprits à amnistier ses fautes et ses crimes pour ne 
se rappeler que ses victoires .et ses malheurs. Dès lors, 
en effet, commençait le travail auquel les bonapartistes, 
secondés par une grande partie de l'opposition, se livré- 
rent pendant tant d'années pour transformer Napoléon 
en un souverain pacifique et libéral, qui n'avait jamais 
fait la guerre que lorsque les provocations perfides de 
ses ennemis l'y avaient obligé, qui, à -la vérité, avait 
étouffé momentanément la liberté dans l'intérêt du salut 
de la France, mais qui s'était constamment proposé de la 
rétablir sur des bases plus larges et plus solides dès que 
les circonstances le permettraient. Dans ce portrait de 
fantaisie, le despote emporté, intraitable, quelquefois 
cruel, disparaissait pour place à un monarque 
débonnaire et d'une sensibilité exquise, bien qu’un peu 
irascible, et l'on ne manquait pas de rejeter sur 
des agents trop zélés certains actes qu'il n'était pas 
possible de nier et qui ne pouvaient se concilier avec une 
telle physionomie. Cette transformation était certes bien 
ridicule, mais elle s'accommodait à l'esprit du temps, à 
ce goùl de sentimentalité qui, malgré de si terribles réa- 
lilés, avait envahi jusqu'à la politique. Le Mémorial de 
Sainte-Hélène, œuvre de M. de Lascases qui y avait 
consigné le récit journalier des conversations de Napoléon 
pendant la première année de son exil, vint bientôt four- 
nir d'abondants matériaux à ce genre de polémique. On 
y trouvait, dans une forme appropriée à l'intelligence et 
aux habitudes d'esprit de la grande masse du public, les 
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idées, les versions que l'Empereur avait désiré accréditer 
sur les principaux actes de sa vie. Il eut un succès pro- 
digieux, et, au contraire, les œuvres mêmes de Napoléon, 
mises au jour par le général Bertrand et par M. de 
Montholon qu'il en avait rendu dépositaires, ees M6- 
moires, ces récits vraiment sérieux, instructifs, parfois 
admirables par la pensée comme par le style, ne trouvb- 
rent qu'un petit nombre de lecteurs, parce qu'ils ne 
pouvaient être appréciés qu'au moyen d'une étude appro= 
fondie et d’une mère réflexion. Vainement les journaux 
royalistes protestèrent contre celte espèce de réveil de 
bonapartisme, contre ce qu'ils appelaient l'étulage d'une 
douleur fastueuse sans être sincère, contre ces lamen- 
tations hypocrites. La presse libérale s'y associait avec 
d'autant plus d'entraînement qu'après la mort de Napo- 
léon, les amis plus ou moins éclairés de la liberté, ne 
craignant plus dele voir reparaltre, considéraient unique- 
ment les hommages rendus à a mémoire comme un 
moyen d'opposition contre un gouvernement qui leur 
déplaisait. Le Courrier, dont le rude libéralisme n’était 
pourtant pas, comme celui du Constitutionnel, un bo- 
napartisme déguisé, se laissait lui-même aller au torrent 
ét, blâmant comme inopportune la publication faite en 
ce moment même des dix années d'exil de madame de 
Stël, cette éloquente peinture du despotisme impérial, 
il déclarait que, quant à lui, il ne se croyait pas obligé 
d'insuller à un pouvoir déchu, de froisser des souvenirs 
-et des regrets dont la source était honorable. 
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Peu de mois après la mort de Napoléon, on vit arriver 
en Angleterre les compagnons de son exil, le général 
Bertrand, M. de Montholon ete valet de chambre Mar- 
chand, qu'il avait instituës ses exécuteurs testamentaires. 
Ils étaient porteurs de son testament par lequel il par- 
tageait entre eux, un grand nombre de ses anciens servi- 
teurs et les familles de ceux qui avaient saccombé sur les 
champs de bataille, les fonds qu'avant de quitter l'Eu- 
rope il avait laissés entre les mains de M. Laffite. La 
mise à exécution de ce legs rencontra des difficultés qui 
n'ont jamais été bien éclaircies, et soit que Napoléon ne 
se fût pas bien rendu compte de la fortune qui lni res- 
tait, soit pour tout autre motif, les légataires ne re- 
çurent, après des délais prolongés, qu’une assez faible 
partie de ce que le testament assignait à chacun 
d'eux. 

Il est à remarquer que les exécuteurs testamentaires, 
au lieu de produire l'original du testament dont ils ré- 
clamaient l'accomplissement, s'étaient bornés à en pré- 
senter des extraits rerêlus, en Angleterre, des léga- 
lisations nécessaires pour en constater l'authenticité. 
Suivant toute apparence, ils répugnaient, dans l'intérêt 
de la gloire de Napoléon, à mettre au jour un document 
dans lequel l'Empereur mourant n'avait pas craint de 
faire l'apologie du meurtre du duc d'Enghien etde lé- 
guer une somme d'argent à Cantillon, mis en jugement 
pour une tentative d’assassinat contre le duc de Wel- 
lington! 
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Le géneral Bertrand était encore sous le coup de la 
condamnation capitale qu'un comeil de guerre avait 
prononcée contre lui en 1816. 11 vint se constituer pri- 
sonnier. Une ordonnance royale le déclara compris dans 
l'amnistie, le rétablit dans son grade, dans ses honneurs, 
et lui alloua, comme aux autres généraux non employés, 
un traitement de disponibilité. Peu auparavant, des or- 
donnances semblables avaient été rendues en faveur des 
généraux Ameilh et Brayer, condamnés à la même épo- 
que. Le général Gourgaud qui, après avoir séjourné 
quelque temps à Sainte-Hèlène auprès de Napoléon, 
était rentré en Europe, mais s'était depuis fermé l'en- 
trée de la France par ses manifestations bonapartistes, 
avait oblenu la permission de venir soigner sa mère 
malade. « 

Un des proscrits de 4815 se trouvait dans une situa- 
tion toute particulière. En racontant le procès de M. de 
Lavallette, j'ai dit comment il s'était évadé après sa con- 
damnation et le rejet de son pourvoi en cassation. L'ar- 
rêt était donc définitif, il avait été exécuté en effigie et il 
n'y avait pas lieu à déclarer compris dans l'amnistie 
l'homme qu'il frappait. Pour lui permettre de revoir sa 
patrie où il revenait avec une sans altérée et une âme 
brisée par la souffrance et où il retrouva, privée de sa 
raison, l'épouse qui l'avait sauvé, il avait donc fallu lui 
accorder des lettres de grâce. 

Lorsque le gouvernement royal mettait ainsi un terme 
aux rigueurs qui pesaient sur les bomapartistes les plus 
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marquants ou les plus compromis, il pensait sans doute 
que le parti impérialiste avait cessé d’être redoutable, et 
que c'était d'un autre côté que venait le danger. Les 
événements accomplis trente ans plus tard ont semblé 
donner tort à celte appréciation, et cependant elle était 
partagée alors par presque tous les esprits, sans en ex- 
cepler ceux qui, pen d'années anparavant, semblaient les 
plus dévoués à la cause de Napoléon et de son fils. Parmi 
les serviteurs de l'Empire, les uns s'étaient déjà rat. 
tachés à la Restauration ou cherchaient à s’y rattacher; 
les autres, plus fidèles à la haine qu'elle leur avait ins- 
pirée ou désespérant de rentrer en grâce avec elle, et, 
cependant, ne croyant plus à la possibilité de placer sur 
le trône le duc de Reichstadt, s'étaient jelés dans l'oppo- 
sition libérale et surtout dans la faction révolution- 
naire, avec l'espoir de renverser la royauté et sans 
beaucoup se préoccuper de ce qui lui succéderait si elle 
venait à tomber. Ils apportaient une grande force à 
l'opposition, parce qu'ils lui ralliaient les souvenirs de 
gloire militaire, les rancunes, les désirs de vengeance que 
les revers de 1814 et de 1845 avaient laissés dans une 
grande partie de la population, parce qu'ils en faisaient 
autant d'armes puissantes contre la monarchie légitime, 
injustement présentée comme complice des ennemis de 
la France, comme responsable de ses malheurs et de ses 
bumiliations. En mêlant au sentiment libéral, encore si 
peu éclairé et si imparfaitement compris, même par 
ses prosélytes les plus sincères, des éléments tout à fait 
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hétérogènes, le regret des conquêtes perdues, l’exaltation 
de la gloriole militaire, la haine passionnée de tout ce 
qui tenait à la Restauration et à l'ancien régime, le mé- 
pris du droit et des traditions, le culte de la force, tons 
cesinstincts violents par lesquels le parti impérialiste 
se rapprochait du parti révolutiornaire proprement dit, 
les bonapartistes préparaient pour l'avenir des dangers 
sérieux, non pas seulement à la cause royaliste, mais à 
toute combinaison fondée sur l'amour de la liberté, de 
la justice et de la paix. Il n'en est pas moins vrai qu'à 
cette époque ce parti était en déclin, qu’il semblait se 
transformer, et lorsqu'on a prétendu, depuis, que l’es- 
poir de la résurrection de la dynastie napoléonienne 
avait toujours subsisté au fond da cœur de la majorité 
des Français, on 4, par une illusion d'ailleurs facile à 
comprendre, dénaturé les faits. Des expériences multi- 
pliées ont trop prouvé qu’en France, dans ce pays de 
mobilité et de réaction, on est également exposé à se 
tromper en pensant que les partis et les opinions les 
plus accrédités, les plus puissants ne peuvent pas, d'un 
moment à l'autre, disparaître de la scène, et en tirant 
de ces éclipses inattendues la conclusion qu'ils sont morts 
en effet, qu’aucun accident, aucun revirement ne pourra 
leur rendre la vie et l’action. 

Les ennemis des Bourbons, un moment déconcertés et 
dispersés par l'échec de la conspiration du 19 aoûl, mais 
bientôt rassurês, même avant l'arrêt si indulgent de la 
Cour des pairs, par la direction qu'ils avaient vu prendre 
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à l'instruetion du procès, s'étaient remis à l’œuvre pour 
tramer de nouveaux complots. Des jeunes gens qui 
avaient fait partie des associations formées l'année pré- 
cédente dans les écoles, continuaient à se réunir alterna- 
tivement chez quelques-uns d'entre gux, cherchant les 
moyens de se donner une organisation plus forte et plus 
efficace. Pendant que, pour y arriver, ils étudiaient celle 
dessociélés secrètes de l'Allemagne, deux de ces jeunes 
gens, MM. Dugied et Joubert, qui, gravement compro- 
mis dans l'affaire du 49 août, avaient jugé prudent de 
s'éloigner, s'étaient rendus à Naples, alors en pleine ré- 
volution. Ils s’y firent recevoir dans la société des Carbo- 
nari. L'idée leur vint que le Carbonarisme, qui avait 
exercé une & grande influence en Italie, pourrait être 
utilement introduit en France. M. Joubert resta à Naples 
pour combattre les Autrichiens, mais M. Dugicd, à qui 
les délibérations de la Cour des pairs ne laissaient plus 
aucune inquiétude en ce qui le concernait, revint à 
Paris au commencement de février. Là, dans une réunion 
convoquée par lui, qui se tint chez un étudiant en mé- 
decine appelé Buchez, celui-là même qui devait, en 1848, 
présider la seconde asemblée constituante, et où figu- 
raient d'autres hommes alors fort obscurs, mais destinés 
à jouer un rôle plus ou moins considérable, sit dans 
les lettres, soit dans nos révolutions successives, lels que 
M. Augustin Thierry, M. Théodore Jouffroy, M. Pierre 
Leroux, M. Trélat, M. Guinard, on posa, d’après les 
informations que M. Dugied apportait d'Italie, les bases 
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d'une Charbennerie française. Peu de jours après, des 
statats, qui modifiaient, en plusieurs points, ceux du 
Carbonarisme italien, furent arrêtés dans une seconde 
réunion composée des mêmes membres. Ils établissaient 
troi sortes de loges ou, pour employer l'expression 
ilalienne que l'on crut devoir conserver, de ventes, su- 
bordonnées hiérarchiquement les unes aux autres : les 
ventes particulières, les ventes centrales et la haute 
vente. Ghaque assemblée de vingt membres devait former 
une vente particulière qui élirait un président, un cen- 
seur etun député. Lorsque, dans la même ville ou dans 
le même département, le nombre des ventes s'élèverait à 
vingt, leurs députés se réuniraient en vente centrale. 
Ceux des ventes centrales nommeraient la haute vente et 
seraient seuls en rapport avec elle. Tel fut le plan auquel 
on s'arrêta d'abord; mais on ne tarda pas à voir qu'il 
était impraticable, parce qu'il supposait, pour sa mise à 
exécution, une association déjà existante, tandis qu'en 
réalité il s'agissait de lui donner naissance. Au lieu de 
former les ventes en procédant de bas en haut, on ré- 
solat de suivre la marche inverse, qui élait moins logi- 
que, moins conforme surtout aux principes démocrati- 
ques, mais plus adaptée à la nature des sociétés secrèles 
dont l'essence est une dictature plus ou moins avouée. 
Les chefs de l'entreprise se proclamèrent eux-mêmes 
haute vente, puis chacun d’entre cux rassembla autour 
de lui quelques jeunes gens en une vente centrale dont 
iso constitua le député auprès de la vente suprême, ct 
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enfin, chacun des membres de chaque vente centrale 
procéda de même, par voie d'affiliation, à la formation 
d'une vente particulière qu'il devait représenter auprès 
de la vente centrale à laquelle elle se rattachait. L'œuvre 
de propægande commença aussitôt. En très-peu de temps, 
à Paris, une foule d'étudiants, de jeunes gens de com- 
merce furent affiliés à la Charbonnerie, et elle étendit 
bientôt ses ramifications dans les départements et dans 
l'armée. L'unique engagement qu'on prenait en y en- 
trant, c'était de garder le secret sur l'organisation de la 
société et sur ses actes, de se pourvoir d'un fusil de mu- 
nilion et de vingt-cinq cartouches, et de payer chaque 
mois une contribution d’un franc. Aucun serment n’était 
exigé, et les fondateurs, malgré leur exaltation, avaient 
eu le bon sens de ne pas importer en France la menace 
de poignarder ceux qui viendraient à faire défection. 
Jusqu'à ce moment, la sociélé ne se composait que 
d'hommes parfaitement ignorés du public. Les premiers 
membres un peu connus qu'elle s'agrégea furent le pam- 
phlétaire Cauchois-Lemaire et MM. Arnold et Ary 
Scheffer, déjà conspirateurs émérites malgré leur jeu- 
nesse. Par eux, on arriva à M. de La Fayette, qui fut 
aussi reçu et qui altira après lui un grand nombre de 
ses amis politiques. Lai et son fils, MM. Dupont de 
l'Eure, d'Argenson, Manuel, de Corcelle, Beauséjour, 
M. Jacques Kæchlin, grand manufacturier de Mulhouse, 
M. de Schonen, MM. Mauguin, Berthe, Mérilhou, fai- 
saient partie, avec MM. Cauchois-Lemaire et Arnold 
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Scheffer, de la Aœute vente. M. de La Fayette en était le 
président; mais, à vrai dire, sa présidence était hono- 
raire, et le chef réel était M. Bazard, à peine âgé de 
trente ans et employé subalterne dans une administra- 
tion. 

La propagande marchait rapidement. Le plus grand 
nombre des membres de l'ancienne société de l'Union, 
de celle de la liberté de la presse et des officiers et au- 
tres jeunes gens qui avaient pris part à la conspiration du 
19 août, se rallièrent avec empressement à la C'harbon- 
nerie. En général, ce n'était pas dans les classes popu- 
laires, mais parmi les hommes qui avaient reçu une 
certaine éducation, que l'on cherchait des recrues. An 
bout de trois mois, il y avait déjà, à Paris seulement, 
Plus de cinquante ventes organisées. MM. Buchez et Jac- 
ques Kæchlin allèrent en fonder une à Mulhouse, et 
Y'Alsace en fut promptement couverte. 

Dans l'Ouest, le terrain était tout préparé. Dès l'an- 
née précédente, quelques hommes d'opinions ardentes 
avaient ressuscité à Saumur une association dite des 
Chevaliers de la liberté, dont le premier noyau avait 
été formé à Paris, en 4814, par un certain nombre d'of- 
ficiers sans emploi qui s'étaient dispersés après le 
20 mars et les événements terribles dont il fut suivi. 
Un des chefs de cette association, le chirurgien-major 
Grandmesnil, retiré, à la suite du licenciement de lar- 
mée de la Loire, dans sa commune natale auprès de 
Saumur, avait pensé que la population de cette ville, 
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placée sur la ligne centrale des départements soulevés 
en 1793 contre la République, et qui avait pris alors une 
part trèsactive à la lutte soutenue par la Convention 
contre ces départements, pourrait être facilement en- 
traînée dans un’ complot anti-royaliste. Il régnait, en 
effet, dans une grande parie de cette population, des 
“sentiments très-hostiles aux Bourbons, et les querelles 
fréquentes des habitants avec les élèves de l'École de ca- 
valerie entretenaient cette hostilité. Grandmesnil tra- 
vaillai{ donc depuis quelque temps à en tirer parti pour 
rétablir la société des Chevaliers de la liberté, lorsqu'au 
mois d'octobre 4820, M. Benjamin Constant vint faire 
à Saumur un séjour dont j'ai raconté les incidents tu- 
multueux. Les insultes dont il y fut l'objet de la part 
d'une portion des élèves de l'École, en irrilant les 
esprits, hâtèrent le développement du complot. Le 
soir même de l’expulsion du député, et sans qu'il y 
eût aucune part, les ordonnateurs du banquet que 
Jui avait offert le parti libéral donnèrent leur approba- 
tion au plan que leur proposait l'ancien chirargien- 
major, et le lendemain, 40 octobre, il fut adopté dans 
une réunion plus nombreuse dont faisaient partie le chef 
de bataillon Gauchais et un autre chirurgien-major 
appelé Caffé, dont j'aurai plus tard à raconter la fin 
déplorable. 

L'association se répandit, à ce qu’on assure, arec une 
étonnante rapidité. Ses règlements inlerdisaient sévère- 
ment toutes correspondances, toutes lisles, toutes. notes 
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écrites; on jurait de ne rien révéler, de se pourvoir 
d'armes et de se tenir prêt à tout événement. Le pro- 
gramme, rédigé au point de vue de la défense judiciaire 
pour le cas où les associés viendraient à être traduits de- 
vant les tribunaux, énonçait l'engagement hypocrile de 
maintenir l'intégrité de la Charte, d'obtenir le rétablis- 
sement de la loi électorale du 5 février et de travailler 
à délivrer le Roi du joug des hommes de cour et de la 
contre-révolution. Chaque membre avait le droit d'en 
recevoir d'autres. Lorsqu'un des chevaliers avait ainsi 
recruté neuf associés, il formait avec eux un comité, 
mais ce comilé n’était qu’un groupe complétement isolé ; 
les chefs senls, dans les villes ou les communes rurales 
qui en comptaient plusieurs, se connaissaient et compo- 
saient ensemble un comité principal. Toutes les commu- 
nications avaient lieu de vive voix. Les ordres se trans- 
mettaient du comité central de Saumur aux comités 
principaux, et, par ceux-ci, aux comités particuliers, au 
moyen de commissaires choisis parmi les mémbres qüi 
avaient, dans la contrée, les relations les plus étendues. 
Un signe manuel servait do moyen de reconnaissance. 
Aucune cotisation n'était exigée, les offrandes pécu- 
nisires étaient parement volontaires. À la différence de 
la Charbonnerie, l'association des Chevaliers de la li- 
berté ne cherchait pas seulement ses adeptes dans la 
classe éclairée; elle trouvait de nombreux adhésents 
parmi les ouvriers et les anciens soldats épars dans les 
campagnes, et surtout parmi les bateliers, dont l'indus- 
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trie était alors en souffrance par l'effet d'un déplacement 
commercial qui transportait aux négociants du Havre et 
aux mariniers de la Seise les bénéfices jusqu’alors ré- 
servés à Nantes et à la Loire. On recruta aussi quelques 
fonctionnaires publics, et même un nombre considérable 
d'officiers et de sous-officiers de l'École, naguère encore 
fort étrangère aux opinions libérales, mais où l'esprit du 
temps commençait à pénétrer. Dans les huit départe- 
ments riverains de la Loire, d'Orléans à Paimbæuf, le 
nombre des associés s’éleva bientôt, dit-on, à 15 ou 
20,000. 

Les précautions prises pour assurer le secret de ces 
machinations avaient si bien réussi, que non-seulement 
la police n'en avait aucune connaissance, mais que la 
vente suprême de la C'harbonnerte en ignorait l'existence. 
Ce ne fut qu'au mois de mai 4824 qu'un émissaire en- 
voyé à Angers par M. de La Fayette pour essayer d'y 
fonder des ventes, apprit qu'une association analogue 
avait déjà jeté de profondes racines dans les départe- 
ments de l'Ouest. Cet émissaire se rendit alors à Saumur 
où on le mit en rapport avec Grandmesnil el avec les 
membres du comité central à qui il révéla que la société 
dont il était lui-même l'agent comptait dans son sein des 
députés, des généraux et beaucoup d'hommes considé- 
rables par leur position sociale et leur fortune. Le comité 
central reconnut facilement la convenance d'établir un 
concertentre les Carbonart et les Chevaliers de la liberté, 
et décida que des démarches seraient faites pour les unir 
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dans une action commune. Le chef de bataillon Gau- 
chais fat envoyé pour cela à Paris, et bientôt deux des 
membres de la vente centrale, Dugied et Rouen, parti- 
rent pour Saumur où ils prirent avec le comité des ar- 
rangements dont le résultat fut de fondre ensemble les 
deux sociétés en plaçant celle de l'Ouest sous la direction 
de la vente suprême de la charbonneris. À Nantes, où 
ils se transportèrent ensuite, ils 'obtinrent pas un suc- 
cès moins complet. M. Amold Scheffer remplissait, à la 
même époque, une mission semblable dans les départe- 
ments du Midi, particulièrement à Marseille. Beaucoup 
d’autres jeunes gens, munis de lettres de créance de 
M. de La Fayette et de ses amis politiques, parconraient 
les diverses parties de la France, propageant et encou- 
rageant la Charbonnerie. Dès le mois de juillet, des 
ventes Bhient en activité dans presque toutes les villes, 
à l'exception des départements du Nord. Quelques-unes 
de ces ventes, surtout de celles qui se composaient de 
militaires, étaient animées de l’esprit bonapartiste, beau- 
coup d’autres de l'esprit républicain; d'autres encore, 
sans s'attacher à une forme précise de gouvernement, se 
proposaient, en cas de succès, de charger une assemblée 
constituante élue librement (on sait ce que cela veut 
dire en temps de révolution), de choisir entre la monar- 
chie constitutionnelle et la république. Plus d’une fois 
ces dissentiments firent éclater de vifs débats dans l’asso- 
ciation. 

La mort de Napoléon y mit fin, ou à peu près. À 
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partir de ce moment, les officiers bonapartistes, n'espérant 
plus voir raparaître celni dont ils avaient fait leur idole, 
parurent moins contraires à l'établissement d’une répu- 
blique. D'un autre côté, les républicains, qui n'auraient 
pas consenti volontiers à se replacer sous l'autorité du 
terrible despote, quelques gages qu'il eût pu leur offrir, 
n’éprouvaient pas une aussi forte répugnance à accepter, 
au moins provisoirement, le Gls de Napoléon avec’ la 
Constitution des Cent-Jours. Personne, à cette époque, 
dans le parti révolutionnaire, ne pensait plus au prince 
d'Orange ni même au duc d'Orléans. 

La Charbonnerie, malgré les développements qu'elle 
avait pris, continuait, de fait, à être dirigée presque 
exclusivement par ses jeunes et obscurs fondateurs. 
MM. de La Fayelle, Dupont de l'Eure, Barthe et Mau- 
guin ne paraissaient que rarement aux séances de la haute 
vente; on ÿ voyait, au contraire, habituellement 
MM. d'Argenson, de Corcelle, Beauséjour, Kæchlin, de 
Schonen, et M. Mérilhou, dont l'ardeur était extrème. 
M. Manuel, froid et circonspect jusque dans l'implacable 
haine qu'il portait à la légitimité, loin de pousser l'asso- 
ciation aux partis extrêmes, meltait tous ses soins à la 
contenir et à la calmer. M. de La Fayette prévoyait que 
la nation, au lieu de se constituer immédiatement en 
république, pourrait vouloir faire l'essai d'ane monar- 
chie héréditaire entourée d'institutions populaires, et il 
ne’s’y refusait pas, mais il exigeait que la volonté géné- 
rale fût préalablement exprimée par une véritable repré- 
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senlation nationale, ne reconnaissant aux membres de 
l'association des C'arbonari d'autres droits que de-prési- 
der, d'après les bases établies par la loi de 1794, à la 
convocation d'une Constituante. Cette date, ce souvenir 
de 1794 étaient toujours au fond de sa pensée, et on eùt 
dit qu’il avait perdu la mémoire des calamités affreuses 
que la législation de cette époque, objet de sa constante 
admiration, avait appelées au bout de quelques mois sur 
la France et sur lui-même. M. Manuel, moins théoricien 
et plus pratique, pensait qu'au lendemain d’une révolu- 
tion il n’était pas possible de laisser la nation en suspens 
sur sa destinée et qu'on devait, sinon lui imposer, au 
moins li indiquer une solution, ce qui,en pareil cas, on 
le sait assez, revient absolument au même; il ajoutait 
que la monarchie lui paraissait mieux adaptée que la Ré- 
pablique aux idées, aux habitudes, aux hesoins de la 
France, et il avait préparé une proclamation dans ce 
sens. Pour avoir plus de chances d'amener M. de La 
Fayette à accepter ce plan, il avait imaginé, par un arti- 
fice presque burlesque, de le rattacher à un décret voté, 
le 30 août 1791, par l’Assemblée constituante, sur la 
proposition de M. de La Fayette lui-même, et dans lequel 
il était dit que la nation conéerrait le droit imprescripti- 
ble de réviser sa Constitution, mais que son intérêt devait 
lui faire suspendre pendant trente ans l'exercice de ce 
droit. « Nous arrivons, » disait la proclamation, « à l'é- 
» poque fixée par la Constitution de 1791 pour sa ré- 
» vision. Elle seule peut légitimer parmi nous la monar- 
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» chie héréditaire. » Ainsi donc, dans ce système, tout 
ce qui s'était passé en France depuis trente ans, toutes 
les lois décrétées, lous les gouvernements établis étaient 
considérés comme non avenus! On était reporté à la 
veille du 40 août, et on se trouvait encore, en droit, sous 
le régime de la Constitution de 47941 Certes, les Épi- 
ménides qui prochmaient de telles rêveries étaient mal 
fondés à reprocher aux sectateurs du droit divin de von- 
loir retrancher de notre histoire tout le temps écoulé en 
J'absence de la légitimité. Le projet de proclamation de 
M. Manuel ne fut pas adopté, d'ailleurs, par la haute 
vente où la doctrine de la monarchie héréditaire trou- 
vait peu de sympathie, et qui, se rangeant à l'avis de 
M. de La Fayette, décida qu'aucun drapeau ne serait 
arboré d'avance et qu'on se bornerait, lorsqu'on aurait 
vaincu, à demander à la France une assemblée consti- 
tuante. 

Il fallait un étrange aveuglement pour se persuader que 
ces sociétés secrètes parviendraient à renverser un gouver- 
nement aussi fortement organisé que l'était alors celui de 
la Restauration, délendu par une armée bien disciplinée, et 
qui, nonseulement n'était pas encore discrédité dans les 
classes riches et éclairées, mais les avait vu récemment 
se rapprocher, se serrer autour de lui par crainte des 
progrès du parti démocratique. Le seul mal que pussent 
faire à la société de semblables complots, mal très-réel, 
mais éloigné dans ses conséquences, c'était d'entretenir, 
de développer peu à pen un ferment révolutionnaire qui, 
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plus tard, dans d'autres circonstances, pouvait amener 
de fanestes catastrophes; c'était de dénaturer, de per- 
vertir progressivement l'opinion libérale en la poussant 
à des exagérations que le souvenir des excès de la pre- 
mière Révolution aurait dû écarter pour toujours, 

On peut dire que, dans cette œuvre de séduction ou 
plaut de corruption, le Carbonarisme fut puissamment 
aidé par une autre association secrète qui se proposait 
pourtant un but absolument différent, qui croyait tra- 
vailler à l'affermissement du trône comme de la religion, 
mais dont les succès apparents et momentanés, par cela 
mème qu'ils étaient en sens inverse de l'esprit du temps, 
ne pouvaient manquer d'entraîner bientôt une réaction 
funeste : je veux parler de la fmeuse Congrégation. 

J'ai déjà raconté ses commencemenis et ses premiers 
actes. Arrivé au moment où elle va prendre une véritable 
influence, je crois devoir exposer plus complétement et 
avec toute l'exactitude possible ce qu'elle était en réalité. 
Le public désignait sous ce nom de Congrégation deux 
associations distinctes, bien qu'unies par des liens assez 
étroits. I1 y avait d’abord une véritable société secrète 
dont l'origine remontait aux derniers temps de l'Empire 
et qi, destinée pendant la captivité de Pie VII et l'es- 
pèce de persécution religieuse qui en fut la conséquence, 
à faciliter les rapports du Suint-Père avec les fidèles, 
æouvrait alors la France entière de nombreuses afilia- 
tions. Après la Restauration, le but pour lequel elle avait 
été fondée n'existant plus, ses chefs principaux, M. Ma- 
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thieu de Montmorency, M. de Polignac, M. de Rivière, 
MM. de Rougé, avaient travaillé à en faire un instrument 
d'influence dans le sens ultra-religieux et ulira-royaliste. 
Fortement représentée dans la Chambre introuvable, 
elle y avait exercé une action incontestable. Son comité 
central était établi à Paris et se réunissait d'ordinaire 
chez MM. de Rougé. Dans les départements, elle s'était 
attachée à pénétrer dans l'administration et à s'emparer 
des conseils généraux. 

A côté de celte association, plus politique encore que 
religieuse et dont Monsieur était le chef réel, d'autres 
s'étaient établies dans des rues qui, au moins à l'origine, 
étaient pieuses et charitables. La principale réunissait, 
une fois par semaine, au séminaire des Missions étran- 
gères, des hommes de tout âge, des jeunes gens surtout, 
qui, au nombre de deux ou trois cents et sous la direc- 
tion d'un jésuite, le père Ronsin, s'y livraient, soit à des 
exercices de pièté, soit à des lectures édifiantes. On y 
prenait, dit-on, quelques engagements, par exemple, ce- 
lui de ne pas aller au théâtre. C'était là la véritable Con- 
grégation, car l'association politique ne prenait pas elle- 
même ce nom, et celle circonstance explique peut-être 
comment des hommes quisavaient nécessairement la vé- 
rité et qui n'auraient pas voulu faire un mensonge posi- 
üf, ont pu affirmer que la Congrégation était complète- 
ment étrangère à la politique. Outre celte congrégation. 
des Missions étrangères, la première en date et composée 
en partie de grands personnages, il y avait d'autres asso- 
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ciations analogues, entre autres celle de Saint Nicolas 
du Chardonnet, formée en majorité d'ouvriers, de pe- 
tits fabricants, et dirigée par le curé. Il y avait encore 
la Société des bonnes œuvres, dirigée par l'abbé Legris 
Duval, qui s’occupait des prisons et des écoles. Tous les 
membres de la congrégation des Missions étrangères ne 
faisaient pas partie de la Société des bonnes œuvres, mais 
tous ceux de cette dernière faisaient partie de la pre- 
mière. Bien qu'il n’existât aucun lien formel entre ces 
associations et la grande association politique, celle- 
ci exerçait sur elles une sorte de patronage dont l'expli- 
cation se trouve dans le fait que M. de Montmorency 
et plusieurs autres hommes considérables étaient égale- . 
ment affiliés à toutes les trois. Cette espèce de confusion 
servait à déguiser une socicté politique organisée en vio- 
lation de la loi, mais elle avait l'inconvénient de dénatu- 
rer des établissements consacrés à la religion et à la bien- 
faisance et de les compromettre pour l'avenir. Déjà, à 
mesure que le parti auquel appartenaient MM. de Mont- 
morency et de Polignac prenait de l'ascendant et semblait 
approcher da pouvoir, on pouvait remarquer une aug- 
mentation sensible dans le nombre des Congréganistes 
proprement dits : l'esprit de mode, lo désir d'être en 
relations avec des grands seigneurs et des hommes en crè- 
dit, un autre motif, plus mondain encore, l'espoir d’ob- 
tenir leur appui pour entrer dans les carrières publiques 
ou pour y avoir de l'avancement, poussaient bien des 
gens vers la modeste chapelle des Missions étrangères où, 
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quelques années auparavant, on n8 pouvait être attiré 
que par une piété sincère et fervente. Les jésuites enga- 
geaient aussi leurs élèves à s’affilier à cette congrégation 
où présidait un des leurs. Cet ordre célèbre, dont la res- 
lauration en France avait été longtemps dissimulée et 
mème nite, commençait à jeter le masque. Après avoir 
fondé, sous le nom.de petits séminaires, plusieurs mai- 
sons d'éducation d'une grande importance, tant à Lyon 
que dans plusieurs autres villes, ils venaient de créer à 
Montrouge un ékiblissement profès, une maison mère, 
dans laquelle ils portaient, non plus le nom de Pères de 
la foi, mais leur 10m véritable. Comme leur esprit était 
identique à celui de la Gongrégation, comme les partisans 
et les apologistes des uns étaient absolument les mêmes 
que ceux de l'autre, l'opinion libérale ne tarda pas à les 
confondre dans la même aversion, et, dans ses déclama- 
tions passionnées, les mots de jésuite et de congréganiste 
devinrent synonymes. Je dois pourtant faire remarquer 
qu'à l'époque dont je raconte en ce moment l'histoire, 
la Congrégation n'avait pas encore toute la notoriété 
qu'elle acquit un peu plus tard. 

Comme, depuis quelques années, on réimprimait à 
profusion, par esprit d'opposition aux envahissements 
du clergé, les écrits des philosophes du siècle précédent, 
de ceux mêmes dont l’unique mérite consistait dans leur 
impiété, les chefs de la Congrégation crurent pouvoir 
combattre efficacement celte propagande par la création 
d'une Société des bons livres, d'une Société des bonnes 
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lettres, d’une Société des bonnes études et d'une Associa- 
tion pour la défense de la religion catholique. La 
Société des boñs livres, fondée, comme les autres, au 
commencement de 4824, avait pour objet la publication 
d'ouvrages de morale, de science et d'histoire, rédigés 
de manière à n'offrir que des faits et des doctrines qui 
ne pussent afaiblir, sous aucun rapport, le respect et 
l'obéissance dus à la religion et à ses ministres, à la 
royauté et à ses représentants; elle devait réviser ou 
refondre dans ce sens les anciennes œuvres des auteurs 
latins et français les plus usuelles. On comprend ce que 
l'histoire et les lettres devaient devenir par l'exécution 
d'un tel programme. La Société des bonnes lettres Etait 
une espèce d'Athénée placé sous Le patronage de M. de 
Chateaubriand. Des écrivains alors en renom, tels que 
M. Nodier et M. Lacretelle, l'hisiorien, y faisaient des 
cours et des lectures. Les séances en étaient publiques, 
et plusieurs journaux rendaient compte de ces séances. 
Des pairs, des députés, des généraux, des banquiers du 
parti y assislaient. La Société des bonnes études était 
spécialement instituée pour la jeunesse des écoles, sur- 
tout de l’école de droit. On en réunissait les membres 
dans des conférences où ils s'habituaient à la parole en 
discatant, sous la direction de jurisconsultes affiliés à la 
Congrégation, des questions de droit public ou privé. 
M. Berryer y présidait, et on assure que les chefs de la 
Congrégation y paraissaient souvent. 

Plusieurs évèques,secondant ce mouvement, publiaient 
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des mandements dans lesquels ils signalaient en termes 
véhéments l'esprit de révolte et d'impiété des écrivains 
philosophiques du dix-huitième siècle el défendaient, 
sous peine d'encourir les châtiments canoniques, de les 
imprimer, de les colporter et d'en favoriser la vente et la 
lecture. Les missions continuaient à agiter les départe- 
ments, et maintenant le gouvernement leur prêtait un 
appui plus direct qu'il ne l'avait fait jusqu'alors. Dans 
celle qui eut lieu à Reims au commencement de mars, 
les journaux racontèrent qu'après d'innombrables con- 
versions et une communion génèrale à laquelle trois 
mille personnes avaient pris part, quinze missionnaires, 
marchant au son d'une musique guerrière, ayant à leur 
tête l'abbé de Forbin-Janson, accompagnés des évêques 
de Soissons et d'Amiens, de cent curés des paroisses voi- 
sines, de toutes les autorités civiles eLinilitaires du dépar- 
tement et escorlés par la garde nationale et par soixante 
dix mille personnes qui criaient : Vive La croix ! vive la 
religion! vivent les Bourbons! étaient passés sous qua- 
Lorze arcs de triomphe et avaient planté, sur un calvaire 
construit à cet effet, une croix haute de soixante-douze 
pieds. A la même époque, des scènes semblables avaient 
lieu à Cherbourg où les missionnaires procédaient à la 
bénédiction et au lancement d'une frégate de guerre. Les 
journaux parlaient sans cesse de conversions religieuses 
opérées dans l'armée : un jour, tous les grenadiers d'une 
compagnie de la garde, nés pendant la Révolution, alors 
que l'exercice du culle était généralement interrompa, 
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recevaient en masse le baptème ou faisaient leur première 

- communion; une autre fois, de nombreux détachements 
d'officiers et de soldats se rendaient à des calvaires, s'age- 
nouillaient devant chaque station en chantant des canti- 
ques, se confessaient ensuite et communiaient, toujours 
aux cris de : Vêve la croix! vive la religion! vive le! Roi 
Le Drapeau blanc racontait que, pour ramener dans la 
bonne voie une garnison plongée dans l'impiété, il n'avait 
fallu que la parole d'un migionnäire et quelques heures, 
et que les soldats étaient sortis de l'Église muets de ravis- 
sement, enivrés de délices inconnues, étonnés à force de 
félicité. On peut penser quelle impression produisaient, 
sur une génération si fortement empreinte encore de l’es- 
prit de Voltaire, et ce langage mystique d’une feuille 
telle que le cynique Drapeau blanc, et les faits étranges 
qui le lai inspiraient. 

De ces deux courants contraires qui poussaient ainsi 
la France, l’un vers la Révolution, l’autre vers les idées 
du moyen âge et de l'ancien régime, le plus puissant, le 
plus redoutable était incontestablement le premier, mais 
l'autre puisait dans les circonstances une force factice et 
passagère qui pouvait faire illusion sur sa faiblesse 
réelle. 

Le ministère du duc de Richelieu, qui s'efforçait, avec 
de bonnes ct droites intentions, mais d’une main mal 
assurée, de contenir les partis extrèmes pour fixer le 
pays dans la ligne du juste milieu, se trouvait comme 
isolé. Ne voulant pas se rapprocher de la gouche, ue 
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voulant pas faire à la droite les concessions qui seules 
auraient pu.la satisfaire, au moins pour quelque temps, 
l'irritation que les ultra-royalistes éprouvaient contre lui 
était d'autant plus vive que, depuis sa rupture avec 
MM. de Villèle et Corbière, la crainte, fort peu fondée 
alors, du retour de M. Decszes, les avait saisis de nou- 
veau. Une brochure, qui n'était pas autre chose que le re- 
cueil des articles rayés par la censure dans les numéros 
du Défenseur, présentait ce retour comme la consé- 
quence naturelle et nécessaire de ce qu'on appelait le 
triomphe de MM. Pasquier, Mounier el Siméon, etcomme 
le juste châtiment des royalistes qui, entrafnés par MM. de 
Villèle et Corbière, s’élaient trop longtemps mis à la dis- 
crétion du ministère. M. Pasquier, désigné à tort comme 
ayant -eu la principale part au rejet des exigences des 
deux ministres de la droite, était surtout l'objet de la 
colère des hommes de ce parti. Comprenant que, pour 
lui, la posilion n'était plus tenable, il eut l'idée de 
s'éloigner, de faire un voyage en Italie sous un prétexte 
de santé et de ménager ainsi au duc de Richelieu la fa- 
cilité de s'arranger avec les ultra-royalistes avant l'ou- 
verture de la prochaine session, en lui donnant un suc- 
cesseur qui leur fût moins odieux ; mais M. de Richelieu, 
qui tenait beaucoup à son concours et qui, d'ailleurs, eût 
cru commettre un acte de lächeté en l'abandonnant, se 
refusa d’une manière absolue à cet expédient. On pensa 
aussi à regagner la bienveillance de Monsieur en lui ren- 
dant l'entrée au Conseil qui lui ævait été retirée en 1845, 
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mais Louis XVIII repoussa une mesure qui lui semblait 
une sorte d'abdication. 

Le Cabinet restait donc dans une situation bien pré- 
caire, mais le président du Conseil, jadis si disposé à voir 
les choses en noir, si enclin au découragement, mé- 
connaissait maintenant les dangers très-réels qui le me- 
naçaient ou du moins n’en comprenait pas la gravité. 
Malgré le triste résultat des négociations ouvertes avec 
la droite, il s'obstinait à croire à la possibilité de 
lai faire entendre raison, d'en détacher au moins la 
partie la moins violente, et son dernier entretien avec 
M. de Villèle, la correspondance qu'il entretenait avec 
lui prolongeaient cette illusion. La prospérité matérielle 
dont jouissait le pays lui persuadait, par une erreur trop 
commune, que la nation, reconnaissante envers le gou- 
vernement qui avait tant contribué à la lui procurer, ne 
voudrait pas risquer de la compromettre en changeant les 
dépositaires du pouvoir. Cette prospérité était grande, 
en effet. Bien que le bas prix des grains, conséquence dé 
plusieurs bonnes récoltes, causât quelque malaise aux 
propriélaires, bien qu'on remarquât un certain ralentis- 
sement dans le commerce extérieur, la circulation abon- 
dante et rapide des capitaux, les perfectionnements de 
l'industrie et de la navigation intérieure, l'augmentation 
de la consommation, la perception de plus en plus facile 
des impôts, l'accroissement continu des revenus indirects 
et l'élévation du crédit, atlestaient que, dans l'ordre ma- 
tériel, tout était, en France, en voie de progrès. 
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La situation financière se présentait sous un aspect 
trèsavantageux. En dépit des sinistres prédictions de 
l'opposition, les annuités émises pour le rembourse. 
ment des reconnaissances de liquidation avaient êté reçues 
avec empressement par les créanciers de l'État. Le mi- 
nistre des finances avait mis en venie une somme de 
42 millions 314,220 francs de rentes, provenant de di- 
vers crédits votés pendant les trois dernières sessions. 
Gette vente, annoncte un mois à l'avance, s'opéra, le 
9 août, par adjudicalion, sur des soumissions cachelées. 
Quatre compagnies s'étaient présentées, dans lesquelles 
figuraient les principaux banquiers et capitalistes de 
l'époque, tels que MM. Delessert, Hottinguer, Laffite, 
Rothschild et Greffulhe, avec cinquante-huit receveurs 
généraux. Celle de ces compagnies dont faisaient partie 
MM. Delessert et Hottinguer ayant offert un prix plus 
élevé que les autres, les rentes lui furent adjugées 
au laux de 85 francs 58 centimes. Ce jour-là, le cours 
de la Bourse était de 86 francs 90 centimes. L'heureux 
succès de cette opéralion imprima aux fonds publics un 
tel mouvement de hausse, que, deux mois après, la rente 
atteignit presque le taux de 91 francs. On pouvait donc 
entrevoir l'époque où elle serait au pair. Sous ce rapport, 
toutes les espérances étaient dépassées. Le duc de Ri- 
chelieu, qui n'avait pas compté sur un aussi beureux ré- 
sultat de l'emprunt, on fut en quelque sorte ébloui. 
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Négociations sur les affaires d'Orient. — L'empereur Alexandre, 
cédant aux conseils du comts Capodistrias et à l'influence de 
l'opinion publique en Russie, pense un moment à faire la guerre 
pour délivrer les populations chrétiennes opprimées par les Turcs; 
il propose même à la France de s’'allior à lui pour cette entreprise; 
m triche et l'Anglvierre l'arrètent encore en lui représen- 
tant le danger de déchaluer l'esprit révolutionnaire el le peu de 
fond qu'il y a à faire sur la France dans son état actuel. — 
Établissement d'un cordon sanilaire aux Pyrénées pour préserver la 
Francs du fléau de la fièvre janne qui ravage l'Espagne. — Pr 
et condamnation de Courier pour son pamphlet sur Chambord. — 
Madame du Cayla, devenue la favorite de Louis XVIII travaille à le 
rapprocher de Monsieur, à le réconcilier avec les ultta-royalistes et 
à leur ouvrir l'entrée du Cabinet. — Élection d'un cinquième de la 
Chambre des députés, qui fortifl la droite et même l'extrême droite. 
— Brochure dé M. Guizot : De moyens de gouvernement el d'op- 
position. 














Pour la première fois depuis 4815, l'Europe se trou- 
vait alors engagée dans une crise diplomatique qui pou- 
vait faire craindre une guerre générale La situation de 
l'Orient en était le principe, et la prolongation de l'in- 
surrection grecque, luttantavec des succès divers contre 
la barbarie musulmane, tendait de plus en plus à l'ag- 
graver. 

Nous avons va par quels artifices M. de Metternich, 
d'accord avec le cabinet de Londres, était parvenu à 
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contenir l'empereur Alexandre que tant de molifs pous- 
saient à appuyer cetle insurrection, et comment. dans 
l’âme mobile de ce prince, l'intérêt de sentiment et de 
politique qu'il portait naturellement à la cause des Grecs 
avait cédé à la crainte de fournir des armes à la Révo- 
lution. De retour à Saint-Pétersbourg après la sépara- 
tion du Congrès de Laybach, il se trouva en quelque sorte 
transporté dans une autre atmosphère. L'opinion publi- 
que, en Russie, voyait la question sous un tout autre 
aspect que les négociateurs de Laybach : pour elle, il ne 
s'agissait pas de sujets révoltés contre un souverain lé- 
gitime qui s'efforçait de rétblir son autorité, mais bien 
de chrétiens opprimés par des musulmans et luttant hé- 
roïquement pour secouer le joug. Les intérêts généraux 
de l'Europe, bien ou mal interprétés, n'étaient pas la 
règle unique à laquelle dût se conformer la politique du 
cabinet impérial : il devait, avant tout, s'inspirer des 
intérêts, de l'honneur de la Russie, qui ne permettaient 
pas de laisser massicrer et fouler aux pieds un peuple et 
une religion dont le cabinet de Saint-Pétersbourg était 
le protecteur naturel. Le comte Capodistrias reprit, pour 
un moment, sur l'esprit d'Alexandre, l'ascendant que lui 
avait enlevé M. de Metternich. 11 représenta à l’Empe- 
reur que l'insurrection, loin de s'apaiser, semblait puiser 
de nouvelles forces dans l'isolement où on la laissait, 
que dans l'archipel, dans la Morée, dans l’Attique, même 
en Thessalie, elle s'étendail de plus en plus; que l'aban- 
donner, c'était admettre l'alternative de laisser égorger 
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toutes les populations chréliennes ou de donner au 
monde le spectacle dangereux d’une révolution triom- 
phante par elle-même, et qu'il fallait s'en emparer 
pour la diriger dans un sens qui satisfit aux vœux de 
l'humanité comme aux justes exigences des principes de 
légitimité et de conservation. 

Ces arguments étaient habilement choisis pour agir sur 
l'esprit d'Alexandre. Témoin de l'enthousiasme que la 
cause des Grecs inspirait à ses sujets, il devait craindre, 
d’ailleurs, en contrariant le sentiment public, d'encourir 
cette impopularité qui avait été si fatale à quelques-ans 
de ses prédécesseurs. Il se décida donc à entrer dans la 
voie que lui indiquait le comte Capodistrias. 

Le baron Strogonoff, ministre de Russie à Constanti- 
nople, reçut l'ordre d’assigner à la Porte un délai de huit 
jours dans lequel elle devrait s'engager à faire droit à tous 
les griefs de la Russie, c'est-à-dire à faire évacuer les 
Principautés du Danube, placées par les traités sous la 
protection russe, el à leur donner de nouveaux hospo- 
dars, à remettre en état les églises détruites ou pillées, 
à rendre à la religion chrétienne ses prérogatives, à lui 
accorder la même protection que par le passé, à garantir 
son inviolabilité pour l'avenir, à établir une sage et 
équitable distinction entre les auteuts des troubles, les 
hommes qui ÿ prenaient part et ceux que leur innocence 
devait mettre à l'abri de la sévérité du Divan, et, pour 
atteindre ce but, à ouvrir un avenir de paix et de lran- 
quillité, tant aux Grecs restés soumis qu'à œux qui se 
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soumeltraient"dans un délai donné. Que si la Porte, au 
lieu de satisfaire à ces réclamations, maintenait le sys- 
tème dont on se plaignait et qu'on voulait bien provisoi- 
rement ne considérer que comme le résullat de la con- 
trainte exercée sur elle par les circonstances et par le 
fanatisme de quelques hommes, il ne resterait à l'Empe- 
reur qu'à lui déclarer qu’elle se constituait en élat d'hos- 
tilité contre le monde chrétien, qu'elle légitimait la ré- 
sistance des Grecs réduits à combattre pour se soustraire 
à une destruction autrement inévitable, et qu'à raison 
de la nature de cette lutte la Russie se trouverait dans 
la stricte obligation de leur offrir asile, protection et as- 
sistance, conjointement avec toute la chrétienté, parce 
qu'elle ne pourrait livrer ses frères en religion à la merci 
d'un aveugle fanatisme. Le baron Strogouoff devait dé- 
clarer aussi à la Porte que si, au terme fixé, elle n'avait 
pas pris l'engagement demandé, il quitterait immédiate- 
ment Constantinople avec toute sa légation. * 

La Note qui contenait cet u/tmatum menaçant fut 
remise au reis effendi le 48 juillet. 

Dès le 4 de ce mois, M. de Nesselrode avait écrit aux 
envoyés russes auprès des grandes Cours une Circulaire 
qui disait que tout autorisant à craindre que la Porte 
n'eût ni la volonté, ni les moyens de modifier son sys- 
ème destructeur et qu'elle ne se plaçât dans une silua- 
tion incompatible avec le maintien de l'ordre en Europe, 
l'Empereur invilait ses alliés à lui faire part de leurs 
vues sur le sort de l'empire ottoman. 
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Le sens évident d'une telle invitation, c'élait que 
l'Empereur, regardant comme inévitable la ruine pro- 
chaine de cet empire, désirait s'entendre avec l'Europe 
sur le partage de ses dépouilles. À Vienne et à Londres, 
la circulaire russe excila de vives alarmes. On répondit 
qu'il n'existait pas de motifs suffisants de croire à la 
rupture de la paix, et que l'on jugeait inutile de déli- 
bérer sur une éventualité parfailerment improbable. Lord 
Castlereagh, qu'on appelait maintenant le marquis de 
Londonderry, parce que la mort de son père venait de 
le faire entrer sous ce litre à la chambre haute, ne se 
borna pas à un refus officiel de la proposition du ca- 
binet de Saint-Pétersbourg. Profitant pour la première 
fois de la permission que l'empereur Alexandre lui avait 
donnée, à l’époque du congrès d’Aix-la-Chapelle, de 
s'adresser directement à lui toutes les fois que les grands 
intérêts de l'alliance européenne pourraient justifier 
l'usage de cette autorisation, il lui écrivit une très-longue 
lettre dans laquelle il lui disaitque es terribles événe- 
ments qui affligeaient une partie de l'Europe ne pro- 
venaient pas exclusivement des éléments inflammables 
dont se composait l'empire turc, muis formaient une 
branche de cet esprit organisé d'insurrection qui se 
propageait systématiquement à travers l'Europe et qui 
faisait explosion toutes les fois que la main du pou- 
voir se trouvait affaiblie par une cause quelconque. 
IH ajoutait que /a Turquie, malgré sa barbarie, cns- 
tituait dans le système de l'Europe un mal nécessaire; 
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que c'était une excroissance qu'on pouvait à peine 
regarder comme faisant partie intégrante de son or- 
ganisation dans l'état de santé; que, cependant, par 
cette raison même, toute tentative d'introduire l’ordre 
dans ses éléments hostiles par une intervention exté- 
rieure et de l'assimiler à la masse, pouvait expuser le 
corps entier du système général aux plus grands pé- 
rils; que la véritable question à. prendre en considé- 
ration était celle de savoir comment le danger serait 
éloigné des autres États, et comment les puissances 
voisines réussiraient le mieux à maintenir leurs rela- 
lions pacifiques avec un pays livré à de telles convul- 
sions ; que cette question était surtout pressante en ce 
qui concernait la Russie, et qu'elle se subdivisait en 
deux points : les chances qui existaient pour que la paix 
des provinces russes fût troublée par l'insurrection qui 
s'étendait de ce côté, et les injures, les outrages aux- 
quels ses serviteurs et ses sujels avaient pu être et pou- 
vaient être exposés dans l'empire turc. Sur le premier 
point, lord Londonderry pensait qu'il n'y avait rien à 
craindre, et qu'avec la force imposante que l'Empereur 
pouvait réunir sur la frontière, il était impossible que la 
contagion pénétrât dans les limites du territoire russe. 
Le second mal, suivant lui, était plus pressant. Il re- 
connaissait que la longanimité de l'Empereur avait été 
mise à de rudes épreuves. Le gouvernement britannique 
ne croyait pas, ne désirait même pas qu’il ne défendit 
pas au moment convenable les justes droits de sa cou- 
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ronne et de son peuple, maïs moins on pouvait douter 
de la puissance de la Russie, plus les événements de la 
dernière guerre avuient élevé sa position, plus aussi 
elle était en mesure de temporiser et de laisser l'ou- 
ragan s’épuiser de lui-même. L'empire turc était tout 
à la fois infecté du venin des principes modernes et 
agité jusqu'à la fureur par les anciennes animosités 
qui lui étaient particulières. Le gouvernement, aussi 
bien que la population, avait pour l'instant abdiqué 
ses facultés ordinaires de raison et de prudence, et 
s'était abandonné à une folie frénétique, à un esprit 
aveugle de guerre intérieure et exterminative. Ce 
n'était pas dans de telles conjonctures qu'on pouvait 
s’'enquérir des torts d’une manière satisfaisante et 
discuter les réparations. L'Empereur devait attendre le 
moment du réveil de la raison et de la réflexion, à 
moins qu’il ne füt préparé à assumer les périls et les 
charges d'une occupation militaire à effectuer au mi- 
lieu d'une race fanatique, vindicativeet barbare. Sans 
doute, l'humanité frémissait à l'aspect des scènes qui 
paraissaient désoler la plus grande partie de la Tur- 
quie européenne, et il ne faudrait rien moins que 
l'autorité imposante du grand nom et du caractère de 
l'Empereur pour que la nation russe se résigndt à voir 
les ministres de la religion qu'elle professait elle- 
même immolés avec tant de barbarie; mais on espé- 
rerait en vain pouvoir changer leur sort ou les déli- 
crer de leurs souffrances et maintenir en même temps 
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de système actuel de l'Europe. Quels que fassent, 
d'ailleurs, les malheurs des Grecs, quelque dignes qu'ils 
fussent de sympathie et de compassion, il ne fallait pas 
perdre de vue qu'ils avaient été les agresseurs et qu'ils 
s'étaient laissé entraîner à la pratique périlleuse et 
corruptrice de l'époque, si fortement réprouvée par le 
cabinet de Saint-Pétersbourg. C'étaient là bien des mo- 
tifs pour engager l'Empereur et ses alliés à entrer en 
observation plutôt qu'à intervenir dans l'inextricable 
confusion des affaires turques. Un temps devait arri- 
ver, et probablement avant peu, où la puissance tur- 
que, épuisée par ses propres convulsions, deviendrait 
accessible à la raison, où la voir de l'Empereur serait 
entendue, les griefs dont il se plaignait redressés, et 
peut-être la Providence, dans les nombreuses épreuves 
auxquelles elle l'avait réservé dans le cours de sa 
glorieuse vie, ne lui avait-elle jamais présenté l'occa- 
sion de donner au monde et à la postérité un plus 
éclatant témoignage de ses principes qu'en le mettant 
à mème de manifester, envers un gouvernement fana- 
tique et à demi-barbare, ce degré de modération et de 
magnanimité qu'un esprit religieux et enthousiaste 
pour le système que Sa Majesté Impériale avait si 
puissæmment contribué à élever pouvait seul inspirer 
dun prince armé d'une telle puissance. 

Je me suis longuement arrêté sur cette lettre, écrile 
dans un style si'étrange, rarce qu'elle révèle l'idée qu'un 
hommo d'État aussi expérimenté que lord Londonderrÿ 
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faisait alors des dispositions de l’empereur Alexandre et 
de la nature des raisonnements par lesquels on avait le 
plus de chances de le persuader. C'était la continuation 
de la tactique inaugurée avec tant de succès à Troppau et 
à Laybach par M. de Metternich, et sans doute le chan- 
celier autrichien, dansles communications qu'il fit par- 
venir à Saint-Pétersbourg, s’exprima dans le même sens 
que le ministre britannique. Mais, cette fois, Alexandre 
ne se laissa pas immédiatement persuader. Dans sa ré- 
ponse à lord Londonderry, il afirma que l'opinion una- 
nime du peuple russe se prononçail énergiquement 
pour la guerre contre la Porte, et qu’il n'avait pu résister 
jusqu'alors à un entraînement aussi universel qu'en 
compromettant sa popularité. 

Cette guerre, il était loin lui-même de la désirer, mais 
il la croyait à pou près inévitable, et voyant, dans les 
communications de l'Angleterre et de l'Autriche, à Lra- 
vers les compliments qu'on lui prodiguait, ce qui en fai- 
sait réellement le fond, le refus de le seconder, il crut 
devoir entrer avec le gouvernement français dans des ex- 
plications intimes sur ses intentions et sur les conséquen- 
ces d'une lulte engagée contre l'empire ottoman. Le 
comte Capodistrias ne cessait de l'engager à chercher de 
ce coté son point d'appui, lui représentant qu'avec l'al- 
liance de la France, et en plaçant une armée d'observa- 
tion sur la frontière de Pologne, il serait maître de faire 
en Turquie tout ce qui lui conviendrait. 

Dans un entretien que l'Empereur eut, le 19 juillet, 
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avec M. de La Ferronnays qui arrivait de Paris, il luidit 
qu'il regardait la guerre comme presque certaine, quel'ap- 
pui odieux et insensé que l'Angleterre et peut-être l’Au- 
triche voulaient donner à la Porte rendait la situation dif- 
ficile, mais que lout deviendrait facile si la France entrait 
franchement en alliance avec la Russie, et que, pour 
prix de ce service, la France pourrait demander tout ce 
qu'elle voudrait. « Uuvrez, » ajoula-t-il, « le compas 
» depuis le détroit de Gibraltar jusqu'au détroit des 
Dardanelles, voyez ce qui est à votre convenance, et 
comptez non-senlement sur le consentement, mais sur 
l'assistance sincère ct eflicace de la Russie. Je sortirai 
de cette épreuve pur aux yeux de Dieu el conséquent 
aux yeux des hommes. Le ciel m'est témoin que je 
ferai tout pour conserver la paix... J'appelle mes 
alliés à y travailler avec moi 





IL faut que les Turcs 
soient repoussés bien loin et que tout le monde puisse 
s'arranger. Plus on resserrera le compas, plus on se 
gènera. Qu'on l'ouvre depuis le Bosphore jusqu'à Gi- 
brallar, et chacun trouvera sa place et sa convenance ; 
mais ce qu'il y aurait de mieux, c'est que personne 
ne prit rien et qu'on donnât de bons gouvernements à 
ces pays. Il est important que nous nous entendions. 
Votre ancienne politique vous attachait aux Turcs. 
Leur alliance aujourd'hui vous assurerait peu d'avan- 
lages.… Regardez la carte pour vous en convaincre. 
C'est la Russie aujourd'hui que la France doit avoir 
pour alliée. » 
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M. de Richelieu qui n'avait pas cessé d'être en cor- 
respondance avec M. de Villèle, lui fit part des offres de 
la Rassie. La réponse de M. de Villèle est singulière et 
prouve que cet homme d'État qui, malgré ses facultés 
éminentes, n'a jamais bien compris la politique exté- 
rieure, avait alors des idées bien fausses sur ce que com- 
portait la situation de l'Europe : elle disait que si le 
partage préru s'effectuait, la Belgique et les provinces 
rhénanes étaient la seule compensation qui pôût être ac- 
ceptée par la France. 

Le gouvernement français connaissait trop bien tout 

ce qu'il y avait dans le caractère de l'empereur Alexan- 
dre de mobilité, d'incertitude et de méfiance, pour s8 
laisser éblouir par ses propositions. Le ministère du duc 
de Richelieu était peu tenté, d’ailleurs, de courir les 
grandes aventures, et il pensait avec raison que la 
France, incomplétement remise de son épuisement et de 
ses désastres, avait mieux à faire que de s'exposer à 
de nouveaux hasards. On répondit donc à M. de La 
Ferronnays que, malgré tout ce que les propositions 
de l'Empereur avaient de séduisant, la France ne pourait 
les accepter qu’à coup sàr, lorsque le cabinet de Saint- 
Pétersbourg aurait pris une résolution irrévocable, et s’il 
consentait à leur donner la forme de stipulalions écrites; 
qu'en attendant, il fallait continuer à parler en faveur 
de la paix, et qu'en suivant une autre marche on risque- 
rait de se brouiller en pure perte avec les autres puissan- 
ces déjà si mal disposées pour le gouvernement français. 

x 19 
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L'événement ne tarda pas à prouver la sagesse de ces 
instructions. L’Autriche et l'Angleterre, sans avoir une 
connaissance positive des démarches faites par l'empe- 
reur de Russie pour entraîner dans son action le cabinet 
des Tuileries, les soupçonnaient, et elles craignaient que, 
s'il pouvait compter sur l'appui de la France, il ne de- 
vint impossible de l'empêcher de faire la guerre. M. de 
Metternich ent recours, ponr détourner ce péril, à son 
expédient habituel : il s’efforça de persuader à | empe- 
reur Alexandre que l'alliance qu'il recherchait lui offri- 
rait bien peu de streté. Pouvait-on, disaitil, compter 
sur un pays menacé chaque jour de bouleversement par 
l'esprit révolutionvaire, peu sûr de la fidélité de son 
armée, et où les ministres avec lesquels on aurait à s'ou- 
vrir étaient sans cesse en danger d'être renversés par le 
jeu de la machine parlementaire ? Ces arguments, si sou- 
vent reproduits, firent encore une fois leur effet. On en- 
tendit l'Empereur les répéter comme l'expression de ses 
propres idées. M. de Metternich avait d'ailleurs auprès 
de lui un auxiliaire timide, il est vrai, peu disposé à 
prendre directement l'initiative lorsqu'il pouvait craindre 
de blesser les sentiments de son mattre, mais que sa po- 
sition mettait en mesure de profiter de toutes les occa- 
sions pour contrarier auprès de lui l'influence du comte 
Capodistrias : c'était M. de Nesselrode. Les insinuations 
du chancelier autrichien contre la France et ses accusa- 
tions contre les Grecs, les raisonnements dont il faisait 
usage pour démontrer les conséquences désastreuses 
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d'ane guerre au point de vue des principes monarchi- 
ques, tels étaient les thèmes dont il aimait à entretenir 
l'Empereur lorsqu'il le voyait ébranlé et incertain. Son 
beau-père, le comte Gourieff, ministre du Trésor, l'ap- 
puyait en appelant l'attention de ce prince sur l’état 
embarrassé des finances. Dans le corps diplomatique 
accrédité à Saint-Pétersbourg, on était généralement 
favorable aux vues de l'Angleterre et de l'Autriche, et 
l'ambassadeur de France était le seul dont ls langage 
laissât entrevoir quelque sympathie pour la politique du 
comte Capodistrias. Les tendances généreuses de M. de 
La Ferronnays ne contribuaient pas moins à le pousser 
dans cette voie que son désir ardent de former entre la 
France et la Russje une étroite alliance qu'il croyait 
conforme aux intérêts français. Peut-être ne se rendait-il 
pas suffisamment comple des obstacles que 16 caractère 
de l'Empereur opposait à une telle combinaison. 

Sur ces entrefaites, la Porte ayant laissé expirer le 
délai que lui avait fixé le baron Strogonoff sans répondre 
à sa sommation, il s'embarqua, le 8 août, pour Odessa 
avec sa légation et plusieurs familles grecques qui 
n'étaient plus en süreté à Constantinople. Cependant, 
avant que le bâtiment n'eût mis à la voile, le reis effendi 
s'était enfin décidé à envoyer au ministre de Russie une 
réponse qu'il refusa de recevoir, déclarant qu'il n'y était 
plus autorisé et que, désormais, c'était à Saint-Péters- 
bourg qu'il fallait s'adresser. La réponse de la Porte était 


peu propre, d'ailleurs, à satislaire la Russie : c'était une 
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apologie complète de tous les procédés du gouvernement 
ottoman, et les promesses qu’elle contenait pour l'avenir 
avaient un caraclère presque dérisoire; on y subordon- 
nait, par exemple, le rétablissement d’un état normal 
dans les principautés danubiennes, à l'extradition des 
chefs de l'insurrection réfugiés sur le territoire russe ou 
autrichien. 

La nouvelle du départ du baron Strogonof produisit, 
dans toute l'Europe, la plus vive impression : on crut à 
la guerre, et à une guerre immédiate. L'empereur 
Alexandre avait rassemblé une grande armée sur le 
Dniester. La Porte, de son côté, prenait des mesures 
pour l'armement de toute la population musulmane. Les 
cabinets de Vienne et de Londres supplièrent l'Empereur 
de leur donner quelques jours pour tenter une concilia- 
lion, exprimant l'espérance que leurs envoyés pourraient 
obtenir ce que l'orgueil des Turcs avait refusé au baron 
Strogonof, devenu l'objet de leurs méfiances. L'Empe- 
reur, qui, arrivé au moment de prendre une résolution 
décisive, reculait devant la responsabilité qu'elle allait 
faire peser sur lui, s'empara avec une secrète satisfaction 
du prètexle qu'on lui offrait pour la' différer. Il accorda , 
le délai qu'on lui demandait; puis, lorsque ce délai fut 
expiré, un second, et ensuite un troisième. Afin d'ex- 
cuser à ses propres yeux celle condescendance, il essayait 
de se persuader que les autres cours, convaincues enfin 
par l'expérience de l'impossibilité de rien obtenir de 
l'obstination de la Porte, finiraient par se joindre à lui 
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pour la surmonter, ou, du moins, renonceraient à entra- 
ver son action. Il disait à M. de La Ferronnays, au com- 
mencement du mois de septembre : « Je ne veux pas 
» rendre inquiétantes pour le monde les forces que la 
» Providence m'a confiées; mais si les Tures me forcent 
» à la guerre, j'y marcherai avec 400,000 hommes. Tout 
» le monde est libre de se joindre à moi. Je le répète : du 
» Bosphore à Gibraltar, il y a de la place pour tous. » 

Quelques satisfactions plus apparentes que réelles, 
arrachées à la Porte par l’insistance de l'ambassadeur 
d'Angleterre, lord Stranyford, de l'internonce autrichien 
et du chargé d'affaires de France, et que les cabinets de 
Londres et de Vienne présentèrent à Saint-Pétersbourg 
comme les prémisses et les gages de concesiens plus 
étendues, servirent à prolonger la négociation. En réa- 
lité, si l’Angleterre et l'Autriche désiraient mettre un 
terme à ce qu'il ÿ avait de trop violent et de trop odieux 
dans les actes de la Porte, à ce qui excilait contre elle 
l'indiguation de l'Europe et fournissait des griefs trop 
bien fondés à l'empereur Alexandre, il était loin de leur 
pensée de vouloir amener les choses à un point qui püt 
affaiblir l'empire ottoman, procurer à la Russie un 
triomphe éclatant, et augmenter sa puissance et son in- 
fluence dans l'Orient. Ces dispositions, que les Turcs 
n'avaient pu méconnattre, n'étaicnt pas faites pour les 
rendre plus traitables. Comprenant fort bien qu’au fond 
l'Angleterre et l'Autriche leur étaient favorables, et 
comptant sur leur appui pour le cas où ils seraient alta- 
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qués, ils devenaient de plus en plus arrogants dans leur 
attitnde envers la Russie et, loin d'admettre la légitimité 
de ses plaintes, ils l'accusaient elle-même d'avoir violé les 
traités en refusant de leur livrer les rebelles fugitifs. 

Le comte Capodistriss ne négligesit rien pour ramener 
l'Empereur aux déterminations énergiques qu'il avait 
paru sur le point d'adopter. Il l'encourageait à dédaigner 
lé mauvais vouloir de ses prétendus alliés. Il lui repré- 
sentait qu'il n'était pas question de s'engager dans une 
guerre même contre les Turcs, qu'une démonstration 
menaçante, la seule occupation des principautés du Da- 
nube, suffirait pour tout terminer, et que, lorsque l'Au- 
triche et l'Angleterre le verraient bien décidé à agir, elles 
se joindraient à lui pour ne pas le laisser disposer seul de 
l'empire ottoman. Alexandre, par un nouveau revire- 
ment, consentit à entrer, au moins en apparence, dans 
le système que lui suggérait le comte Capodistrias. Le 
cabinet de Saint-Pélersbourg s’atlacha à accréditer en 
Europe l'idée que l'Empereur était décidé à la guerre. 
Dans des dépêches de plus en plus menaçantes, il disait 
que la barbarie des Turcs plaçait les Grecs dans le cas de 
légitime défense; que les cours alliées, ayant reconnu la 
légitimité des demandes de la Russie, devaient décla- 
rer à la Porte qu'elles la regarderaient comme l’ennemie 
du monde chrétien si elle n'y faisait pas droit, que sans 
doute l'Empereur n'avait rien tant à cœur que la paix 
de l'Europe, mais qu'il appartenait aux autres cabinets 
européens de la rendre possible en faisant entendre rai- 
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son au gouvernement ottoman et en dispensant ainsi Sa 

Majesté Impériale de la nécessité d'obtenir, par la force 

des armes, les conditions que l'honneur de sa couronne, 

le respeet des traités, la religion et l'humanité lui avaient 
© fait un devoir d'exiger. 

L'anxiété de l'Autriche etde l'Angleterre était grande. 
Quelque ‘succès qu'eussent eu jusqu'alors leurs efforts 
pour contenir la Russie et la Porte, elles sentaient qu'un 
mouvement d'irritation de l'empereur Alexandre ou une 
provocation imprudente du divan pouvait, d'un moment 
à l’autre, faire éclater la rupture qu'elles essayaient de 
prévenir. Elles voulaient être en mesure pour tous les 
cas qui pourraient se présenter. Le roi d'Angleterre étant 
allé, dans le courant du mois d'octobre, visiter ses États 
du continent et lord Londenderry l'ayant accompagné 
dans ce voyage, M. de Metternich se rendit à Hanovre 
pour se concerter avec le ministre anglais. On aurait 
voalu y attirer aussi l’empereur de Russie, mais on ne 
put y parvenir, parce qu'il était alors fort mécontent des 
procédés de l'Autriche. Les conférences de Hanovre fu- 
rent pendant quelque temps l'objet des prévecupations 
de l'Europe entière. 11 y fut décidé, dit-on, que, si la 
guerre éclatait, l'Autriche et l'Angleterre prendraient une 
attitude d'observation dont on aurait soin de faire pres- 
sentir les dangers pour l'agresseur. On ajoute que les 
deux cabinels se parlagèrent les rôles, et que M. de Met- 
ternich, fidèle à ses habitudes, se réserva d'agir sur 
l'empereur Alexandro par un langage flaticur et insi- 
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nuant, en faisant appel à sa générosité, en parlant de la 
paix de l'Europe, si précieuse à conserver, el des passions 
révolutionnaires que la guerre déchainerait infaillible 
ment, tandis que le cabinet de Londres prendrait, au be- 
soin, à l'égard de celui de Saint-Pétersbourg, un ton 
ferme et même menaçant. 

En laissant à son allié le soin de faire valoir les argu- 
ments tirés de l'état révolutionnaire de l’Europe, le gou- 
vernement britannique n'avait pas renoncé, d’ailleurs, à 
les employer lui-même. Nous avons déjà vu le parti que 
lord Londonderry avait essayé d’en tirer trois mois aupa- 
ravant dans une lettre directement adressée à l'empereur 
Alexandre, Le 14 décembre, il écrivit à sir Charles 
Bagot, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pélersbourg, 
une autre lettre destinée à être mise sous les yeux de ce 
prince, et qui accuse, avec bien plus de force encore, le 
même ordre de préoccupations. « Le premier point, » 
disait-il, € qui mérite d'appeler la considération attentive 
» de l'Empereur, ce sont les progrès continuels du mou- 
vement révolutionnaire. Les événements de ces der- 
uiers mois à Mexico, au Pérou, à Caracas et au Brésil 
ont presque décidé que les deux Amériques grossi- 
raient la liste déjà prépondérante des États soumis à 
une forme de gouvernement républicaine ou démocra- 
tique. Un esprit analogne s'avance, en Europe, à pas 
de géant; l'Espagne et le Portugal sont lancés dans le 
tourbillon. La France vacille. .entre des vues et des 
intérêts extrêmes, les uns et les autres égilement me- 
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naçanls.… pour sa tranquillité intérieure. L'Italie. 
bien qu'arrachée pour un temps des mains des révo- 
lutionnaires, n’est contenue que par la présence de 
l'armée autrichienne. Le même esprit s'est immiscé 
profondément dans les affaires de Grèce. L'insarrec- 
tion dont la Turquie d'Europe est le théâtre ne peut, 
ni dans son organisation, ni dans l’objet qu'elle a en 
vué, ni dans ses moyens d'action, ni daus ses relations 
extérieures, se distinguer des mouvements antérieurs 
en Espagne, en Portugal et en Italie. Il est impossi- 
ble que l'Empereur ne voie pas que la source de ce 
torrent révolutionnaire est en Grèce, que le flot déborde 
dans ses provinces méridionales par un courant pres- 
que continu et non interrompu depuis l’autre rive de 
l'Atlantique, et c'est sur ce principe, et non sur des 
vues de politique locale, que Sa Majesté, je n’en doute 
pas, rêglera sa conduite en véritable homme d'État. 
Si ce qui se passe. en Grèce, notamment en Morée, 
sous la conduite d'aventuriers étrangers, était arrivé 
dans tout autre pays limitrophe de la Russie, l'Em- 
pereur n'aurait pu attendre jusqu'à ce moment pour 
agir comme à Laybach, aucune querelle particu- 
lière avec les Tures ne l'aurait fait hésiter à s’oppo- 
ser,.… dès le premier moment, à l'ennemi commun 
et le plus formidable,.… el, s’il eût été nécessaire, il 
aurait pris en main. la œuse de l'autorité légitime. 
Dans le cas actuel, c’est plus qu'on ne peut attendre 
ou conseiller; une armée russe ne pourrait, d'ailleurs, 
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» pénétrer en Turquie pour y combattre la révolution 
» sans s’y trouver engagée tout à la fois dans des hosti- 
» lités contre les Turcs et contre les Grecs. Si donc l'Em- 
3 pereur, dans ce cas spécial, ne peut réprimer le mal 
» par ses propres moyens, c’est un motif de plus pour 
» Sa Majesté de ne pas. empêcher le gouvernement 
» ottoman d'éteindre la révolte qui menace la tranquillité 
» générale non moins que sa propre autorité comme gou- 
» vernement.…. Quelles que puissent être les vues de la 
» Turquie, elles sont au moins exemptes du danger 
» révolutionnaire. La cause des Grecs en est profondé- 
> ment et inévitablement imprégnée. Je me permets 
» donc de dire qu l'Empereur de Russie doit la désa- 
> vouer. » 

Il règne dans œtte lettre une telle exagération, les 
idées et les expressions en sont parfois si excessives, il y 
a tant d'étrangelé dans celle image du flot révolution- 
naire partant du littoral américain pour aller battre le 
rivage méridional de l'empire russe, après avoir inondé 
l'Espagne, l'Italie et la Grèce, tout cela, enfin, ressem- 
ble si peu an langage d'un homme d’État anglais que, si 
l'authenticité de ce document n'était pas incontestable, 
on serait tenté d'y voir une parodie plus ou moies pi- 
quante du genre d’argumentation dont M. de Metternich 
avait coutume de se servir pour entraîner l'Empereur. 
Rien ne prouve mieux le parfait accord des cabinets de 
Londres et de Vienne. 

Les choses en élient là au commencement de décem- 
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bre 1824, et bien que les craintes d'ane guerre générale 
eussent un peu diminué, il éfait encore impossible de 
prévoir par quels moyens on sortirait d'une position 
aussi difficile. Dans l'attente des événements qui pou- 
vaient survenir, la France se mettait en mesure d'y faire 
face. Dès le 47 octobre, sur un rapport présenté au Roi 
par le ministre des aflaires étrangères, il avait êté décidé 
en conseil qu'on réunirait de 20 à 30,000 hommes dans 
les départements voisins de la Méditerranée et qu’on 
formerait à Toulon une escaûre de douze à quinze bâti- 
ments de guerre. Le gouvernement français, dont la po- 
litique extérieure comme celle du dedans était dirigée par 
es vues les plus honnêtes et les plus droites, faisait tout 
ce qui était en son pouvoir pour maintenir la paix et, 
en mème temps, pour protéger en Orient les intérêts de 
l'humanité et de la civilisation dont l'Autriche et l’An- 
gleterre semblaient tenir si pen de compte. Tandis que ses 
consuls et ses forces navales s’interposaient, quelquefois 
avec efficacité, dans les tles et même dans quelques ports 
du continent de la Grèce pour arracher des victimes à la 
fareur des Turcs, à Constantinople sa légation travaillait 
à ramener la Porte à plus de modération et à ménager à 
la Russie la satisfaction que réclamait sa dignité. Mal- 
heureusement, cette action, plus complétement sincère 
que celle de l'Angleterre et de l'Autriche, était moins 
efficace encore. La politique suivie en Orient par la Ré- 
publique et par l'Empire avait détruit la grande influence 
que le gouvernement français y exerçait jadis. Les d6- 
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sastres de 1814 et de 4845 avaient achevé d'anéantir ce 
qui pouvait en subsister encore, el le premier ambassa- 
deur que le gouvernement royal y eut envoyé, le mar- 
quis de Rivière, était, par son inexpérience comme par 
la direction de ses idées, peu propre à la rétablir. De 
relour en France depuis quelque temps déjà, il n'avait 
laissé à Constantinople qu'un chargé d'affaires dont la, 
position était singulièrement effacée par celle qu'occupait 
l'ambassadeur d'Angleterre, lord Strangford. Afin de re- 
médier à ce fâcheux état de choses, on se décida à donner 
pour successeur à M. de Rivière le comte Florimond 
de La Tour Maubourg qui avait déjà, vers la fn du ré 
gime impérial, résidé auprès de la Porte en qualité de 
chargé d’affaires et, dans cette situation subalterne, en- 
touré de difficultés de toute nature, avait fait preuve 
de talent et de fermeté. C'était un homme de sens, 
d'un caractère élevé, dont les manières étaient pleines 
de dignité et d'autorité. 11 semblait fait pour réussir 
dans cette mission, et on attendait beaucoup de lui. 
Celle attente fut déçue, en partie parce que les cir- 
constances lui opposèrent de grands obstacles. en partie 
parce qu'il commit la faute de porter, de prime abord, 
dans ses réclamations, un ton d'exigence et une roïdeur 
peu appropriès à ces circonstances, ce qui le mit dans la 
nécessité de demander son rappel lorsqu'il fut bien cer- 
tain que le succès ne couronnerait pas ses efforts. 
Comme il arrive d'ordinaire à ceux qui cherchent à 
s'interposer entre des hommes ou des gouvernements 
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possionnés et à leur faire entendre la voix de la raison, 
le cabinet des Tuileries, par sa modération, par sa poli- 
tique conciliante, s'aliéna plus ou moins les autres puis 
sances. L'empereur Alexandre, dans les moments où il 
était tenté de prendre les armes contre les Turcs, se 
plaignait de ne pouvoir compter sur l'appui de la France 
qui lui devait tant. L'Anglelerre et l'Autriche, craignant 
qu'il ne finit par obtenir cet appui d'un ministère dont 
le chef était connu par son penchant pour l'alliance 
russe, prirent ce ministère en aversion, et, à partir de ce 
moment, lout indique que leurs agents travaillèrent à 
le discrédiler, à le miner sourdement. Ils faisaient évi- 
demment des vœux pour l'arénement d'an nouveau ca- 
binet pris dans le parti de la droite, dans co parti que, 
naguères encore, l'Europe entière signalait comme si 
insensé, si dangereux, mais qui, aux yeux des cours de 
Vienne et de Londres, avait alors le mérite de ne point 
partager les prédilections de M. de Richelieu pour la 
Russie. Les ultra-royalistes, sentant que l'opinion de 
l'étranger leur devenait plus favorable, tournaient de 
plus eo plus leurs yeux de ce côté. Ils ne désespéraient 
même pas de conquérir la bienveillance de l'empereur 
Alexandre en lui dépeignant sous les plus sombres cou- 
leurs la situation de la France menacée par la faction 
révolutionnaire et mal défendne par un ministère qui, 
disaient-ils, favorisait ce parti. L'Empereur avait à Paris 
des correspondants officieux qui lui écrivaient dans ce 
sens, et M. Sosthène de La Rochefoucauld nous apprend, 
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dans ses Mémoires, qu'il était un de ces correspon- 
dants. 

Ce n’était pas seulement en Orient que la politique 
extérieure de la Francese trouvait frappée d’impuissance. 
Nous avons vu qu'en Italie l'Autriche avait déjoué ses 
vues généreuses et libérales. En Espagne aussi, la posi- 
tion du cabinet des Tuileries était fansse et pénible. Le 
ministère de M. de Richelieu n'avait certainement pas 
la pensée d'intervenir par la force pour y renverser ni 
même pour y modifier le régime constitutionnel. Outre 
qu'il s'exagérait les difficultés matérielles d’uve telle en- 
treprise, il comprenait les responsabilités de toute nature 
qu'elle aurait appelées sur lui, et il n'avait aucune envie 
de s’y exposer. Ilse bornait donc à faire entendre, tant 
au Roi qu'aux constitutionnels, des conseils de modéra- 
tion, de conciliation, à essayer de les rapprocher, de dé- 
tourner le Roi de toute idée d'en appeler à la force pour 
rétablir son autorilé, et c'est dans ce sens qu’avaient été 
conçues les instructions données au nouveau représentant 
de la France auprès de la cour de Madrid. Ce représentant 
était le comte de La Garde, qui venait de remplacer, en 
qualité de ministre plénipotentiaire, le duc de Laval, rap- 
pelé de son ambassade par réciprocité d'une mesure gé- 
nérale du gouvernement espagnol qui avait supprimé tous 
les ambassadeurs pour leur substituer de simples minis- 
tres. M. de La Garde était ce même officier général qui, 
en 4815, avait failli périr en protégeant les protestants 
de Nimes contre les fureurs des catholiques. Royaliste 
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sage et taisonnable comme M. de Richelieu, bien que, 
comme lui, il eùt émigré et servi en Russie jusqu’en 4814, 
brave, loyal, généreux, homme de sens et d'esprit, le 
zèle éclairé avec lequel il s’eNorça de remplir les devoirs 
difficiles de sa mission ne pouvait manquer de lui attirer 
la haine des partis extrêmes. Ferdinand VII, gurtout, 
le prit bientôt dans une profonde aversion, parce qu'il 
se refusait à entrer dans les projets extravagants du parti 
absolntiste et qu’il répétait en toute occasion, comme il 
enavait l'ordre, que la France ne lesapprouvait pas. Les 
révolutionnaires, de leur côté, n'étaient pas moins mécon- 
tents du gouvernement français auquel ils reprochaient 
de vouloir modifier la Constitution de 4812, et peut-être 
la renverser. Leurs journaux faisaient entendre contre 
ui les plaintes les plus véhémentes, et souvent le cabinet 
de Madrid lui-même réclamait officiellement contre les 
facililés que les absolutistes trouvaient sur le territoire 
français pour organiser leurs tentatives d’invasion. Il est 
certain que ceux de ces absolutistes qui étaient forcés de 
quitter l'Espagne et qui se réfugiaient en France, y étaient 
accheillis avec bienveillance, surtout par les ultra-roya- 
listes, et obtenaient des secours dans lesquels les consti- 
tutionnels croyaient voir une preuve des dispositions 
hostiles de la France à leur égard. Par une sorte de re- 
présailles, les révolutionnaires français compromis et 
poursuivis en France allaient chercher un asile au-delà 
des Pyrénées, et le gouvernement français se plaignait, 
à son tour, de la protection que leur accordait le cabinct 
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de Madrid. Un sieur Cugnet de Montarlot, ancien rédac- 
teur de l'Homme gris, détenu pendant quelques mois 
en France par mesure de sireté générale, s'était reliré en 
Espagne où il s'éuit lié avec des fanatiques qui avaient 
fondé à Saragosse un club républicain. Se donnan} à lui- 
même le litre de Président du grand Empire français, 
il ft imprimer, vers la fin d'août, uno prochmation par 
laquelle il déclarait la Constitution de 1794 rétablie, 
moins la royauté, nommait M. de La Fayette comman- 
dant des gardes nationales de France, créait un ordre du 
Soleil dontilse éonstituait le Grand-Mattre, et enjoignait à 
tous les officiers, sous-oficiers et soldats de rejoindre sur- 
lc-champ son quartier-général, sous peine de perdre leurs 
traitemrents et d'être considérés comme traltres à la patrie. 
11 fut arrèté, et on arrêta aussi à Valence un autre réfu- 
gié, le général Guillaume de Vaudoncourt, qui passait 
pour son complice. Les mesures prises à leur égard sem- 
blaient de nature à satisfaire le gouvernement français, 
mais on ne pouvait se dissimuler que si, aprèsavoir toléré 
d'abord leurs machinations, le cabinet de Madrid s'était 
décidé à sévir contre eux, c'était seulement lorsqu'ifs'é- 
tait apercu que ces machinations se liaient à un complot 
dirigé contre lui-même. En France, l'opposition de gau- 
che fut un peu honteuse des extravagances d'un homme 
qui avait figuré longtemps parmi ses champions et dont 
elle avait pris la défense à la tribune même, lorsque la 
police avait cru devoir lui faire subir un emprisonne- 
ment temporaire. Ses journaux se Lornërent à dire que 
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ce n’était pas devant la Cour d'assises, maïs à Charenton 
qu'il fallait envoyer l'auteur d'une semblable procla- 
mation. 

L'Espagne était, à cette époque, dévastée par un fléau 
qui, importé d'Amérique, semblait, depuis quelques 
années, y être devenu endémique. La fièvre jaune, à 
liquelle, jusqu'alors, le midi de la Péninsule avait seul 
&iè en proie, venait d'éclater à Barcelone, et elle y exer- 
çait d’affreux ravages. Pour préserver le sol de la France 
des dangers de la contagion, une ordonnance royale du 
27 août prescrivit un ensemble de dispositions telles 
qu’on avait l'habitude d’en prendre dans des cas sembla- 
bles. Les communications des Pyrénées Orientales avec 
la Catalogne ne devaient plus avoir lieu que par le Per- 
tuis où l'on établit une quarantaine. 11 devait y avoir à 
Perpignan, sous l'autorité el la présidence du préfet, uno 
intendance sanitaire chargés de veiller aux moyens de 
protéger la santé publique dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de l'Ariège, une autre à Toulouse 
pour le Haute-Garonne, et des commissions sanitaires sur 
tous les points où on le jugerait nécessaire. Ceux qui, 
venant d'Espagne, voudraient forcer l'entrée du territoire 
français, seraient repoussés par la force et traduits, s'il y 
avait lieu, devant les tribunaux. Enfin, un cordon sani- 
taire composé de 15 à 20,000 hommes, fut établi le long 
de la frontière pour prêter main-forte à l'exécution de 
ces mesures. Quatre médecins français, dont le plus connu 


était le docteur Pariset, furent envoyés à Barcelone 
x. 20 
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pour y étudier la nature du mal, et quelques sœurs 
de charité de l’ordre de Saint-Joseph allèrent y donner 
leurs soins aux malades. L'héroïsme de ces religieuses 
et de ces médecins, dont le plus jeune, le docteur Mazet, 
ne tarda pas à succomber, victime de son dévouement, 
excita en France autant d'admiration que de sympathie, 
et l’Académie française en fit le sujet d'un prix de poésie. 
Eo Espagne, même, on en fut vivement touché, mais 
l'impression que cet événement produisit en faveur de 
la France fut bien passagère, et la présence sur la fron- 
tière des troupes du cordon sanitaire, dont on exagérait 
la force, éveilla, dans l'esprit des libéraux et des 
révolutionnaires espagnols, des défiances qui n'avaient 
alors aucun fondement, bien que l'avenir ait semblé les 
justifier. 

En ce moment, d'ailleurs, ce n’était plus vers l'Espa- 
gne, c'était vers l'Orient que se dirigeaient principale- 
mentles préoccupalions publiques. Les chances de guerre 
qui pesaient sur l'Europe n'en étaient pas le seul motif. 
La cause des Grecs inspirait une vive sympathie, sans 
casse ravivée par les récits exagérés de leurs efforts hé- 
roïques pour secouer le joug des Turcs, de leurs succès 
mélés de revers et des effroyables barbaries auxquelles 
les Turcs se livraient envers eux, barbaries auxquelles 
ils répondaient bien souvent par de non moins affreuses 
représailles. En France, l'opinion libérale se prononçait 
unanimement pour eux, mais l'opinion royaliste était 
partagée, et ses journaux ne dissimulaient pas l'embarras 
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qu'ils éprouvaient à prendre parti entre les défenseurs 
d'un pouvoir légitime luttant contre une révolution et 
des insurgés combattant pour le christianisme contre 
l'islamisme. La Quotidienne, avouant naïvement que les 
libéraux lui étaient plus odieux que les Turcs, se dé- 
clara, aussi bien que la Gazefté de France, en faveur 
de la Porte, le Drapeau blanc, en faveur des Grecs; le 
Journal des Débats publia des articles dans l'un et 
l'autre sens. Un de ces articles tendait à établir que les 
Turcs n'étaient pas et ne pouvaient pas être les souve- 
rains légitimes de la Grèce, qu'à côté de la légitimité de 
principes, il y a celle des choses, qui n'est pas moins 
respectable, et que, de toutes les légiimités, la plus 
sacrée est celle de la raison et de la vérité. Ce n'élait pas 
sans étonnement qu’on lisait au bas de cet article le nom 
de M. de Bonald. Les feuilles libérales donnèrent ua 
plein assentiment à une telle déclaration que les doctri- 
naires auraient pu souscrire, mais la presse ultra-roya- 
liste prit acte de cette approbation pour rappeler à M. de 
Bonald le mot célèbre de Phocion qui, applaudi un jour 
par‘la multitude, se demandait si, par hasard, il n'avait 
pas dit quelque sottise. Ce qui est plus surprenant, c'est 
que le Moniteur, sortant de sa réserve ordinaire, lui 
reprocha en termes très-vifs d'adopter la doctrine fu- 
nesle de la souveraineté du peuple en prenant parti pour 
les Grecs contre la légitimité du Sultan, et de reconnattré 
ainsi que la révolle est quelquefois permise. Le journal 
officiel, comme le gouvernement dont il était l'organe, 
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était surtout inspiré, dans son langage, par le désir de 
conserver la paix, mais il témoignait habituellement pour 
la Porte une préférence, une prédilection qui, dans les 
circonstances, devaient froisser tous les cœurs généreux. 
Il s'élevait avec force contre les écrivains qui, excitant la 
jeunesse à prendre les armes pour aller au secours des 
Grecs, invoquaient les beaux noms de la Grèce antique, 
comme si les homimes de ces temps héroïques s’y trou- 
vaient encore. Il dénonçait, non sans raison, peut-être, 
les faux bruits incessamment répandus pour exciter 
l'opinion en faveur des Grecs, comme prenant leursource 
dans les manœuvres de l'agiotage. 

En général, le Moniteur, cédant au courant qui por- 
tait peu à pen le pouvoir vers la droite, ot aussi à l'en- 
traînement d'une lutte prolongée contre les opinions de 
la gauche, était maintenant beaucoup plus anti-libéral 
qu'on ne l'avait vu peu de mois encore auparavant. Il 
allait bientôt se trouver, dans la presse, te seul défen- 
seur de la politique ministérielle. Le Journal de Paris, 
jusqu'alors son fidèle auxiliaire, commençait à prendre 
des allures, à soutenir des doctrines d’après lesquelles on 
pouvait prévoir qu'il ne tarderait pas à se ranger parmi 
les interprètes de la gauche modérée. 

Ceux de la droite, encouragés par les progrès évidents 
de leur parti, dévoilaient de plus en plus ses Lendances 

, contre-révolutionmaires. La Quotidienne exprimait le vœu 
qu'on modifiât le système représentatif de telle sorte que 
la volonté du souverain ne fat pluseabordonnée au caprice 
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d'une chambre ou d'un ministre. Le Drapeau blanc 

* demandait le rétablissement des corporations et des peines 
terribles contre les écrivains qui provoqueraient à l'irre- 
ligion ou à la révolte. Le Défenseur, qui cessa bientôt 
après de paraître, voulait qu'on réformät la société de la 
base au sommet et appelait aussi des mesures de rigueur 
contre ceux qu'il appelait les pervers. M. de Montlosier, 
dans un livre sur la Monarchie française au 4° juin 
1821, reprochait au gouvernement el à la droite elle- 
même de n'avoir pas osé proclamer la nécessité d'une 
noblesse héréditaire placée à la tête de la société et jouis- 
sant d'un droit de préférence pour tous les emplois; il 
parlait en termes oulrageants des acquéreurs de biens 
pationaux à qui, disait-il, la loi ne permettait pas de les 
reprendre par force, mais qu'on avait le droit de flätrir. 
Sur une question, cependant, il se séparait, avec l’indé- 
pendance qui l'avait toujours caractérisé, du parti ultra- 
royaliste :’il-blämait toutes les exagérations religieuses, 
les refus d'enterrement, la propagande pompeuse et 
bruyante des missionnaires, qui lui paraissait tout à la 
fois une atteinte à la liberté et un danger pour la reli- 
gion; il blämait même l'augmentation du nombre des 
sièges épiscopaux. 

Un écrivain royaliste des plus fougueux, M. Sarran, 
fonda une Association constitutionnelle pour la dé- 
fense des intérêts légitimes, qui se proposait d'irvoguer 
la justice au nom des lois en faveur d'une foule de 
familles dépouillées par la fraude et la violence. Le 
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but de cette société était de rechercher si, dans la vente 
des propriélés nationales, toutes les formalités légales 
avaient été accomplies et, en cas de négative, d'en pour- 
suivre l'annulation. C'était encore une menace contre les 
acquéreurs. 

Une Histoire de la session de 1820, que pablia alors 
M. Fiévée, fit une assez vive sensalion. J'ai dit que 
M. Fiévée s'était, depuis quelque temps. éloigné de la 
droite dont il avait été l’oracle pendant plusieurs années. 
Bien qu'il gardât quelques ménagements avec le parti 
ultra-royalisle et que, dans cet écrit même, il donnât 
des éloges à MM. de Vaublanc, Delalot, de La Bourdon- 
naye et au général Donnadieu, précisément parce qu'ils 
s'élaient plus ou moins séparés de leurs anciens amis 
politiques, il y reprochait vivement à ce parti d’avoir 
tenu, dans la question des pensions ecclésiastiques et dans 
celle des donataires, une conduite injuste et malhabile, 
d'avoir abandonné en toute occasion la cause des libertés 
publiques et de s'être placé à fonds perdus sur la tête 
de deux députés, en sorte que tout avait marché au 
hasard, que tout avait été livré à l'intrigue. Suivant lui, 
la conséquencé naturelle et forcée du gouvernement 
représentatif était d'attirer dans les Chambres toute la 
puissance, el on devait s’en réjouir, le principe de la 
légitimité ne faisant pas que les rois fussent nécessaire- 
ment habiles et fermes. M. Benjamin Constant loua beau- 
coup, dans le Courrier, cette brochure que le Moniteur 
réfuta avec amertume. 
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Les jonrnaux libéraux étaient toujours sévèrement 
contenus par la censure, et ceux des écrivains de la 
gauche qui essayaient de suppléer à leur silence par des 
écrits de plus longue haleine, se voyaient quelquefois 
appelés à en rendre compte à la justice. Le plus piquant 
des pamphlétaires de cette époque, Courrier, avait pu- 
blié un écrit intitulé Sémple discours de Paul-Louis, 
vigneron de la Chavonnière, à l'occasion de la sous- 
cription ouverte pour l'achat du domaine de Chambord. 
Dans un langage d'autant plus mordant que beaucoup de 
finesse et de malice s'y cachait sous l'apparence d'une 
simplicité rustique, il y peignait les cours comme le sé- 
jour de toutes les bassesses et de toutes les corruptions; 
il y disait que les gens de cour donnaient tout aux prin- 
ces comme les prêtres tout à Dieu; que les domaines, 
les apanages, les listes civiles, les budgets n'étaient guère 
autrement pour le Roi que les revenus des abbayes pour 
Jésus-Christ; que, si l'on achetait Chambord, ce serait 
la cour qui le mangerait et que le prince n'en serait ni 
pis ni mieux ; que s’il n’était pour les vilains qu’un moyen 
de fortune, le travail, pour la noblesse non plus il n'y 
en avait qu'un, la prostitution; qu'il n'y avait pas en 
France une seule famille noble de race et d’ancienne ori- 
gine, pas une grande maison qui ne dût sa fortune aux 
femmes, bien qu'il parût encore bien d'autres causes de 
cette fortune, telles que le pillage, les concussions, l'as- 
sassinat et surtout les confistations; il disait aussi qu'à 
Ghambord le duc de Bordeaux, l'héritier de la Couronne, 
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n'apprendrait que ce que pouvaient enseigner Chambord 
et la cour, que là tout était plein de ses aïeux: « Pour 
Ts cela précisément, » ajoutait Courrier, « je ne l'y 
» trouve pas bien, j'aimerais mieux qu'il vécût avec 
» nous qu'avec ses ancêtres, » et il en prenait occasion 
de citer l'exemple du fils atné du duc d'Orléans, du duc 
de Chartres, élevé au collége au milieu de fils de ban- 
quiers, de juges, de commerçants. Pour cette sanglante 
diatribe, Paul-Louis Courrier et l'imprimeur Bobée fu- 
rent traduits devant la Cour d’assises sous l'inculpation 
d'outrage à la morale publique. Vs ÿ comparurent le 
28 août. L'assistance était très-nombreuse. Courrier ré- 
pondit avec beaucoup de présence d'esprit et une grande 
force d'ironie aux questions assez embarrassées que lui 
poss le président. 11 persista à soutenir qu'à la cour on 
n'obtenait rien que par les femmes, mais il représenta 
qu'il n'avait attaqué aucune personne vivante, qu'il avait. 
seulement voulu signaler la source impure de l'ancienne 
noblesse, et que, de même qu'en disant que les Romains 
descendaient de voleurs on n’insultait pas les Romains 
d'aujourd'hui, il n’attaquait pas les familles nobles en 
rappelant comment leurs auteurs avaient acquis la no- 
blesse. L'auditoire fit entendre à plusieurs reprises de 
vifs murmures d'approbation et même des applaudisse- 
megts. L'avocat général, M. de Broë, soulint l'accusation 
dans un long réquiitoire. Le défenseur de l'accusé, 
M. Berville, s’efforçga de prouver, par des exemples em- 
pruntés à Montesquieu, à Massillon, à Mézeray, que, 
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même sous le gouvernement absolu, il avait toujours été 
permis de signaler et de flétrir les vices des rois et des 
cours. On s'attendait à un acquittement. Néanmoins, 
l'imprimeur seul fut renvoyé de la plainte, et Courrier 
fat condamné à deux mois de prison, à 200 fr. d'amende 
etaux frais du procès. Sans se laisser décourager par cet 
échec imprôvu, il fit paraître bientôt après un nouveau 
pamphlet dans lequel il rendait compte des débats de 
ce procis, accablait l'avocat général d’impitoyables sar- 
casmes et publiait le discours qu’il aurait prononcé lui- 
même s’il n'avait craint, disait-il, de gâter sa cause par 
trop de vivacité, Bien que cette seconde publication ne 
le cédät pas en virulence à la première, l'autorité jugea 
plus prudent de ne pas rentrer en lice contre ce rude 
joûteur. 

Trois jours après la condamnation de Courrier, ce fut 
le tour d’un autre publiciste d'un talent bien inférieur, 
mais célèbre alors par sa violence, de Canchois-Lemaire. 
Il avait réuni dans une brochure, sons le titre d'Opus- 
cules, plusieurs écrits publiés antérieurement, soit en 
Belgique pendant son exil, soit même en France. La jus- 
tice, ÿ voyant-les délits de provocation à la révolte et 
d’offense envers la personne du Roi et celle des princes, 
l'avait fait arrêter préventivement, et il n'avait obtenu sa 
liberté que moyenvaut un cautionnement de 20,000 fr. 
Cependant, le jour fixé pour le jugement, il ne com- 
parat pas, demandant, sous un prétexte de santé qui fut 
reconnu faux, la remise de la cause. Elle ne lui fut pas 
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accordée, et la Cour, jugeant sans jurés, le condamna à 
trois ans de prison, à 6.000 francs d'amende et à la con- 
fiscation du cautionnement. Cet arrêt sévère fut rendu 
sur les conclusions de l'avocat général, M. de Ravignan, 
celui-là même qui devait plus tard s’illustrer dans une 
tout autre carrière, et qui, dans un plaidoyer déclama- 
toire, avait parlé du dogme imbécile de la souveraineté 
äu peuple. Cauchois-Lemaire, ayant fait opposition et 
s'étant constitué prisonnier, se présenta le 34 août de- 
vant les assises. Une foule immense se pressait dans l'en- 
ceinte du tribunal,attirée par l'importance de l'affaire où 
se trouvaient engagées des questions légales d’un grand 
intérêt. Sur la plaidoirie de M. Chaix-d'Est-Ange, défen- 
seur de l'accusé, la Cour consentit à séparer du procès 
ceux des articles inculpés qui, ayant déjà paru plus d'un 
an auparavant dans la Bibliothèque historique et n'ayant 
été alors l'objet d'aucune poursuite, pouvaient être con- 
sidérés comme couverts par la prescription, mais Cau- 
chois-Lemaire, reconnu coupable par le jury, fut con- 
damné à un an de prison, à 2,000 francs d'amende, et, 
malgré tousgles eflorts de son avocat, la Cour, par.un 
autre arrêt rendu sans assistance de jury, déclara le cau- 
tionnement acquis à l’État. La Cour de cassation, sur le 
pourvoi du condamné, annula ce dernier arrèt. 

Les écrits publiés à l'occasion de la mort de Napoléon 
donnèrent lieu à de nombreux procès. Leurs auteurs 
étaient presque tous de très-jeunes gens, alors parfaite- 
ment inconous, mais dont quelques-uns, tels que M. Flo- 
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con, le ministre de 4848, et le poëte Barthélemy, ont 
acquis depuis une certaine célébrité. Animés du plus 
ardent enthousiasme pour le régime impérial, ils expri- 
maient, sur le prétendu libéralisme du gouvernement de 
Napoléon et sur ses sentiments pacifiques auxquels les 
circonstances l'avaient seules empêché de conformer ses 
actes, des opinions dont l'audacieuse absurdité pouvait à 
peine s'expliquer par l'ignorance et l'inexpérience de 
leur âge; ils montraient la France, libre sous l'Empire, 
tombée en servitude sous les Bourbons; ils laissaient 
très clairement entrevoir le désir et l'espérance de l'avé- 
nement du duc de Reichstadt; ils ne dissimulaient en 
aucène façon leur hostilité contre la dynastie des Bour- 
bons et contre son gouvernement. Néanmoins, ils furent 
tous acquitiés, soit que le jury fût, en quelque sorte, 
désarmé par l'extrême jeunesse de la plupart d'entre eux, 
soit que, considérant le bonapartisme comme un part! 
mort avec son chef, il crât pouvoir sans danger être in- 
dulgent pour la manifestation d'impuissants regrets, soit 
enfin que, dans l'esprit de certains jurés, il y eût une 
secrète complaisance pour celte cause. 

Au milieu des attaques passionnés dont le minis- 
tère se voyait assailli de tous les côtés, il cherchait 
les moyens de s’affermir et de déjouer les projets de 
ses adversaires en donnant satisfaction aux intérêts 
et aux besoins des populations et même aux vœux 
du côté droit dans ce qu'ils avaient de raisonnable 
et d'acceptable. N'ayant pu faire voter pendant la 
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dernière session la loi, d'ailleurs si incomplète, qui 
devait organiser le système départemental et muni- 
cipal, il en détachait et publiait, en forme d'ordonnance 
royale, quelques dispositions qui relâchaient tant soit 
peu les liens de la centralisation administrative. Aux 
termes de ces ordonnances, les délibérations des con- 
sils généraux devaient désormais être exécutoires sur 
la seule approbation des préfets lorsqu'elles seraient 
relatives à l'administration des biens de toute nature ap- 
partenant aux communes, à des constructions, à des 
réparations, à des travaux et autres objets d'intérêt 
communal, et que les dépenses relatives à ces travaux 
seraient faites au moyen de revenus propres à la com- 
mune ou d'impogitions affectées par la loi à ses dépenses 
ordinaires; toutefois, les budgets des villes ayant plus de 
400,000 francs de revenu conlinuaient à être soumis à 
l'approbation du Roi; les travaux d'entretien des routes 
départementales, dans les limites des sommes inscrites 
aux budgets votés par les conseils généraux, devaient 
être exécutés sur la seule approbation donnée par le 
préfet aux devis des ingénieurs. ‘ 

Une autre ordonnance éleva de 250 à 300 francs les 
indemnités accordées aux vicaires des paroisses et aug- 
menta d’un dixiènie le fonds de 450,000 francs assigné 
pour donner des secours aux anciennes religieuses, 
comme aussi celui de 250,000 francs destiné à sou- 
lager la pauvreté des curts et des desservants en re- 
traite. L 
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M. de Bernis, archevêque de Rouen, et M. Daveau- 
Dubois de Sanzay, archevêque de Bordeaux, furent éle- 
vés à la pairie. 11 entrait dans les projets du gouverne- 
ment d'attacher cette dignité à certains sièges épiscopaux, 
mais cette pensée, qui semblait devoir être accueillie avec 
faveur par l'opinion monarchique et par le clergé, dut 
être abandonnée parce que le clergé voulait absolument 
qu'on rétablit les anciennes pairies ecclésiastiques avec 
les titres de duc et de comte qui y étaient joints avant 
41789. 

J'ai raconté qu'à l'ouverture de la précédente session, 
M. Paul de Châteandouble n'ayant pas été nommé par 
le Roi aux fonctions de questeur de la Chambre des dé- 
putés, pour lesquelles les suffrages des ultra-royalistes 
l'avaient désigné, la droite en avait ressenti an très-vif 
mécontentement. Pour effacer autant que possible ce 
grief, on le nomma sous-directeur de la caisse d's- 
mortissement. 

Depuis quelque temps, le général Maison avait pris 
uns attitude d'opposition très-prononcée, et, dans le 
grand procès jugé par la Chambre des pairs, il avait té- 
moigné pour les accusés une bienveillance plus active et 
plus évidente qu’il ne converait à un juge. On lui ôta le 
gouvernement de la division militaire de Paris, et il y fut 
remplacé par le maréchal Marmont qui, en ce moment, 
était parvenu à rentrer dans les bonnes grâces du côté 
droit, . 

Le ministre de la guerre élait entraîné de plus en plus 


Google 


st HISTOIRE DFE LA RESTAURATION. 


vers la droite par l'influence de son secrétaire-général 
M. Perceval. Après s'être concerté avec le ministre dela 
maison du roi, M. de Lauriston, quiinclinait dans le 
mème sens, il proposa un jour au Conseil la mise à la re- 
traite de cent cinquante oficiers-généraux choisis arbi- 
trairement, à raison de leurs opinions politiques plus ou 
moins contraires à ce parti, parmi ceux qui avaient atteint 
l’âge de cinquante-inq ans. M. Pasquier combattit forte- 
ment cette espèce de proscription et M. de Richelieu la 
repoussa avec l'indignation que lui inspirait tout ce qui 
ne lui paraissait pas conforme à la justice. D'autant plus 
mécontent de M. de Lauriston qu'en l'appelant un an 
auparavant à faire partie du ministère il avait cra se mé- 
nager dans le Conseil un auxiliaire assuré, il eut avec lui 
une explication très-vive et même violente au sujet de 
l'inutilité d’une troupe telle que les gardes-du-corps, des 
embarras qui en résultaient trop souvent et de la charge 
qu'elle faisait peser sur la liste civile. Ces appréciations 
n'élaient pas faites pour concilier au président du conseil 
la bienveillance de Monsieur avec qui M. de Lauriston 
était dès celte époque en rapports habituels, et, dans les 
conciliabules du parillon Marsan, l'idée que, pour faire 
triompher ce qu'on y appelait la cause monarchique, il 
fallait, sinon enlever le pouvoir au duc de Richelieu, au 
moins ne l'y maintenir qu’en le séparant de ses amis et 
de ses conseillers les plus intimes, d* ceux qu'on suppo- 
sait être les inspirateurs de sa politique, celte idée ga- 
gnait chaque jour du terrain. 
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Le danger était grand pour le ministère, d'autant plus 
que l'appui qu'il avait trouvé jusqu'alors dans la vo- 
lonté du Roï, dans sa profonde aversion pour les ultra- 
royalistes, tendait aussi à s’affaiblir. Louis XVIII, usé 
avant l’âge par les infrmités, commençait à 1omber dans 
une indolence apathique dont il ne sortait plus que ra- 
rement et pour des moments. Depuis la retraite de 
M. Decazes, qui avait en le secret de l'amuser, de flatter 
son amour-propre et de ne pas fatiguer sa paresse nalu- 
relle en traitant avec lui les affaires, il ne s'en occupait 
plus qu'antant qu'il le fallait pour pouvoir se dire qu'il 
ne les abandonnait pas. À mesure que sa santé empirait, 
il redoutait davantage les secousses et les émotions qui 
en sont inséparables. J'ai déjà parlé d’une influence nou- 
velle qui, dès la fin de l'année précédente, avait com- 
mencé à remplacer auprès de lui cellede M. Decazes. La 
comtesse du Cayla était engagée dans un procès contre 
son mari, dont la famille avait été attachée à la maison 
de Louis XVIIL lorsqu'il n'était encore que Monsieur. 
Comme le Roi, qui élait intervenu dans ce différend en 
désignant des arbitres pour le terminer à l'amiable, avait 
contre elle de fortes préventions, elle avait désiré être 
admise auprès de lui, espérant parvenir à les détruire, 
et M. Decazes, ministre à celte époque, l'avait introduite 
dans le cabinet du monarque. Encore assez belle, souple, 
adroïte, douée de quelque esprit, quoiqu'il ne fût ni 
très-étendu, ni très-délicat, elle avait plu au vieux roi 
ait engagée à revenir, et ces relations avaient 
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pris, bien(ôt après l'éloignement de M. Decazes, un ca- 
ractère d'intimité. Louis XVII{, on le sait, ne pouvait 
absolument se passer de favoris. Non-content de recevoir 
madame du Cayla, d'abord une fois, puis trois fois par 
semaine, il entretenait avec elle, comme naguère avec 
M. Decazes, un commerce épistolaire de tous les jours. 
On a prétendu, mais rien ne prouve la vérilé de cette 
assertion, qu’un des moyens qu'elle avait employés, dans 
le principe, pour s'attirer la bienveillance du Roi, c'était 
de lui remettre certains documents relatifs au procès 
de l'infortané Favras, condamné à mort au commen- 
cement de la Révolution pour un complot dans lequel 
Louis XVIII était compromis, documents qu'elle se 
trouvait posséder parce que son grand-père, M. Talon, 
avait été le magistrat chargé d’instruire le procès, et 
dont la divulgation aurait jeté un jour facheux sur le 
caractère du princé. La faveur de madame du Cayla 
resta secrèle pendant quelque temps; les ministres 
mêmes l'ignoraient. Le Roi leur donna l'éveil en leur 
demandant de ne pas venir travailler avec lui, à moins 
d'affaires urgentes, à certaines heures qu'il leur indiqua, 
et qui étaient précisément celles de ses rendez-vous avec 
sa nouvelle amie. Dans le parti ultra-royaliste, auquel 
elle appartenait plutôt par ses relations de famille et de 
société que par des opinions bien arrêtées, on conçut la 
pensée de se servir d'elle pour détruire, dans l'esprit de 
Louis XVIIE, ce qui subsistait encore de l'influence tant 
redoutée de son ancien favori, et pour le ramener dans 
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ce qu'on appelait la bonne voie. Monsieur et plusieurs 
personnages renommés pour leur piôté et leur gravité, 
entrèrent dans cette espèce de conspiration. Le vicomte 
Sosthène de La Rochefoucauld, ami depuis longtemps de 
madame du Caÿla, s'atiribue dans ses Mémoires le mé- 
rite d'avoir triomphé, non sans peine, de la résistance 
qu'elle opposa d'abord à ce projet. Sans doute, elle 
craignait, en s'aventurant sur le terrain de la politique, 
de compromettre une intimité dont elle pouvait tirer 
pour elle de grands avantages. Elle céda pourtant, et elle 
put bientôt : reconnaitre que ses craintes étaient mal 
fondées. Aidée des renseignements que lui fournissaient 
ses conseillers, elle s'attachait, dans ses entretiens avec 
le Roi, et dans les lettres qu'elle lui écrivait, à lui 
inspirer des sentiments plus favorables envers les ultra- 
royalistes contre lesquels les luttes des années pré- 
cédentes lui avaient laissé de grands ressentiments, et 
aussi à ébranler sa confiance dans les hommes politiques 
qu'il avait jusqu'alors préférés, à le détacher surtout de 
M. Decazes. S'il faut s'en rapporter à ceux qui nous ont 
transmis, avec une singulière complaisance, les détails 
de cetle liaison, la lâche que madame du Caÿla s'était 
laissé imposer n'était rien moins que facile et exigeait 
une grande persévérance. « Il.fallait, » dit M. de La 
Rochefoucauld dont je reproduis sans commentaire les 
expressions passionnées, « il fallait combattre une fac- 
» tion aussi active que perfide, changer les sentiments 
» et les pensées du Roi et l’arracher à l'influence tou- 
x. 2 
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» jours dangereuse de M. Derazes… C'était une lutte 
» entre l'ange du hien et le génie du mal, » Un autre 
coufident de cette intrigue, un antre cosseiller de ma- 
dame du Cayla, l'abbé Liautard, on plutôt la rédacteur 
de ses Mémoires, exprime ln même pensée avec plus 
d'énergie. « On se figure sans peine, » dit-il, « combien 
» il fallut de soins et de minutieuses attentions pour dé- 
» pauiller le Roi de ses propres idées, pour refaire en 
» quelque sorte son Cerveau, sa mémoire, son cœur, 
» toutes ses facultés, tontes ses affectiona, x 

Tous entier au senliment nouveau qui s'était emparé 
de Ini avec tant de vivacité, Louis XVII ne tarda pas à 
mettre une sorte d'ostentation dans les témoignages de 
sa tendresse. Qn savait qu'il avait achelë la paro de 
Saint-Ouen, qu'il y fisait construire une bella résidence, 
et l'on crayait généralement qu'il voulait en faire dan à 
la duchesse d'Angaulème; c'était à madame du Cayla 
qu'il la destinait, comme on l'apprit bientôt, M. de Lau- 
riston ékait chargé, en sa qualité de ministre de la 
maison du Roi, de présider à ces arrangements. Le zèle 
qu'il ÿ porta, en Jui conciliant la bionvoillance de la 
favorite, contribua tout à la fois à affermir son crédit au- 
près du Roi et à le lier de plus en plus avec la droite. 

Dans la disposiion, nouvelle où on entretenait 
Louis XVIII, il devenait plus facile de le rapprocher da 
Monsieyr. Unir étroitement les deux frères, que l'on 
supposait n'avoir été éloignés l’un de l'autre que par les 
manœuvres porfides de M, Docazes, comme si, pendant 





Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. ” 
tout le cours de leur vie, ils n'avaient pas été en état 
d'antaganisme, tel était le but que madame du Cayla et 
ses amis affectaient d'assigner à leur politique pour jus- 
tifier à leurs propres yeux ce qu'elle pouvait avoir d'é- 
quivoque. Monsieur éprouvait une vire roconnsissance 
des efforts heureux auxquels elle se livrait dans ce sens. 
Il chargesit M. de La Rochefoucauld de l'en remercier, 
de l'inviter à ne pas s préoccuper des propos que pou- 
aient faire tenir contre elle-la sottise et la méchanceté, 
et à jouir en pair du noble usage qu'elle faisait de 
Paffection et de la confiance du Roi. 

Sa faveur croissait de jour en jour. Louis XVIII ne 
décidait plus rien sans la consulter. Cependant, comme 
nous le verrons plus trd, il ÿ avait encore beaucoup à 
faire pour l’amener au point où on voulait le conduire, 
c'est-à-dire à livrer le gouvernement au parti ultra 
royaliste, L'idée que ce serait uno abdication en faveur 
de son frère l'effarouchait encore et, parfois, semblait 
triompher du sentiment de lassitude qui le portait à se 
décharger du poids des affaires publiques. Il avait tou- 
jours pensé, d'ailleurs, qu'à raison des opinions poli- 
tiques de Monsieur, de son pen d'intelligence des néces- 
sités du temps, dé son aveugle.opiniâtreté dans certaines 
idées inconciliables avec le mouvement des esprits, son 
avénement au pouvoir serait une épreuve bien dange- 
reuse pour le trône et pour la dynastie. Cette conviction, 
il la conservait encore, et quelquefois, dans ses conver- 
sations avec celui des minisires qui lui inspirait peut- 
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être le plus de confiance, avec M. Portal, il exprimait, 
sur l'avenir de la monarchie, les plus sinistres prévi- 
sions. 

Monsieur, cependant, sentant que, malgré ces der- 
nières velltités de résistance, le pouvoir allait à lui, de- 
venait plus exigeant. Le duc de Richelieu l'avait grave- 
ment mécontenté en s'opposant à la mise à la retraite des 
cent cinquante officiers-généraux qu'on s'était proposé 
de remplacer par des protégés de la droite. « Îl est évi- 
» dent, » lui dit-il un jour, « que l'on ne veut rien faire 
» contre les mauvais, rien accorder aux bons. Pense-t-on 
» seulement à fairequelque chose en faveur des émigrés, 
> landisqu'on s’estoccupé desdonataites de Bonaparte ? » 
À la demande du président du conseil, M. Pasquier 
essaya de faire comprendre au prince la convenance d'un 
ajournement de l'indemnité des émigrés, mais ses argu- 
ments eurent peu de succès, et Monsieur le congédia sè- 
chement. 

Malgré ces symptômes menaçants, le duc de Richelieu, 
se rappelant les promesses si positives que ce prince lui 
avait faites, pour le décider à rentrer au ministère, d'un 
concours absolu et constant, ne pouvait se persuader 
qu'il pût manquer à sa parole, et, avec son appui, avec 
celui de M. de Villèle, il se croyait encore assuré de sur- 
monter toutes les difficultés. Peu habile à ménager les 
amours-propres et les intérêts particuliers, parce que 
l'élévation, le désintéressement de son caractère ne lui 
permettaient pas de comprendre l'influence que ces mo- 
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biles exercent sur la marche des affaires, non-seulement 
il ignorait l’art de détacher de l'opposition les hommes 
qui valaïent la peine d’être gagnés, mais, par sa roideur, 
par l'excès de sa franchise, il repoussait quelquefois dans 
les rangs ennemis ceux dont il eût été possible, avec un 
peu d'adresse, de conserver ou d'acquérir l'alliance. Le 
duc de Doudeauville, dont la fortune était dérangte, lui 
ayant témoigné le désir d'obtenir une place lucrative, 
M. de Richelieu, choqué d'une telle demande de la part 
d'un grand seigneur, lui répondit brusquement que; sauf 
les recettes générales, il ne connaissait aucun emploi où 
l'on pât faire fortune. M. Molé avait vainement sollicité 
les ambassades de Londres et de Naples, et ses sollicita- 
tions avaient échoué, comme je l'ai dit, contre le mau- 
vais vouloir du Roi. Il demanda alors la promesse écrite 
d'un titre de duc pour l'homme à qui il ferait épouser sa 
fille aînée, encore enfant à cette époque. Comme M. de 
Richelieu lui faisait quelques objections, « il est évi- 
> dent, » dit-il, e qu'on ne veut rien faire pour moi, » 
et il resserra les liens par lesquels, depuis près de deux 
ans, il s'était uni à M. de Talleyrand, ennemi déclaré du 
cabinet. 

Le temps s'écoulait. Le ministère, sans penser peut- 
être tout à fait, comme il le faisait ou le laissait dire par 
le Moniteur, qu’il fût en état de hraver lontes les alla- 
ques et de résister à ous les coups, se croyait assez fort 
pour aborder, sans trop de désavantage, une nouvelle 
session. Il voulait même l'ouvrir un peu plus tôt qu'à 





Google 


ER . HISTOIRX DE LA RESTAURATION. 


l'orditaire afin d'être en mesure de faire votet unë loi 
financière qui mft fin à l'irrégularité des douzièmes pro- 
visoires, Mais, avañt de convoquer les collèges électo- 
raux, il y avait à résoudre une grande question : se 
bornerait-on à l'élection du cinquième sortant, où la 
Chambre serait-elle dissoute ct renouvelée en entier? 
M. Pasquier, M. Portal, M. Roy, M. Siméon, les sous 
secrétaires d'État MN. Portalis et Rayneval et, ce qui est 
surprenant, M. de Serre, étaient d'accord en ce moment 
pourdésiret une dissolution qui aurait été un appel aux 
opinions modérées. M. Mounier la désirait atissi, mais 
sans la croire indispensable. M. Lainé et M. de La Tour 
Maubourg laredoutaient. M. de Richelieu espéraittoujours 
s'arranger nvec la droite, ou tout aù moins avec M. do 
Villèle, bien décidé qu'il était à ne pas chercher un point 
d'appui dans le centre gauche, seule combinaison qui.eût 
pu permettre de se passer du concours de la droite. Il se 
croyait d'ailleurs engagé contre le parti de la dissolution 
par l'espèce de promesse qu'il avait fite à M. de Villèle. 
L'avis du président du conseil prévalut. 1l fut décidé 
que l’on réunirait sulement les colièges du cinquième 
dont les pouvoirs expiraient cette année, et une ordon- 
nance du 6 septembre convoqua pour le 1°" octobre ceux 
des arrondissements, pour le 10 ceux des départements. 
Les présidents furent choisis dans le sens de la droite. À 
l'exception de M. Clausel de Coussergues, de M. de Vau- 
blanc, de M. de Castelbajac, de M. Delalot, de M. Bertin 
de Vaux. les noins de ses coryphées figuraient sur la 
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liste, non-seulement ceux de MM. de Villèle, de Bonald 
et Pardesus, mais celui même de M. Josse Beauvoir. Ce 
ne fat pas sons éprouver une vive résistance dé la part de 
Plusieurs de ses coltègues que M. de Richelieu pat leur 
faire accepter de tels cholx, Il voulait, disait-il, mettre 
évidemment dans leur tort coux des royalistes qui per: 
sisteraient à faire de l'opposition. Un tel calcul, qui eët 
celui de la faiblesse, a rarement réussi. Quant à certains 
membres du centre gauche qu'on était liabituë depuis 
bien des années à voir désigner pour la présidence de 
leurs collèges éhetoraux, tels que A1. Royer-Collard et 
le baron Louis, ils furent écartés. La Quotidienne, le 
Brapeau Blanc lui-même se monirèrent satisfaits de ces 
æhoix. 

L’agitation qu'on était habitué à voir régner dans le 
pays à l’époque des élections ne se manifesla nulie part 
cette saute Les libéraux coustitutionnels étaient décou- 
ragés, et les révolutionnaires, plaçant désormais toutes 
leurs espérances dans les conspirations, se souciaient 
peu du reste. 

Il'était facile de prévoir ce qui sortirait d'élections ainsi 
préparées. Sur 88 nominations, da gauche et le centre 
gaûche en obtinrent 44, ce qui leur donnait un gain de 
quelques voix pat rapport à la situation antérieure. Le 
plus marquant des opposants rééles élait M. Royer-Col- 
lard dont M. de Serre, emporté pat la passion a point 
d'oublier tes convenances d’une ancienne amitié, reponssa 
amas qu'iléleit en lui la candidatare, tandis-que M. Pas- 
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quier, M. Siméon et M. de Richelieu lui-même, avec 
plus d’habilets et de tact, s'abstenaient d'y mettre obsta- 
cle. M. Royer-Collarden éprouva uni très-vif ressentiment 
contre le garde des sceaux. Le centre ministériel eut 20 
nominations seulement. La droite, se renforçant à ses 
dépens, en eut plus de 50, dont une vingtaine apparle- 
nait à sa portion la plus violente. Le seul de ses candi- 
dats dont le ministère réussit à empêcher la réélection fut 
M. Bertin de Vaux; mais ce n’était pas à la tribune qu'il 
était le plus dangereux ; c'était dans son journal, paralysé 
en ce moment, il est vrai, par la censure; c'était par 
l'action qu'il exergait sur M. Delalot et parsses intrigues 
re M. de Chateaubriand, avec M. de Talléyrand, avec 

M. Molé. Exaspéré par l'échec qu'il venait de subir, il 
n'en devint que plus actif dans sa haine contre le mi- 
nistère. 

Le collge électoral de Marmande, dans le départe- 
ment de Lot-et-Garonne, choisit pour son représentant 
un homme encore peu connu, mais qui plus tard devait 
occuper un rang considérable parmi les oraleurs et les 
hommes d'État de la France : je veux parler de M. de 
Martignac, un des premiers avocats de Bordeaux, dont 
raconté les débuts dans la vie publique en 1845. Ses 

opinions étaient celles de la droite modérée. 
… Les journaux ultra-royalistes déclarèrent que les élec- 
tions étaient excellentes et que, grâce à elles, le côté 
droit allait reprendre son ascendant. Le ministère, de 
son côlé, essayait de se dissimuler sa défaite, ou du moins 
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de la dissimuler aux yeux du public, mais le langage du 
Moniteur trahissait de l'inquiétude : la Chambre, disait- 
il, présenterait, selon toutes les probabilités, une majorité 
très-fortement prononcée pour assurer le triomphe de la 
moriarchie légitime, mais il restait à désirer qu'elle fi 
d'accord sur les moyens, et on pouvait craindre que lès 
divisions de cette majorité ne donnassent des forces à la 
minorité. 

Malgré l'affaiblissement du parti libéral constaté d'une 
manière si irréfragable par les élections, plus d'un symp- 
Lôme venait prouver de temps en temps que les passions 
révolutionnaires n'étaient pas éteintes. Vers la fin du 
mois d'août, la tranquillité publique avait été troublée à 
Bordeaux, de graves désordres y avaient éclaté, un com- 
missaire de police avait été blessé et la force armée assaillie 
à coups de pierre. À Bayonne, à Strasbourg, et dans 
d’autres villes, les députés de l'opposition avaient été 
accueillis par des sérénades bruyantes dont les autorités 
locales avaient cru devoir interdire le renouvellement. 
À Lyon, on donna à M. de Corcelle, le jour anniversaire 
de la prise de cette ville par l’armée conventionnelle, un 
banquet auquel deux cents personnes prirent part et qui 
fut suivi de scènes tumultueuses. Une proclamation de la 
préfecture signala des cris provocateurs qui avaient été 
proférés par des rassemblements. Une autre proclama- 
tion, du maire, enjoignit de disperser par la force tout 
rassemblement qui serait une occasion de bruit et de 
désordres, d'en arrêter les auteurs ct les instigateurs, ot 
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de les livrer à {a justice. A Paris même, au Théâtre-Fran- 
çais, la censure ayant oflonné aux acteurs de tetran- 
cher, dans le Martage de Figaro, certains passages qui 
Prêtaient aux allustons; et particulièrement le fameux 
monologue, le parterre se récria contre celte suppres- 
sion, et, après de vains efforts pour le calmer, il fallut 
baisser {a toile. 

C'étaient là des manifestations sans conséquence. Un 
incident plus serieux, ce fat la publication d’une nouvelle 
brochure de M. Guizot, qui avait pour titre : Des moyens 
de gouvernement et d'opposition. L'idée dominante de 
vet écrit, c'était que le gouvernement ne pouvait s'affer- 
air qu'en s’unissant franchement à la France nouvelle, 
en la rassurant sur ses interèts, en la dirigeant, en se 
vonfiant à elle, que le parti de l’ancien régime était ra- 
dicalement {mbuñsant, bien qu'on pit faire un utile 
usage de quelquésuns de ses éléments, el que le minis- 
tère, s’elforçant timidement de contenir les exigences 
excessives de ce parti, mis s'unissant à lui pour com. 
battre l'opinion libérale, devait finir par süccomber mi- 
sérablement. La meilleure partie du livre, celle vù res: 
sortaient le mieux la haute raison et le grand esprit de 
son auteur, c'étaient lés conseils qu'il donnait aux libé- 
faux pour les engager à se défaire des préjugés révolu- 
tioanaires qui leur Taisaient considérer les dépesitaires 
du pouvoir comme des serviteurs à gages de la multi- 
tude, tenus d'obéir à tons ses caprices, de recevoir la 
diroetion au licu de l'imprimer, et dent où ne pourait 
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trop, dans l'intérêt püblic, amoindtiret humilièr là po- 
sition, préjngés qni avaient potié consiquencé nécéssaire 
de faite croire qu'un ami dé la libérté, en acceptant des 
fonctions publiques, encourail une véritable déchéance 
et donnait lieu de suspecter la sincérité, la pureté de ses 
sentiments. Suivant M. Guizot, la France paraissait con 
damnée, par la faute du gouvernement et par celle de 
l'oppusition, à ue posséder qu'une libertè languissante se 
débattant sous la main d'un pouvoir chancelant. Le got- 
vernemient cherchait sa force dahs üñe sorie de compro- 
mis entre l'administration itnpèriale et les praliques de 
l'ancien régime et de la Gour, dans vné alliance du bo- 
naparlisme sans force et de la contre-révolution sans 
franchise; c'était là la cause principale de l’abaissement 
qui, au dedans comme au dehors, caractérisait la poli- * 
tique du ministère. M. Guizot reconnaissait, d’ailleurs, 
qu'il y avait quelque hésitation dans les sentiments du 
pays qui, mécontént de la marche du cabinet, ne 8e 
livrait pourtant pas sans réserve à l'opposition. Il expli- 
quait une telle hésitation par le fait que, trop souvent, 
l'opposition empruntait ses armes au dix-huitième siècle, 
que, pour combatite les empiélements du clergé, elle 
réimprimait Voltaire et Diderot, que, pour résister à la 
contre-révolution, elle ressuscitait les erreurs du Contrat 
Social et de la Constitution de 1791; et que le parti du 
progrès semblait ainsi avoir, cotime le parti rétrograde, 
son ancien régime dont la France ne voulait pas plus que 
de l’autre, Mais, ajontaitsil arec un optimisme trop con- 
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fant, une nouvelle génération arrive, active et pru- 
dente, patiente et opiniâtre, qui, au lieu de disséminer 
ses forces poyr tout défendre, tout pallier au moins dans 
le passé, les concentrera vers ce but grand et positif qui 
est imposé à la France, la défaite de l'ancien régime par 
la fondation du régime constitutionnel. 

Il y avait, dans le livre de M. Guizot, de grandes vé- 
rités, des leçons sévères à l'adresse de tous les partis; 
mais on Y trouvait, sur la politique du ministère, sur le 
caractère de quelques-uns de ses membres, de M. Pas- 
quier surtout, des traits vifs et mordants qui se ressen- 
tient de l'irritation de Ja lutte. C'était plus qu'il n'en 
fallait pour assurer à un ouvrage, écrit d'ailleurs avec 
un rare talent, un accueil favorable de la part de toutes 
les oppositions. Malgré la haine profonde que le côté 
droit portait à M. Guizot, les journaux du parti parlè- 
rent de sa brochure avec.une certaine complaisance. Du 
côté du ministère, l'irritation fut grande, précisément 
parce que l'attaque, malgré ce qu'elle avait d'excessif, 
était fondée à quelques: égards. Dans une longue réfuta- 
tion que le Moniteur publia en forme de lettres, l'écri- 
vain officiel essaya d'établir que le devoir du gouverne- 
ment n'était pas nécessairement de suivre l'impulsion du 
parti le plus nombreux, mais bien de s'élever au-dessus 
des partis en qualité de modérateur et de juge suprème; 
il s’efforça de prouver que M. Guizot, sans le vouloir, 
était, en réalité, révolutionnaire par les principes qu'il 
posait ; il combattit ce qui faisait alors le fond de la po- 
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litique doctrinaire, le système des aristocraties natu- 
relles, c'est-à-dire de la supériorité des intelligences et 
des talents substituée aux aristocraties fixes et légales; 
enfin, il fit une allusion sévère aux traits satiriques di- 
rigès par l'auteur de la brochure contre des hommes 
avec qui il avait naguère entretenu des rapports intimes. 

Tel était le mouvement des partis à l'approche de la 
session. En ce moment même, l'Église de France perdit 
un deses membres les plus considérables : le cardinal de 
Talleyrand-Périgord, archevèque de Paris et grand-au- 
mônier, mourut à l'âge de quatre-vingl-cinq ans. M. de 
Quelen, archevêque ir partibus de Samosate, et qui, en 
qualité de coadjuteur, le suppléait déjà dans ses fonctions 
que ses infirmités ne lui permettaient plus de remplir, fut 
son successeur au siêge métropolitain. La grande-aumô- 
nerie fut donnée à M. de Croy, alors évêque de Stras- 
bourg. Sa haute naissance et aussi le mérite qu'on lui 
supposait à raison de quelques mandements rédigés par 
un grand-vicaire, le firent choisir pour cette éminente 
dignité. La place de premier aumônier fut donnée à 
l'abbé Frayssinous, élevé bientôt après à l'épiscopat sous 
le ütre d'évêque in partibus d'Hermopolis. 

Quelque temps auparavant, un autre cardinal fran- 
çais, M. de La Luzerne, célèbre par ses écrits en faveur 
des libertés de l'Église gallicane, avait aussi cessé de 
vivre dans un âge trèsavancé. Il était ministre d'État. 
Le cardinal de Bausset le remplaça en cette qualité. 


Une ordonnance du Roi venait d'élever à la pairie le 
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ministre des affaires étrangères, M, Pasquier. Depuis la 
fin de 4818, époque de la chute du premier ministère 
de M, de Richelieu, dont il avait fait partie, M. Pasquier 
avait entre les mains une ordonnance contresignée par le 
général Dessolle, qui lui conférait la pairie; mais comme 
op avait alors jugé à propos de n’y pas donner cours, non 
plus qu’à quatre ordonnances semblables préparées en 
faveur de M. Beugnat et d'autres membres de la Chambre 
des députés, comme ceux qu'elles concernaient avaient 
continué à siéger dans çelte assemblée, ces nominations 
étaient évidemment périmées. M. Pasquier qui, depuis 
quelque temps, prévoyait la nécessité où il pourrait se 
trouver de quitter le ministère, qui peut-être aussi 
n’espérait pas, dans les prochaines élections de Paris, 
obtenir, comme en 1817, k majarité des suffrages, de- 
manda au duc do Richelieu de faire renouveler l'ordon- 
+ nance qui l'appelait à la chambre haute. M, de Richelieu 
y consentit, mais ce ne fut pas sans quelque hésitation : 
il craignait que le public ne vit, dans une semblable 
Mesure pris au milieu des circonstances où l'an se 
trouvait, l'indice d'un ébranlement du ministère. 
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CHAPITRE LXVIII 
— 1824 — 


Dissidences dans le pari ultra-royalisie, Les uns veulent le re- 
nouvellement complet du cabitet, los putres le maintien do 
M. de Richelieu, de Serre et Roy dans un nouveau ministère 
où siégeraient MM. de Villèle et Corbière et le duc de Bellune, — 
Ouverture de là session. — L'élestion du buray de la Chambre des 
députés se fait presque exclnsivement dans le sens de la droite. — 
La majeure partie de la droite se coalise avec la gauche et le 
centre gauche pour faire voler une adresse hostile au ministère, — 
M. de Villéle blime hautement cafe coalition. — L'adresse n'en est 
pas moins votée, — Le Roi y fait une réponse sévère qui jette d'a 
bord le 1rouble parmi les coalisés, — Le ministère présente à la 
Charabre deux projets de loi, l'un pour renire plus efficace la ré 
pression des délits de la presse, l'autre pour prolonger pendant 
einq ans le régimo de la censure des journaux. — Ces projets sont 
fort mal acogeillis par la majorité qui nomme, pour examiner là 
loi de censure, une commission trés-hostile au ministère. — Attaques 
furieuses de MM. Delalot, de La Bourdonnaye, de Salaberry contre 
les ministres el surtout contre M. Pasquier. — M. de Richeliou, 
s'apercovant que le Roi commeng à être ébranlé et n'obtemant 
pas de Monsieur le concours que co prince lui avait promis, donne 
sa démission aussi bien que lous ses collègues, à l'exception de 
M. de Lauriston, ministre de la maison du roi, — Formation 
d'un nouveau cabinet pris exclusivement dans la droite : MM. de 
Villèle, Corbière, le due de Bellune, de Peyronnet, de Montmo 
reucy, de Clermont-Tounerre, — Il n'y a pas de président du 
conseil. — Procès et condamnation de Béranger pour la publication 
du recueil de ses chansons. 


M. de Richelieu, persistant, après tant de mécomptes, 
dans les ospérances qu'il fondait sur M. de Villèle, lui 


Google 


336 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


avait écrit pour le presser de venir à Paris avant l'ou- 
verture de la session, afin qu'ils pussent se concerter 
sur la marche qu'il convenait de suivre; mais M. de Vil- 
lèle avait éludé ses instances, sous prétexte qu'il cour— 
rail risque d'éveiller les défances et les susceptibilités de 
M. Corbière en devançant trop son arrivée. Suivanttoute 
apparence, il trouvait plus commode de prolonger son 
absence, parce qu'il savait ce qui sa préparait dans les 
conciliabules de la droite et qu’il ne voulait prendre, 
dans aucun sens, une part directe à la lutte engagée par 
ses amis politiques contre ss anciens collègues du mi- 
nisière, 

Le parti dont madame du Cayla était en ce moment 
l'instrument le plus actif, encouragé par le résultat des 
élections, croyait le moment venu de faire enfin une 
campagne décisive contre le cabinet. Dans ce parti, pour- 
tant, tous n'étaient pas d'accord. Les plus violents, ceux 
qu'on commençait à appeler les pointus, pour ne pas 
employer le mot d'uftras qui avait été longtemps ap- 
pliqué à des hommes considérés maintenant comme des 
modérés, voulaient le renversement complet du cabinet. 
C'était l'avis de M. de La Bourdonnaye, de M. de Cas- 
telbajac, de M. Delalot, du général Donnadieu. M. de 
Polignac, M. de Montmorency, et en général les roya- 
listes de la cour etde la haute aristocratie, pensaient, au 
contraire, qu'en allant aussi vite, en exigeant un chan- 
gement aussi complet, on risquerait d’effaroucher le 
Roi, et qu'il importait de lisser le duc de Richelieu à la 
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tête d'un ministère dont MM. de Serre et Roy feraient 
partie avec M. de Villèle, M. Corbière et le duc de Bel- 
lune. Madame du Cayla et ses conseillers croyaient éga- 
lement que Louis XVIII se prêterait plus facilement à 
modifier ainsi le cabinet qu'à le renouveler en entier, et 
M. de La Rochefoucauld s’en ouvrit à M. de Serre, qui 
ne repoussa pas cette idée. De ce côté, aussi, on pressait 
M. de Villèle d'arriver. 

Déjà un bon nombre de députés de la droite étaient 
accourus à Paris, et, dans les réunions particulières, {l 
se manifestait une grande exaltation. Chez M. Piet, les 
plus prudents, les plus circonspects avaient grand'peine 
à contenir l'ardeur des autres. Un jour que les pointus 
s'y trouvaient en force et qu'il s'agissait d'arrêter la liste 
des membres sur qui se porteraient les voix du parti pour 
la formation du bureau de la Chambre, on décida qu'à 
ce sujet on ne se concerterait pas avec le centre droit 
à quion ne ferait plus de concessions. Cependant, 
lorsqu'on procéda au scrulin pour la désignation des 
candidats à la présidence, M. Ravez obtint un certain 
nombre de voix. MM. Delalot, de La Bourdonnaye et 
de Forbin des Issarls demandèrent que son nom fût rayé 
de la liste; MM: de Kergorhy et de Béthisy s'y opposè- 
rent vivement. Le scrutin fut annulé, et, comme il 
devenait impossible de s'entendre, on ajourna toute ré- 
solution définitive. 

La session fut ouverte le 5 novembre. Il n'y avait pas 
plus de 250 députés présents. Le discours du Roi res 

x 22 


Google 


33 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


pirait le calme et la confiance. Au sujet des affaires 
d'drient, il exprimait l'espérance que la prudence et le 
bon accord des puissances trouveraient le moyen de sa- 
tisfaire à ce que la religion, la politique et l'humanité 
pouvaient demander. Il constatait les progrès de l'agri- 
culture, de l'industrie, des arts, du commerce, ces élé- 
menis de la prospérité publique. 11 montrait, dans l'épo- 
que choisie pour le réunion des Chambres, la preuve 
manifeste du désir de compléter le bon ordre des finances 
en mettant un terme aux crédits provisoires. Les lois, 
disait-il encore, sont respectées, l’ordre et la discipline 
règnent dans l’armée, les passions se calment, les dé- 
fiances se dissipent. « Persévérons dans les sages mesures 
» auxquelles il faut auribuer de si heureux résultats, 
» dans cette unité de vues qui a si efficacement désarmé 
» la malveillance et comprimé les derniers efforts de 
» l'esprit de trouble et de désordre. 

Dès le lendemain, la Chambre des pairs constitua son 
bureau en appelant aux fonctions de secrétaires le mar- 
quis de Mun, le vicomte Dambray, le comte Curial et le 
comte de Castellane, tous candidats de la droite et du 
centre droit. Quelques jours après, elle vota sans dis- 
eussion une adresse en réponse au discours de la couronne 
qui élait en parfait accord avec ce discours. Elle avait 
été rédigée par M. de Lally, qui, désigné par le ministère 
pour faire partie de la commission chargée de la prépa- 
rer, l'avait emporté sur M. de Chäteaubriand, candidat 
de l droite. Son projet fut adopté à l'unanimité, mais 
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on remarqua qu’un grand nombre de pairs de l'opposi- 
tion de droite n'étaient pas renus ce jour-là. 

La Chambre venait de terminer le grand procès de la 
conspiration militaire du 19 août par le jugement de 
l'accusé Maziau, que j'ai déjà raconté. M. Ferrand, re- 
prenant l'interminable question de s: compétence comme 
cour de justice, avait présenté, pour la résoudre, une 
proposition qu’elle avait prise en considération. 

Ces travaux de la Chambre haule passaient presque 
inaperçus par le public dont l'attention était absorbée 
par ce qui se passait à la Chambre des députés. 

Pendant plusieurs jours, elle s'était trouvée dans l'im- 
possibilité de délibérer, la majorité de ses membres étant 
encore absents de Paris ou ne se présentant pas aux 
séances. On n’ignorait pas ce qui se trämait dans les con- 
ciliabules du côté droit, et il courait des bruits alarmants 
sur les moyens auxquels le ministère pourrait recourir 
pour conjurer l'orage dont il était menacé. On parlait, 
non-sculement de la dissolution de la Chambre, mais 
d’un changement du système électoral par voie d'ordon- 
pance et de concessions à faire aux libéraux pour mettre 
le cabinet en mesure de tenir tèle aux ultra-royalistes. 

Ceux qui ajoulaient foi à de telles rumeurs, con- 
paissaient bien mal le tempérament politique du mi- 
nistère et surtout les dispositions personnelles du duc 
de Richelieu. Quoiqu'il eût beaucoup à se plaindre 
de la droite, il élait plus éloigné que jamais de la 
pensée de chercher à se réconcilier avec le parti libéral. 
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M. Royer-Collard qui, malgré la vivacité de son oppo- 
silion, avait toujours conservé pour lui beaucoup d’at- 
tachement et de respect, étant allé lui faire une visite 
en arrivant à Paris, la conversation s’engagea entre eux 
sur la situation, surles embarras et les dangers qui assié- 
geaïent le pouvoiretqui n'étaient passans quelque analogie 
avec ceux où il s’était vu pendant la session de la Cham- 
bre introuvable. Tant qu'ils restèrent dans les généralités, 
ils se trouvèrent à peu près d'accord; mais M. Royer- 
Collard s'étant hasrdé à rappeler que le septembre 
avait mis fin à celte crise, k physionomie de M. de Ri- 
chelieu prit aussitôt une expression d'impatience, pres- 
que d'irritation, dont la signification n'était pas douteuse. 
Peu de jours avant l'ouverture de la session, le général 
Sébastiani avait offert à M. Pasquier l'appui de la gauche, 
à condition que le ministère se prêterait à une modifica- 

. tion de la loi électorale dans le sens de l'amendement 
proposé par M. Canille Jordan pendant la discussion de 
1820, amendement qui eût suppriméles colléges de dépar- 
tement et, par conséquent, le double vote. M. Pasquier 
avait décliné cette offre, peu acceptable en réalité. 

M. de Villèle était enfin arrivé, et il s'était vu aussitôt 
en butte, d'une part, aux cbsessions des amis du minis- 
tère, de l’autre, à celles des exagérés de la droite, qui 
lai proposent de le porter à la présidence de la Cham- 
bre. Il repoussa très-nettement cette proposition et s'em- 
pressa d'aller voir le duc de Richelieu aussi bien que 


MM. de Serre et Lainé, mettant seulement des cartes 
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chez les autres ministres. M. de Serre n'était pas éloigné 
de la pensée de rester membre d’une administration dont 
M. de Villèle, M. Corbière et M. Roy auraient fait partie, 
à l'exclusion de M. Pasquier, sous la présidence de M. de 
Richelieu; mais M. de Richelieu et M: Roy ne voulaient 
pas sacrifier leurs collègues. M. de Villèle, de son côté, 
ne croyait pas qu'on püt s passer du duc de Richelieu. 
Das l'entretien qu'ils eurent ensemble et où le prisi- 
dent du conseil témoigna à M. de Yillèle la confiance la 
plus absolue, celui-ci lui renouvel ses protestations de 
dévouement et ses promesses d'un concours actif en atten- 
dant que leur alliance püt ètre publiquement et officiel- 
lement constatée par sa rentrée dans le conseil. Il donna 
la plus complète adhésion à tous les projets du ministère, 
sans en excepter celui de demander pour cinq ans la 
prolongation de la censure. 

Cependant, la lutte s'animait de plus en plus, dans le 
sein du côté droit, entre les exagéris et les circonspects. 
M. de Villèle se plaignait des premiers qu’il accusait 
d'avoir, par leurs violences, forcé en quelque sorte beau- 
coup de royalistes modérés à se retirer de la réunion 
qui siégeait chez M. Piet. Dans le ministère, aussi, bien 
que personne ne se mît ouvertement en révolte contre 
l'autorité de M. de Richelieu, il y avait des nuances, des 
tendances diverses; les uns auraient voulu qu'on s8 rap- 
prochät du centre gauche, les autres de la droite, d'au-” 
tres encore pensaient qu’on pourrait se passer de toute 
alliance semblable et se maintenir dans le juste milieu, 
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Pour faire comprendre ce qu’il y avait de chimérique 
dans cette espérance, il suffit de dire que la gauche et le 
centre gauche réunis comptaient environ 420 membres à 
la Chambre, le centre ministériel à peu près autant, et 
que les diverses fractions de la droile formaient presque 
la moitié de l'assemblée. L'erreur des ministres, ou du 
moins de certains ministres, était de croire que celle de 
ces fractions qui reconnaissait pour chef M. de Villèle et 
qui hésitait encore à passer formellement à l'opposition, 
finirait par rompre définitivement avec les exagérés pour 
devenir purement ministérielle. 

Le 42 novembre, la Chambre se trouvant enfin en 
nombre, on put s'occuper de la vérification des pouvoirs 
des nouveaux députés, qui présenta peu de difficultés. 
Le 44, on procéda à l'élection des candidats pour la 
présidence. L’extrème droite avait porté sur sa liste, 
avec MM. de Villèle et Corbière, MM. de Vaublanc, 
de Bonald et de La Bourdonnaye; M. Ravez, par 
constquent, n'y figurait pas. Néanmoins, la droite mo- 
dérée ayaut refusé de s'associer à cette exclusion, 
M. Ravez, appuyé par elle et par le centre droit, 
obtint la majorité et l'obtint seul au premier tour de 
scrutin. On élut, au second tour, M. de Villèle, qui 
réunit 133 suffrages comme M. Ravez, M. Corbière et 
M. de Bonald qui en eurent 124 et 114. Comme il res- 
taitun candidat à nommer, an ballottage eut lieu entre 
ceux qui, après les élus, avaient le plus approché de la 
majorité, entre M. de Vaublanc et M. Royer-Collard, et 
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le premier l'emporta, 106 suffrages s'étant prononcés en 
sa faveur et 88 seulement en faveur de son concurrent. 
On trouva dans l’urne 20 bulletins blancs, c'est-à-dire 
nuls, qui y avaient été déposès par des amis de M. de 
Serre. Le garde des sceaux avait usé de toute son in- 
fluence pour repousser M. Royer-Collard, et c'était à 
cet appui indirect que M. de Vaublanc était redevable 
de sa nomination. En 1816, en 1819, il eùt été dif- 
ficile de prévoir une telle combinaison et un tel ré- 
sultatt Comme chacun le savait d'avance, M. Ravez, 
le premier inscrit sur la liste, fut, de mème que les 
trois années précédentes, appelé par le Roi à la prési-. 
dence. 

On élut ensuite pour vice-présidents MM. de Villèle, 
Corbière, de Bonald et de Vaublanc, et pour secrétaires 
MM. de Bëthisy, de Kergorlay, Cornet d'Incourt et de 
Castelbajac. La force des majorités qui les portèrent 
prouva que la partie était fortement liée. Pour la pre- 
mière fois, le bureau entier appartenait à la droite pure, 
à l'exception de M. Ravez. 

Encouragts par un triomphe aussi éclatant, les me- 
peurs de l'extrême droite résolurent d'en finir le plus 
promptement possible avec le ministère ; mais M. de Vil- 
lèle et ceux qui marchaientavec lui n'ayant pas consenti 
à entrer dans le complot, ils eurent recours, dans leur 
impatience, à la ressource extrême d'une coalition avec 
la gauche. Les révolutionnaires, dont les espérances ne 
reposaient, en ce moment, que sur les conspiralions 


Google 


ET HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


tramées dans plusieurs parties de la France et déjà près 
d’éclater, ne pouvaient manquer de se prêter à une ma- 
nœuvre qui, en jetant dans l'administration une pertur- 
bation au moins momentanée, en portant au pouvoir un 
parti impopulaire el en augmentant ainsi le mécontente- 
ment des masses libérales, semblait devoir, sous plu- 
sieurs rapports, faciliter le succès de leurs projets. La 
position de la gauche consitutionnelle était différente. 
Pour elle, c'était jouer un jeu périlleux, c'était surtout 
compromeitre sa considération que de s’allier au parti 
qu'elle avait constamment dénoncé comme ennemi de la 

* liberté et des intérêls nationaux contre un cabinet à qui 
elle ne faisait pour ainsi dire d'autre reproche que de 
trop ménager ce parti. Mais M. de Richelieu avait t5- 
moigné une volonté formelle et absolue de ne se rappro- 
cher en aucun cas du parti libéral. On se flattait d'ail- 
leurs de l'espérance que l'avénement au pouvoir de 
l'extrême droite jetterait dans l'opposition beaucoup de 
membres du centre et qu'un ministère ultra-royaliste 
n'aurait qu'une courte durée. Enfin, M. de La Bour- 
donnaye et ses amis promeltaient de supprimer la cen- 
sure dont on savait que le cabinet actuel voulait deman- 
derle maintien. Pour des hommes passionnés, aigris par 
de longues luttes, c'étaient bien des tentations. 

On a peu de détails sur les négociations qui amenèrent 
le rapprochement de la droite et de la gauche. Il est 
mème assez difficile de dire le moment précis où le pacte 
fut conclu, Il ne l'était pas encore complétement lors- 
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que, le 24 novembre, les bureaux de la Chambre nom- 
mèrent la commission de l'adresse. Les commissaires 
furent MM. Delalot, de Castelbajac, de Cardonnel, de 
La Bourdonnaye, de Vaublanc, Maynard, Chifflet, Hoc- 
quart et Bonnet. Ce dernier seul appartenait positivement 
au centre ministériel. MM. Chiflet, Maynard, de Car- 
donnel et Hocquart étaient plus rapprochés de la nuance 
de M. de Villèle que de celle de M. de La Bourdonnaye, 
et M. Chifflet n'avait été choisi qu'au refns de M. de 
Villèle, et à sa demande. Quant à MM. Delalot, de La 
Bourdonnaye, de Vaublanc et de Castelbajac, ces repré- 
sentants de l'extrême droite n'avaient passé qu'avec l'ap- 
pui de la gauche. 

Dans une commission ainsi composée et où M. Ravez, 
qui en faisait partie de droit en sa qualité de président, 
exerçait son influence dans lesens de la modération, la dis- 
cussion ne pouvait manquer d'être très-animée. Il y eut, 
pendant trois jours, des séances de cinq ou six heures dans 
lesquelles la plupart des commissaires s'évertuèrent à tra- 
vers une rédaction qui püt tout à la fois plaire à la gau- 
che et à la droite, frapper le ministère et ne pas blesser 
le Roi. Plusieurs propositions furent successivement écar= 
tées comme contenant des attaques trop vives contre le 
cabinet. Un projet préparé, dit-on, par M. Delalot et 
auquel se rallièrent, non-seulement MM. de Castclbajac, 
de La Bourdonñaye et deVaublanc, mais aussi MM. May- 
pard et Chiflet, fut enfin adopté, malgré une minorité 
composée de M. Ravez, de M. Bonnet, de M. de Cardon- 
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nel et de M. Hocquart. Le passage le plus marquant de 
ce projet, celni dans lequel se résumait la pensée hos- 
tile qui l'avait inspiré, était ainsi conçu : « Nous nous 
» félicitons, Sire, de vos relations constamment amicales 
» avec les puissances étrangères, dans la juste can- 
» fiance qu'une paix si précieuse n’est point achetée 
» par des sacrifices incompatibles avec l'honneur de la 
» nation et la dignité de votre couronne. » Dans un autre 
passage, le projet signalait lr détresse toujours croissante 
de l’agriculture dans les départements de l’est, de l'ouest 
et du midi, détresse qui aceusait l'insuffisance des pré- 
cautions tardives opposées à la funeste introduction 
des blés de l'étranger. Gete phrase était particulière 
ment dirigée, dans la pensée de certains meneurs, contre 
M. de Richelieu, dont l'influence, disait-on, avait déter- 
miné les facilités accordées à l'importation des grains 
d'Odessa. On prétendait même qu'elle avait été inspirée 
par la malicieuse rancune de M. de Talleyrand. Le pa- 
ragraphe suivant semblait avoir pour but de concilier 
au projet la bienveillance de l'opinion libérale : « Un 
» intérêt non moins pressant toucheaux premiers besoins 
» de vos peuples... Ils réclament le complément de vos 
» bienfaits, ils attendent ces institutions nécessaires sans 
» lesquelles la Charte ne serait rien. Ils demandent à son 
» immortel auteur que l’ensemble de nos lois soit mis 
» en harmonie avec la loi fondamentale. » 

Malgré la phrastologie monarchique qui règnait dans 
celte adresse, et bien qu’en proclamant les progrès de la 
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prospérilé publique elle semblit rendre justice à certains 
actes de l'administration, ce n’était rien moins qu'une 
déclaration de guerre contre le ministère, accusé ou tout 
au moins déclaré suspect d'avoir acheté le maintien de la 
paix au prix de l'honneur de l nation et de la dignité de 
la couronne. Cette accusation s'approchait même assez de 
la personne royale pour qu'on pût craindre que beaucoup 
de royalistes n’hésitassent à la voter. A leur défaut, il 
fallait le concours de lopposition de gauche. Deux des 
membres de la commission. M. Delalot et M. de La Bour- 
donnaye, allérent demander à M. Royer-Collard, que 
M. Delalot avait beaucoup connu à l'époque du 18 fruc- 
tidor, si lui et ses amis seraient disposés à appuyer la 
phrase en question. M. Royer-Collard hésita beaucoup. 
Il finit par céder à ses ressentiments contre le ministère 
et surtout contre M. de Serre, et les sophismes ne lui 
manquérent pas pour justifier le parti qu'il prenait. Il 
s'agissait simplement, disait-il, de savoir s'il valait mieux 
que M. de Richelieu devint un instrument aveugle des 
ultra-royalistes ou que ce parti gouvernät par lui-même. 
Le ministère, d'ailleurs, n'avait pas le droit de compter 
sur les suffrages d'hommes dont il voulait se tenir éloigné, 
qu'il désavouait hautement et à quiil semblait dire : 
«Vous êtes trop bons citoyens, trop honnètes gens, pour 
» ne pas venir à notre aide et pour refuser votre appui 
>» à une conduite que vous blâmez ; vous devez craindre 
» que le pouvoir ne tombe entre les mains de ministres 
» pires que nous. » 





Google 


# HISTOIRE DE LA RESTAURATION, 


On dit que le général Foy n’était pas d'avis de donner 
une majorité à la droite contre le cabinet, qu'il con- 
seilla même à ses amis de ménager leur attitude, de 
laisser entrevoir aux ministres un point d'appui auquel, 
peut-être, ils se seraient décidés à recourir lorsque la 
droite aurait achevé de les pousser à bout, mais que, 
dans une réunion du parti, M. Royer-Collard réfuta et 
fit rejeter cette proposition. Je ne puis garantir ce fait. 

Le ministère, informé de l'attaque qui se préparait 
contre lui, eut quelque peine à se mettre d'accord sur 
son système de délense. M. Pasquier aurait voulu qu'on 
repoussât franchement le projet d'adresse. M. de Riche- 
lieu et M. de Serre firent décider qu'on se bornerait à 
essayer de le faire modifier en évitant, autant que pos- 
sible, une lutte directe contre le côlé droit. 

La discussion s'ouvrit, le 26, en comité secret. La lec- 
ture du projet fut entendue dans un profond silence. Lors- 
qu'on arriva au paragraphe qui avait trait aux relations 
extérieures du pays et que l'on savait d'avance devoir être 
l'occasion du combat décisif, M. Pasquier en demanda la 
suppression. Il fit remarquer que, contre l'usage cons- 
lamment suivi pour l'adresse en réponse au discours du 
trône, acte imporlant, considéré comme l'expression pu- 
blique de la confiance qui doit réguer entre le monarque 
et la Chambre, il ne se trouvait pas dans ca paragraphe 
un seul mot qui rappelât les paroles du Roi, et qu'on y 
donnait à ce qu'il avait dil une extension qui manquait 
tout à fait de convenance et pouvait entraîner des consé- 
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quences graves. Le discours royal, en effet, était conçu >, 
en termes qui ne devaient faire naître aucune crainte 
pour le maintien de la paix européenne; nul effort, nulle 
mesure extraordinaire n'étaient demandés à la Chambre. 
Cependant, le projet d'adresse était de nature à faire 
supposer qu'il existait des motifs d'inquiétude, et il n'é- 
tait pas sage de jeter ainsi l'alarme dans la nation. Do 
plus, il semblait donner à entendre que le Roi pourrait 
compromettre la dignité de sa couronne, et toute insi- 
nuation semblable était un manque de respect. M. Pas- 
quier exprima donc l'espérance que la Chambre ne vou- 
drait pas en donner l’exemple envers un prince doué 
d’une si haute sagesse et qui n'avait rien tant à cœur 
que l'intérét de son peuple. 

À ce discours faible et presque timide, le rédacteur 
du projet, M. Delalot, répondit que si l'adresse ne de- 
ait être qu'une amplification ornée d'expressions élé- 
gantes pour déguiser la vérité et la rendre imperceptible 
aux yeux du Roï, les doctrines que le ministre venait 
d’énoncer pourraient se concevoir, mais que la commis- 
sion s’en était fait une tout autre idée, qu’elle savait que 
la France voulait trouver dans l'adresse l'expression 
vraie de ses sentiments, « et certes, » ajouta l’orateur, 
« ce n'est pas à l’école de messieurs les ministres que 
» nous serions aller la chercher. Il fant savoir le but et 

©» l'effet du discours de la couronne. Il m'a semblé que 
» leRoi y montre la France telle qu'il l'a vue par 
> les yeux de sos ministres, car il ne peut voir que 
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w» par eux. S'il s'établit des relations constitutionnelles 
» entre nous et le monarque. ce n'est pas pour que 
vous approuviez tout ce que lui ont dit ses ministres, 
c'est pour lui dire la vérité. Le Roi vous la demande, 
et la France ne vous envoie que pour la dire. Il 
faut accomplir par la parole celte mission que l’ha- 
bitude de nos mœurs ministérielles a rendue jusqu'à 
présent difficile. » M. Delalot reprocha ensuite au 
ministre des affaires étrangères d'avoir travesti les 
expressions de la commission qui parlait de sa 
juste confiance dans les intentions du gouverne- 
ment du Roi. « C'est par le silence, » dit-il encore, 
« que le ministère répond! C’est ainsi que, se réfugiant 
» toujours dans l'arbitraire, il exerce jusque sur les 
» travaux de la Chambre le système d'interprétation. 
» Une juste confiance ne lui sufit pas, parce qu'il 
» voudrait une confiance aveugle! » 

M. de Serre, remplaçant à la tribune M. Delalot, 
s'engagea dans une dissertation sur les droits respectifs 
du Roi et des Chambres en matière de politique exté- 
rieure. Il établit qu'il appartenait au Roi de régler les 
relations extérieures de l'État, et que la Charie n'exigeait 
l'intervention des Chambres que lorsqu'un acte diploma- 
tique était incriminé ou lorsque les traités à conclure 
entratnaient une dépense. Il en conclut que le paragra- 
phe en discussion devait être retranché du projet. « Eh 
quoi, » s'écria-t-il, « votre président ira dire au Roi, 
» face à face, que la Chambre a la juste confiance qu'il 
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» n'a pas fait de Jâcheté! Que répondriez-vous si l’on 
» disait à quelqu'un de vous : J'ai la juste confiance 
» que vous n'avez pas fait une bassesse ? Ne vous trouve- 
» riez-vous pas outragé? Je vous le répète, c'est un ou 
» trage cruel, et vous ne voudrez pas l'infliger au Roi. » 

Le discours si monarchique du garde des sceaux, sans 
toucher beaucoup la droite, avait excité à plusieurs 
reprises les murmures de la gauche. Ce fut M. de La 
Bourdonnaye qui le réfuta, et il posa la question avec 
beaucoup plus de netteté et de franchise que M. De- 
lalot. < Dans le gouvernement représentatif, » dit-il, 
« rien n'est attribué au Roi, mais aux dépositaires 
de son autorité. À quoi servirait la Charte si on 
ne pouvait blâmer aucun de leurs actes? C’est donc 
pour obéir à un devoir et pour user d'un droit 
constitutionnel que la commission s'est exprimée 
comme elle l'a fait. D'ailleurs, pour bien juger, à 
faut prendre les choses de très-haut, il faut examiner 
ce qui se passe depuis sept ans dans les cabinets, et 
voir surtout quel rôle joue la France au milieu de 
l'Europe, étonnée de notre silence. Parlerai-je de ce 
traité si honteux dn 20 novembre, dent le souvenir 
pèse encore sur les cœurs français? Mais, depuis l'éva- 
cuation de notre lerritoire, depuis qu'une alliance gé- 
nérale a eu pour but de rappeler les principes de l'é- 
quilibre de l'Europe, je demande ce qu'est devenue 
l'intervention de la France. Quand des princes de la 
maison de Bourbon ont vu leurs peuples se soulever 
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contre eux, quand il s'est agi de mettre un frein à ces 
révoltes, quel rôle a joué la France? Et, lorsque 
des pays voisins ont été envahis et que tant de cités 
gémissent aujourd'hui sous l'occupation étrangère, 
quelle voix a fait entendre la France en faveur des 
princes et des peuples, qui ne lui sont pas moins unis 
par la politique que par les liens du sang? Eh quoi, 
messieurs, quand une puissance prépondérante menace 
l'indépendance de toutes les autres, quand on affiche 
les desseins les plus étonnants, les plus gigantesques, 
quand il s’agit de savoir si le Continent sera esclave, 
si notre plus intime alliée disparaîtra de l'Europe, si 
même, dans quarante ans, la France sera encore une 
puissance, c’est alors que nous restons indifférents à 
tout ce qui se passe et à tout ce qui se prépare autour 
de nous? Ce sont les destinées de l'Orient qui se ba- 
lancent, et la France verrait froidement la crise qui 
est si importante pour son repos et pour son indépen- 
» dance?.… Je ne pense pas que ce soit outrager le Roi 
» que de demander à ses ministres pourquoi son nom ne 
» figure pas dans des actes et dans des stipulations qui 
» intéressent si vivement ses peuples et l'indépendance 
» de sa couronne. » 

M. Courvoisier, se séparant des hommes du centre 
gauche, avec lesquels il avait marché jusqu'alors, rap- 
pela les principes et les usages parlementaires pour éta- 
blir qu'il était question en ce momest de faire au Roi 
une adresse d’hommages, non pas de préparer un acte 
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d'accusation des ministres, et il en conclut que si les 
ministres, comme on le prétendait, s'étaient rendus cou- 
pables de faiblesse ou de lâcheté, s’ils avaient compromis 
la dignité du trône, il fallait les attaquer formellement, 
directement, en suivant les voies constitutionnelles. M. de 
Corcelle commença ensuite, sur le ton de violence qui 
lui était ordinaire, un discours qu'on ne lui permit pas 
d'achever, parce qu'il était en dehors de la question. Le 
général Foy soutint, avec une modération remarquable, 
le principe que la Chambre avait le droit de porter au 
pied du trône l'expression des vœux et des besoins pu- 
blics et de combattre les allégations des conseillers de la 
couronne lorsqu'elle les jugeait contraires à la vérité et 
aux intérêts du pays. « Assurément, » dit-il, « la France 
veut la paix, et non pas celle qu'implore la faiblesse. 
J'en appelle à toutes les nuances d'opinions : notre 
plomatie, par rapport aux affaires de Naples,a-t-elle été 
digne du Roi et de la France? Le chef des Bourbons 
n’avait-il pas le droit d'intervenir principalement et 
immédiatement dans les décisions prises par les puis- 
sances à l'égard d'un prince de sa maison? La France 
peut-elle rester indifférente à la suprétatie exercée 
par les souverains du nord sur ce qui se passe au delà 
des Alpes? Tout récemment encore, nous avons lu 
dans les gazettes un traité en verin duquel des tron- 
» pes étrangères occuperont les États du roi de Sardai- 
» gne, d'un prince notre plus proche voisin. Je vois 
» dans ce traité le roi de’ Prusse et la signature d’un 
x 23 
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» M. Petit Pierre, son plénipotentiaire, et le roi de 
» France, le roi do trente millions d'hommes, n'est 
» pour rien dans ce qui se passe à notre porte, son nom 
» n’est pas même prononcé! » 

Attaqué ainsi des deux côtés de la Chambre, le mi- 
nistère et ses rares défenseurs continuaient, au milieu des 
murmures et des inlerruptions, une lutte bien inégale. 
M. Lainé s'éleva contre l'expression de pair achetée 
qui se trouvait dans le paragraphe en discussion. Il af- 
firma que, depuis qu'il existait des assemblées délibé- 
rantes, les ennemis les plus acharnés de la monarchie 
n'avaient jamais prononcé une phrase aussi injurieuse 
pour le Roi, et comme on lui criait, des bancs de h 
droite et de ceux de la gauche, qu'il n'était pas question 
du Roi, qu'il ne devait pas parler du Roi, mais des mi- 
nistres. « Eh bien, » reprit-il dans un de ces élans dé- 
clamatoires qui avaient pu réussir dans d'autres temps, 
mais qui n'étaient plus de saison. « Eh bien, messieurs, 
» puisqu'il est désormais défendu, dans cette enceinte, 
» de prononcer le nom auguste et sacré du Roi, je pense 
» qu'il me sera au moins permis d'invoquer le nom de 
» Dieu, ot c'est à Dieu que j'en appelle de cette 
» phraset » 

M. Delalot, reprenant la parole, dit que la vérité 
échappait à ceux mêmes qu'elle écrasait, que la commis. 
sion, cherchant les termes les plus mesurés, avai parlé 
de sa juste confiance, et que les ministres s'étaient 
chargés de prouver qu'ils ne l'avaient pas méritée. « La 
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» vérilable lâcheté, » ajouta-t-il, « est de se cacher der- 
» rière la personne du Roi. Vous dites qu'il faut vous 
» accuser si vous avez manqué à vos devoirs envers le 
» Souverain et le pays. Croyez-vous que, si nous en 
» avions la conviction, noùs n'exprimerions nos plaintes 
» que par une phrase insignifiante? Alors, soyez-en sûrs, 
» les foudres de l'accusation éclateraient sur vostêtes. Au 
» surplus, ne croyez pas que votre conduite échappe à 
» notre examen. Le jour n’est peut-être pas loin où vous 
» anrez à en rendre compte! » Le fougueux orateur, 
persistant à prétendre que la commission avait tenu le 
langage le plus respectueux pour le trône, demanda aux 
ministres qui leur avait donné l'ordre de la calomnier, 
et leur déclara qu'en la calomniant, en invoquant le 
nom de Dieu pour repousser la vérité, ils s'étaient accu- 
sés eux-mêmes. 

On approchait du moment du vote t, à l'attitude de 
la Chambre, les ministres ne pouvaient plus se dissimuler 
que le danger était plus grand qu'ilsne l'avaient pensé 
d'abord. Jusqu'à ce moment, ils s'étaient tenus sur une 
timide défensive de peur d'irriter la droite. Ils compri- 
rent qu'il fallait attaquer à fond le paragraphe auquel ils 
n'avaient encore opposé que des considérations géné- 
rales, peu propres à agir sur des hommes passionnés. 
M. Pasquier était disposé à sen charger, mais M. de 
Serre réclama la parole. Il fit remarquer que ce para- 
graphe était équivoque, que ceux mêmes qui l'appuyaient 
l'expliquaient dans des sens très-divers, que M. Delalot 
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voulait qu'on y vit un lémoignage de confiance tandis 
que M. de Corcelle et le général Foy l'interprétaient 
comme un blâme contre le gouvernement qui n'avait 
pas soutenu des peuples révoltés, et M.de La Bourdonnaye 
comme une désapprobation de ce qu'on n'avait pas par- 
ticipé aux mesures de rigueur prises contre eux. Cette 
fois, le ministre avait frappé juste, bien qu'un peu timi- 
dement encore et sans profiter de tous ses avantages; 
il avait indiqué le côté faible, le tort inexcusable de la 
coalition enveloppant dans une expression commune et 
équivoque des griefs absolument contradictoires pour se 
donner l'apparence d’une majorité. L'opposition, amenée 
sur ce terrain, s’y sentait mal à l'aise. La moindre ex- 
plication de sa parteût mis aux prises les éléments con- 
traires et même hostiles dont elle se composait. Aussi, 
des murmures d'impalience, des cris aux voir, parlis 
de la droite comme de la gauche, couvrirent-ils Ja voix 
du garde des sceaux. Le paragraphe fut adopté à une 
grande majorité, composée de la droite presque entière, 
de la gauche et du centre gauche. Quatre membres du 
centre gauche votèrent contre avec le centre droit et vingt 
ou vingt-cinq membres de la droite. M. de Villèle était 
du nombre, mais il ne se leva qu'à moitié à la contre- 
épreuve, comme s’il eût craint de proclamer trop ouver- 
tement son dissentiment. Quant à M. Corbière, il était 
jusqu'à ce moment resté en Bretagne. Ce vote était 
décisif. Le reste de l'adresse avait comparativement peu 
d'importance, Aussi ne paralt-il pas qu'elle ait donné 
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lieu à aucun autre débat, même sur le paragraphe qui 
dénonçait l'insuffisance des mesures prises pour secourir 
l'agriculture. L'ensemble de l'adresse fut voté au 
srutin, à la majorité de 176 voix contre 98. 

Ce vote fit enfin tomber le voile qui avait jusqu'alors 
caché au duc de Richelieu la vérité de la situation. M. de 
Serre, M. Lainé qui, ainsi que lui, s’étaient opiniâtrés 
à considérer comme impossible une coalition des deux 
partis extrêmes, étaient consternés. Louis XVIIL était 
exaspéré de ce qu'il regardait comme une insulte à la 
majesté royale. Son premier mouvement fut de ne pas 
vouloir recevoir l'adresse. Quelques-uns des ministres, et 
M. Lainé, pensaient à ce sujet comme le Roi. D'autres 
répugnaient à un parti aussi extrême, et M. Ravez fit 
prévaloir leur opinion en représentant que le règlement 
ne prévoyait pas un tel refus. Il fut décidé que le Roi 
recevrait l'adresse, mais saus en entendre la lecture, et 
qu'il y ferait une réponse sévère. 

Pendant que MM. Pasquier, de Serre et Lainé tra- 
vaillaient, chacun de son cûté, à préparer cette réponse, 
des propositions d'arrangement furent faites, au nom de 
Monsieur, à MM. de Serre et Lainé. Ils se laissèrent 
persuader que la retraite de M. Pasquier suffirait pour 
dissoudre la coalition, et M. de Serre lui en parla. 
M. Pasquier s’empressa d'envoyer au duc de Richelieu 
l'offre de sa démission, mais M. de Richelieu s'y retusa 
encore et alla trouver M. de Serre pour lui déclarer 
que si M. Pasquier se retirait, il se retirerait aussi. 
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Le même jour, 29 novembre, le Conseil se réunit 
en présence du Roi pour délibérer sur les trois projets 
de réponse à l'adresse. Celui de M. de Serre, le plus vif 
et le plus ferme, fut adopté avec quelques modifications. 
Il le défendit en termes très-énergiques et parla même 
de donner sa démission s'il n'était pas acccpt$. M. Pas- 
quier et M. de Richelieu ayant dit que le Roi ne devait 
y donner son adhésion que s’il était absolument décidé 
à garder son ministère, Louis XVIII qui, jusqu'à ce mo 
ment, avait semblé presque assoupi, comme cela lui 
arrivait souvent depuis quelque temps, parut se réveiller 
et déclara que c'était bien là sa volonté, que le projet 
de réponse de M. de Serre le satisfaisait pleinement et 
qu'il n'en voulait pas d'autre. 

Cependant, une grande agitation régnait dans les 
deux partis coalisés qui, sans savoir exactement ce qui 
se passait dans le Conseil, n'ignoraient pas et même 
s’exagéraient les sentiments d'irritation ct les pensées de 
résistance auxquels se livraient le Roi et ses ministres. 
Le bruit courait que l'adresse ne serait pas reçue, et 
J'on parlait même d'un autre 5 septembre. Quelques 
députés de l'extrême droite menaçaient de metre les 
ministres en accusalion, mais la plupart des royalistes, 
loin de se laisser aller à de telles inspirations, repro- 
chaient aux meneurs de les avoir entraînés dans une 
mauvaise voie. Leurs journaux se montraient embar- 
rassés et inquiets tandis que le Moniteur leur reprochait 
d'avoir pris part à une coalition immorale. La gauche 
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voyait avec une secrète complaisance le désarroi de ses 
alliés, pensant avoir à gagner à tout ce qui divisait le 
parti royaliste. 

On attendait impatiemment la résolution royale. Le 30 
novembre, la Chambre, qui ne s'était pas réunie depuis 
plusieurs jours, fut convoquée pour recevoir une com- 
munication ministérielle. Les tribunes se trouvèrent rem- 
plies de très-honne heure. L'émotion y étail vive, aussi 
bien que dans la Chambre elle-même. Le président 
donna lecture d'une leutre du ministre de l'intérieur dans 
laquelle il était dit que le Roi voulait que l'adresse lui 
fût remise le soir même, à huit heures, par le président 
accompagné de deux secrétaires, et non pas, comme à 
l'ordinaire, par une grande députation. 

A l'heure dite, le président et les deux secrétaires 
farent introduits dans le cabinet royal. Louis XVIII, 
sans permettre à M. Ravez de lui lire, selon l'usage, le 
texte de l'adresse, la prit, la posa sur sa table et pro- 
nonça d’un ton digne, d'une voix ferme, la réponse 
qui avait été arrêtée en Conseil : « Je connais, » dit-il, 
« l'adresse que vous me prisentez. Je sais les difficullés 
» qu'éprouve la vente des grains. Malgré le souvenir 
» d'une disette encore récente, j'ai restreint pour la 
» première fois en France l'introduction des blés étran— 
» gers. Les lois ont été exécutées, mais aucune loi ne 
» peut prévenir les inconvénients qui naissent de la 
» surabondance des récoltes. L'Europe entière les res- 
» sent en ce moment. Les améliorations dont la Cham- 
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bre retrace le tableau déposent en faveur des actes de 
mon gouvernement. Elies ne peuvent se conserver et 
s'accroltre que par le loyal concours et la sagesse des 
Chambres. Dans l'exil et la persécution, j'ai soutenu 
mes droits, l'honneur de mon nom et celui du nom 
français. Sur le trône, entouré de mon peuple, je 
m'indigne à la seule pensée que je puisse jamais sacri- 
fier l'honneur de la nation et la dignité de ma cou- 
ronne. J'aime à croire que la plupart de ceux qui ont 
volé celte adresse n’en ont pas pesé toutes les expres- 
sions. S'ils avaient eu le temps de les apprécier, ils 
n'eussent pas souffert uue supposition que, comme 
Roi, je ne veux pas caractériser, que, comme père, je 
voudrais oublier. » 

Le ton, l'accent du Roi avaient été si sévères, que 
M. Ravez lui-même en fut ému. Chacun crut alors que 
Louis XVIII était fermement décidé à soutenir son mi- 
nistère et, s’il le fallait, à dissoudre la Chambre ou, tout 
au moins, à abréger la session en se bornant à faire voter 
le budget el une loi de censure. Une vérilable consterna- 
tion se répandit parmi les ultra-royalistes. Plusieurs 
députés, qui n'avaient voté l'adresse que parce qu'on 
leur avait persuadé qu'elle renverserait immédiatement 
le ministère, éprouvèrent de vifs regrets lorsqu'ils cru- 
rent voir que ce vote ne serail que le préliminaire d'une 
lutte violente. Ils se repentirent de s'être unis à ceux 
qu'ils considéraient comme les ennemis de la royauté 
pour lui tenir un langage dans lequel elle voyait une 
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insulte. Ils adressèrent de vifs reproches à ceux qui les 
avaientainsi égarés. M. de Villèle qualifiait de monstrueuse 
la coalition qui venait d'avoir un si déplorable succès, et 
qui, suivant lui, compromellait gravement tous les résul- 
tats obtenus par l'alliance de la droite avec le gouverne- 
ment. Il fitune scène très-vive à M. Bertin de Vaux qui, 
bien qu'il ne siégeat plus à la Chambre, avait pris une 
part active # cetle intrigue. M. Delalot étant allé le trou- 
ver pour lui proposer de se mettre à la tête de l’opposi- 
tion nouvelle qui venait de s'organiser par l'union des 
deux partis extrêmes, il s'y refusa en lui faisant remar- 
quer qu'en cas de triomphe, il faudrait former un minis- 
tère, mi-parti de droite et de gauche. — « Pourquoi 
» pas?» répliqua M. Delalot. Ce seul mot dit à quel 
excès d’emportement désespéré en étiient venus certains 
ultraroyalistes. Évidemment, ils étaient décidés à ne 
reculer devant aucune extrémité. 

La position du cabinet semblait raffermie. M. de Ri- 
chelieu avait repris courage, et il crut, aussi bien que 
ses collègues, que les éléments un moment dispersés 
d’une majorité ministérielle s'étaient de nouveau réunis 
sous l'influence de la réponse du Roi. Le 3 décembre, le 
garde des sceaux présenta à la Chambre des députés deux 
projets de loi qui, par leur nature, devaient faire cesser 
promptement toute incertitude sur lesdispositions de cette 
assemblée. 

Le premier de ces projets était relatif à la répression 
et à la poursuite des délits de la presse. Il apportait 
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d'assez importantes modifications à la loi de 1849. Cette 
loi, on peut s'en souvenir, protégeait contre les outrages 
da morale publique et religieuse; le nouveau projet 
punissait anssi ceux qui attaqueraient la religion de 
l'État et toute autre religion légalement reconnue. 
En 1819, on avait porté des peines contre toute attaque 
à l'autorité constitutionnelle, du Roi; maintenant, on 
proposait de retrancher le mot de constitutionnelle pour 
que, désormais, la loi embrassät et l'autorité qui avait 
donné la Charte, et celle qui s'exergait conformément à 
la Charte. L'excitation à la haine et au mépris du gou- 
vernement du Roi était érigée en délit et punie de peines 
sévères, aussi bien que l'excitation à la haine et au mé- 
pris contre une ou plusieurs classes de personnes. L'infi- 
délité et la mauvaise foi dans le compte-rendu des séances 
des Chambres et des audiences des tribunaux, les ou- 
trages publics dirigés contre les membres des Chambres, 
les fonctionnaires publics et les ministres des culles à 
raison de leurs fonctions ou de leur qualité, la pablica- 
tion, la vente ou mise en vente, l'exposition ou la distri- 
bution sans l'autorisation du gouvernement de dessins 
gravés ou lithographiés, étaient également soumis à des 
pénalités déterminées. Un grand nombre de celles que 
prononçait déjà la loi de 4849 étaient considérablement 
aggravées. Les Chambres, enfin, étaient investies du 
droit de juger les auteurs des offenses dirigées contre 
elles. La législation de 4849, ainsi modifiée, prenait, sans 
doute, à beaucoup d'égards, un caractère pou conforme 
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à son libéralisme primitif. Cependant, le nouveau projet 
en maintenait une disposition essentielle que l’on avait 
cru menacée et qui l'avait été, en effe!, au sein même du 
cabinet : bien que MM. Siméon et Portalis eussent été 
d'avis d'enlever au jurÿ la connaissance des délits de la 
presse pour la rendre aux tribunaux correctionnels, 
M. de Serre s'y était absolument refusé. 

Le second projet de loi présenté par le garde des sceaux 
avait pour objet de proroger le régime de la censure jus- 
qu'à la fin de la session de 1826, c'est-à-dire pour cinq ans. 

M. de Serre exposa avec un rare lalent les motifs de 
ces deux projels. Sa tâche était d'autant plus difficile, 
que, sur plus d’un point, il était forcé d'avoucr, en termes 
plus ou moins explicites, qu'il s'étail trompé trois ans 
auparavant, et que l'expérience avait justifié les prévi- 
sious des adversaires des lois de 4819. Réduit à la pé- 
pible nécessité de reproduire ét de prendre à son compte 
les opinions qu'il avait alors réfutées avec tant d'éclat, 
il ne réussit qu'incomplétement à dissimuler, par l'élé- 
ation de son langage et par les considérations profondes 
auxquelles il rattacha le revirement de sa politique, ce 
qu'il y avait de faux et de faible dans sa position. Ce ne 
fut pas sans surprise qu’on l'entendit soutenir que la 
liberté accordée à tout citoyen d'imprimer ou de faire 
publier ses opinions n’entraînait pas celle de faire un 
journal, pas plus que la liberté de la parole n'entratnait 
celle d'élever une tribune sur la placæ publique. I dit 
aussi que la licence inséparable de la presse périodique 


Google 


364 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


pouvait être sans inconvéhient et même avantageuse dans 
une fédération de petits États démocratiques comme les 
Élats-Unis, où la population, naturellement calme et 
froide, disséminée sur un vaste territoire, absorbée par 
les travaux de l'agriculture et du commerce, encore in- 
dépendante des besoins de l'esprit et des tourments de 
l'ambition, pouvait difficilement se passer d'un puissant 
stimulant qui arrachât les citoyens isolés aux soins do- 
mestiques pour les rappeler à la discussion des grands 
intérêts publics; qu'il pourait en étre de même dans une 
grande monarchie aristocratique comme l'Angleterre où 
il fallait un frein à L'orgueil des grands, où ils avaient 
besoin d’être avertis journellement que l'influence ne se 
conserve, comme elle n'a été acquise, que par la science 
et le courage, par le patriotisme et la justice; mais que 
tout autre élait la situation de la France, où le flot de la 
démocralie avait renversé le trône et ses appuis nalu- 
rels et où tant de révolutions avaient affaibli le prestige 
des lois. « Ce sont choses fort différentes, » ajouta M. de 
Serre, « ce peuvent être choses conträires qu'ajouter à 
la puissance de la démocratie et ajouter aux libertés. 
Oui, la démocratie, dans une certaine mesure, est un 
élément essentiel de la liberté; mais, et nous l'avons 
trop éprouvé, le triomphe de la démocratie est la 
plus dure de toutes les servitudes. La question, ra- 
menée à sa dernière et plus simple expression, est. 
donc celle-ci : si le principe démocratique languit 
chez nous sans action et sans vie, nous avons un sùr 
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moyen de le ranimer, déchatnons les journaux ; si, au 
contraire, la démocratie est partout pleine de sêve et 
d'énergie, si elle est dans l'industrie, dans la propriété, 
dans les lois, dans les souvenirs, dans les hommes et 
dans les choses, si le torrent coule à pleins bords dans 
de faibles digues qui le contiennent à peine, ne soyons 
pas assez imprudents pour ajouter à sa force et à son 
impéluosité.… Soyons en garde contre toute illusion : 
le calme extérieur, la prospérité matérielle ne sont pas 
d'assez sûrs garants du rétablissement de cet ordre 
moral, seul gage de durée. Dans tous les temps, cet 
ordre moral a dû lutter contre les passions humaines ; 
mais notre âge a présenté un phénomène nouveau : 
le désordre est érigé en système; l'anarchie, haute- 
ment professée, a ses maximes, son évangile, ses 
apôtres. Fidèle à sa nature, elle attaque indistincte- 
ment tous les gouvernements, que la monarchie, 
l'aristocratie, la démocratie s'y montrent pures ou 
mélangées, qu'ils soient anciens ou reconstitués; elle 
attaque même ces gouvernements d’un jour à peine 
sortis de son sein. Donnez-lui les journaux, elle re- 
prendra. avec plus de confiance son ouvrage inler- 
rompu. Vous savez ce qu'elle a lenté sous vos yeux; 
mais elle compte surtout sur les foyers qu’elle avait 
commencé à établir dans les provinces ; elle les multi- 
pliera dans les cités un peu considérables, elle y en- 
verra des fonds et des rédacteurs. Là, afranchie du 
contrôle des autres journaux, do la présence des 
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grands corps de l'État, l'anarchie se montre avec plus 
d’audace : elle attaque à front découvert ce qu'il y a 
de plus anguste, elle détmit dans l'opinion les auto 
rités locales, elle mine l'influencedes citoyens les plus 
recommandables ; elle intimide les bons et enhardit 
les méchants. Chaque journal rallie ce qu'il y a de 
révolutionnaires incurables, d'hommes aventureux, de 
jeunes gens sduils; chaque journal fonde un club. 
Ces clubs sont affiliés : tout le royaume se trouve en- 
veloppé dans un réseau; il est couvert d'une orga- 
nisation parallèle à l'administration publique. et toute 
prète à la renverser... » 

On voit que le gouvernement était instruit, au moins 
d'une manière générale, de l'existence et des projets des 
sociétés secrètes. Quelque élequent que fût le langage de 
M. de Serre, quelle que fût la vérité de plusieurs de 
ses aperçus, la contradiction, je le répète, était flagrante 
entre ses idées actuelles et celles qu'il avait professées en 
4819. Sur un point, cependant, il était resté conséquent 
avec lui-même : il persistait à penser que les jurés 
étaient les juges naturels, les seuls juges efficaces des 
délits de la presse, et, pour répondre à ceux qui vou- 
laïent en rendre le jugement à la magistrature, il rappe- 
lait les motifs qui, si peu de temps auparavant, avaient 
fait désirer l'intervention du jury, le vague inhérent à 
toutes les définitions des délits en question, et qui dé- 
lègue ca quelque sorte l'arbitraire aux hommes chargés 
de déclarer la culpabilité, et la nature même de ces dé- 
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lits, consistant dans l'abus d'un droit public, celui de 
discuter publiquement les intérêts du pays et les actes du 
pouvoir. Les jurés, dit-il, étaient invoqués comme des 
juges temporaifes et, à ce titre, plus propres à user 
sans danger de l'arbitraire, comme des juges étrangers 
au maniement habituel du pouvoir. On ajoutait que les 
jugements des délits de la presse étaient, pour la plu 
part, de véritables jugements publics, et que, dans le 
système constitutionnel, il importait que les citoyens in- 
tervinssent dans le gouvernement, s’associant, se formant 
ainsi à la défense des intérêts publics. Enfin, on se pré- 
valait encore, pour appeler le jury, de l'impuissance des 
tribunaux permanents et de l'impunité qu’elle avait fini 
par procurer aux délits de la presse. Le gouvernement 
avait cédé au mouvement de l'opinior en proposant ce 
changement de juridiction; il avait Hé volé après une 
discussion solennelle et à une très-grande majorité; il 
était en pleine vigueur depuis bientôt trois ans. Pour 
qu’on püt penser à révoquer une telle concession, il 
aurait fallu qu'elle eût produit constamment de fâcheux 
eflets, la presque impunité des délils ou une de ces 
crises violentes qui, aux termes de la Charte, autorisent 
la suspension du cours ordinaire des jugements. Il n'en 
était pas ainsi. On avait traversé, depuis 4849, des mo- 
. ments plus difficiles que le moment actuel, et la répres- 
sion des délits de la presse avait été égale à celle de tous 
les autres délits, plus efficace même qu'au temps des 
tribunaux correctionnels. Toutefois, il pouvait être utile 
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de restreindre l'action du jury aux seuls cas intéressant 
véritablement la liberté de la presse; aussi, une dispo- 
sition du nouveau projet pliçait-elle dans les attributions 
des tribunaux correctionnels le-jugement de l’outrage et 
de l'injure contre les corps et les personnes publics et 
celui des cris et actes sédilieux. 

L'exposé des motifs et letexte des deux projets de loi 
furent accueillis par la gauche, le centre gauche et l'ex- 
trême droite avec une évidente répugnance. La demande 
de la censure pour cinq as excita un murmure d'éton- 
nement et de désapprobation. M. Delalot s’élança à la 
tribune. Rappelant que, contrairement au règlement, il 
n’avait pas été fait, depuis plus de huit jours, de rapports 
de pétitions, « voudrait-on, » dit-il, « … en vous don- 
» nant par là la couleur de l'indifférence pour les 
plaintes des opprimés…, se ménager un prétexte pour 
vous calomnier devant la nation comme on a déjà 
trouvé le secret de vous calomnier devant le trône? 
ou bien, en évitant les discussions publiques, espére- 
rait-on ravir à la Chambre le moyen de manifester à 
toute la France sa profonde douleur et de tirer devant 
elle une satisfaction légitime deses téméraires calom- 
» niateurs?» À ces mots, vivement applaudis sur les 
bancs de la droite, plusieurs voix du centre interrompi- 
rent M. Delalot; mais il ne se laissa arrèler ni par ces 
réclamations, ni par les efforts que le président fit à 
plusieurs reprises pour le rappeler à la question, c'est- 
à-dire à sa plainte contre la non-observation du règle- 
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ment. « Songe, » s'écria-t-il, « que. l censure donne à 
» vos ennemis déclarés le pouvoir d'étouffer l'opinion 
publique ‘et d'empêcher la vérité de monter jusqu'aù 
trône. Vous n'avez que cette tribune pour vous dé- 
+ fendre; ne souffrez pas qu'on vous en écarte sous 
> aucun prétexte, ni qu'on ajourne des débats qui doivent 
» éclairer la nation. La Chambre se doit à elle-même de 
»_ venger ici la cause la plus sacrée, celle de son amour 
> inallérable, de son inviolable respect pour le meilleur 
» des rois. Elle ne saurait consentir à rester sous le 
» poids de l'horrible calomnie qui vient de porter at 
» Leinte à ces liens de confiance et de piété filiale si né- 
cessaires à lous les cœurs français. Celte calomnie, 
+ elle la renvoie lout entière à sa source. Elle l'attribue 
lout entière à ces ministres frappés de vertige, qui ont 
osé noircir, envenimer, térturèr. le langage le plus 
» innocent et les intentions les plus pures, pouren forger, 
» dans le conseil du Roi, la supposition la plus révol- 
tante. La Chambre se doit à elle-même de déclarer à 
» la face de. L'univers que les conseillers de la cou- 
ronne ‘ont ‘surpris la religion du monarque. Et à 
» qui persuiadera-t- on. que tout ce qu'il y a dans! celte 
assemblée d'hommes éclairés, d' hommes sincèrement 
dévoués au Roi, aient pu entendre deux fois, dans le 
» silence le plus profond et sans avoir manifesté l'ém 
» tion la plus légère, une adresse qui aurait contenu la 
plus sanglante i injure contre’ ‘la majesté royale ? A qui 
> persuadera-t-on que des hommes dont toute la vie 
x 24 
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» n'est qu'un long scrifice de dévouement et de fidélité 
pour leur Roi aient voulu blesser son cœur paternel 
par l'endroit le plus sensible? Et si l'on vient à con- 
sidérer quels sont leurs accusateurs, des ennemis pu- 
blis de la légitimité et de la Charte, des partisans 
déclarés de l'arbitraire, qui ne peuvent souffrir aucune 
majorité de quelque côté qu’elle s'établisse, des hom- 
mes qui ont osé professer dans cette Chambre leur 
haine pour les royalistes, des hommes qui ont eu la 
sacrilège audace d'accuser, à la face de l'Europe, la 
maison de Bourbon d’être la seule cause de lous les 
malheurs de la France! Qui donc voudrait alors, sur 
la foi de tels ministres, condamner, je ne dirai pas 
l'élite de la France et les modèles de l'honneur, mais 
mème le dernier de tous les mortels ?.. Ne voyons- 
nous pas s’accomplir. ce sysième persévérant de 
proscriplion et de haine contre la fidélité la plus irré- 
prochable? N'avons-nons pas entendu, dans la der- 
nière session, un de ces ministres proclamer haute- 
ment le manifeste de ses haines politiques? Et ne 
voyons-nous pas le ministère marcher à la suite d’un 
tel homme sous la bannière de cette haine invélérée ? 
Ils ne manquent pas de dire au Roi : Ce sont desexa- 
gérés, Sire, qui accusent vos bons ministres; ce sont 
des aspirants au ministère, ce sont des ambitieux ef- ” 
frénés qui n'ont rien et qui voudraient tout avoir 
comme nous. Mais ce n'est pas tout, Sire, ce sont des 
ultra-libéraux, et. ce qui est plus effroyable, ce sont 
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» des ultra-royalistes. À ce nom, les cœurs français se 
soulèvent de la plus vive indignation; car tout homme 
qui invente üne qualificationin jurieuse pour classer les 
partis est un agent de discorde, c'est un homme qui 
range et qui marque les victimes pour les proscrip- 
tions qu'il prépare. Les ulira-royalistes, messieurs 1 
Lorsque Bonaparte gouvermait, si quelqu'un de ses 
ministres, si quelque agent de sa police, si quelque 
directeur d'intrigue avait jamais osé flétrir devant lui 
le zèle de ses serviteurs en les qualifiant d’ultra- 
bonapartistes, je vous demande s’il ÿ eùt eu, dans tout 
l'empire, un cachot assez noir pour ÿ ensevelir l'au- 
tetr d’un pareil attentat! Et c'est sous le règne de 
Louis XVIL qu'un agent de la police impériale, un 
détracteur public des Bourbons, osent diriger contre 
les fidèles amis du Roi de telles accusations! Aht 
laissons ces tristes calomnies dont la France a déjà 
fait justice. Ce qu'il importe avant lout de faire con- 
naître, c'est l'ensemble, c'est l’enchainement des pro 
jets du ministère. Il faut que le prince et les sujets 
soient avertis d'avance de tout ce qu'on prépare pour 
la ruine de cette monarchie. Oui, ministres du Roi, 
toutes vos pensées, ous vos projels sont connus. Les 
élections dernières ont trompé vos manœuvres et vos 
persécutions, votre ambition est aux abois. Furieux 
contre une majorité que toutes vos intrigues n'ont pu 
rendre servile, vous voulez la briser. Vous ne l'avez 
calomniée devant le trône que pour en faire sortir 
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» contre elle les mesures les plus violentes et les plus 
désastreuses pour l'État; et comme vous savez bien 
que la nation indignée renverrait ici de fidèles ven- 
geurs et non pas de lâches suppôts du despotisme mi- 
nistériel, vous voulez, par un dernier attentat, chan- 
ger encore la loi des élections. Vous n'oseriez nous 


proposer ce changement, vous prétendez l'opérer par 
un acte arbitraire; vous voulez substituer le régime 
des ordonnances à l'ordre légal et’ constitutionnel; 
vous voulez porter sur la Charte une main sacrilége, 
et c'est alors que, trompés dans les calculs de votre 
ambition, mais non pas dans les espérances de votre 
haine, vous amèneriez, comme dernière conséquence, 
la chute du trône légitime Poursuivez. Il vous fant 
cinq années de censure; il vous faut étouffer toute 
opinion, toute vérité, toule conscience dans la nation. 
Vous avez besoin de ténèbres pour accomplir vos des 
seins. Vous haï 
mière. Où voulez-vous fuir ? La lumière est inévitable; 
elle vous investit, elle rous poursuit de toutes parts, 
elle trahira vos desseins criminels. Vous n’échappe- 
rez pas à la vérité, vous n'échapperez pas à la jus- 
ice. Le Roi et ‘la nationsont avertis. Tout ce que vous 
allez entreprendre, vous en répondrez sur vos têles. » 
IL n'est pas besoin de dire que lé’ ministre désigné 
par l'orateur comme un: agent de la police impériale, 
comme ayant professé hautement . sa haine pour . les 
royalistes, était M. Pasquier. Celui. qu'il : dénonçait 
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Google 


HISTOIRE DÉ LA RESTAURATION. a7s 


comme ayant accusé la maison de Bourbon d'être la 
seule cause des malheurs de la France, était M. Siméon 
qui, appuyant en 4804, dans le Tribunat, la proposi- 
tion d'appeler Napoléon à l'empire, avait fort maltrailé 
cetle maison. 

En lisant cette harangue forcenée, on serait tenté de 
croire que M. Delalot, se reportant ar la pensée aux 
premiers temps de sa carrière, à l'époque où la vie des 
combattants était l'enjeu de toutes les luties politi- 
ques, croyait avoir encore pour adversaires les restes 
de la Convention, les survivants du Comité de salut 
public. Tel était pourtant, en ce moment, le tempé- 
rament de la Chambre, que les murmures excités dans 
le centre par les passages les plus violents du discours 
de M. Delalot furent couverts par les brayants applau- 
dissements de la droite, et que lorsqu'il descendit de là 
tribune, un grand nombre de députés se pressèrent 
autour de lui pour lui serrer la mais. Le centre était 
stupéfait et consterné. M. Pasquier, si outrageuse- 
ment maltraité par M. Delalot, n'assistait pas à la 
séance. Comme on savait qu'il était plus particulière- 
ment qu'aucun des autres ministres l'cbiel dela haine, 
le point de mire 'des attaques de l’ertrème droite, le 
duc de Richelieu, voulant éviter tout ce qui pouvait 
augmenter l'irritation des esprits, l'avait prié de s’abs- 
tenir pour quelque temps de parattre à la Chambre. Ce 
fut M. de Serre qui répondit à M. Delalot. On pouvait 
espérer qu'il retrouverait quelque chos de son ancienne 
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vigueur pour venger un collègue si indignement'insulté, 
pour défendre contre d'absurdes calomnies le cabinet 
dont ils faisaient partie l'us et l’autre. Il n’en fut rien. 
« Jene prétends pas, » dit-il, s élablir une discussion sur 
la harangne de l'honorable préopinant. Il a prêts 
aux ministres du Roi des projets odieux; je les nie 
complétement; il n'a donné aucune espèce de preuve 
à l'appui de ses assertions, et j'ose dire qu'elles sont 
dénuées même de Loute espèce de probabilité. 11 nous 
a prêté des calomnies, des injures; je les nie égale- * 
ment, car également il ne nous a donné aucune espèce 
de preuves. Quant à celle haine prétendue contre les 
» royalistes, si on la suppose chez les ministres en géné- 
ral, la supposition est démentie par leurs actes; si on 
nous prête individuellement cette haine, chacun de 
mes collègues pourra dire comme moi qu'il ne céde 
en royalisme à personne, si le royalisme se mesure par 
le dévouement, par les sacrifices, par les services ren- 
dus. Quant au fond du discours, qui avait pour objet 
l'adresse au Roi ot la réponse qui y a été faite, l'a— 
dresse a été discutée par vous avant d'être portée; je 
crois qu'il serait contraire au respect que je dois au 
monarque de discuter la réponse; je n'ai donc rien à 
» dire à cet égard. » Après ce peu de mots si faibles, 
siternes, si peu proportionnés à la situation, si peu 
conformes à la manière habituelle du garde des sceaux, 
mais qui n'en avaient pas moins excité les murmures 
des deux oppositions, il retourna à sa place au milieu 
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de la surprise générale et des rires des partis coalisés. 

Le général Donnadieu voulut prendre la parole pour 
prouver, disait-il, la vérité des assertions de M. Delalot, 
pour défendre laChambre indignementcalomniée ; mais le 
centre demanda qu’on passât à l'ordre du jour. Comme 
à l'ordinaire, la droite elle-même, ou du moins sa grande 
majorité, se souciait peu d'entenûre le fougueux orateur 
qui l'avait si souvent compromise. Le président lui refusa 
la parole en rappelant que le règlement avait fix8 la 
manière de porter une accusalion contre les minisires, 
et que cela ne pouvait avoir lieu que dans la forme d'une 
proposition de loi. M.de Villèle fit entenüre quelques 
mots dans le même sens. Malgré l'insistance du général, 
malgré l'appui que lui prêtèrent M. de Salaberry et 
M. deLa Bourdonnaye qui accusa le président de par- 
tialité et d’empiétement sur les droits de la Chambre, 
le général Donnadieu ne put prononcer le discours qu'il 
avoit préparé. Il s’en consola en le féisant imprimer et 
en le distribuant à profusion. Dans ce discours, rempli 
de personnalités contre le due de Richelieu, il le présen- 
tait, en termes violents et grossiers, comme un homme 
faneste, comme un ministre imposé par l'étranger pour 
frapper la France d’impuissance ; il Ini reprochait d'avoir 
sigué le désastreux traité du 20 novembre 1815, et 
aussi davoir stand 1e bi dual HA TAF" 
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chambre auprès de Louis XVIII. Ce dernier grief n'é- 
tait pas maladroitement choisi, et on peut supposer qu'il 
avait été suggéré.au génénil Donradieu, par quelque 
personnage plus initié que lui aux sentiments intimes de 
la Cour. Il est certain, en effet, qu'on ÿ avait toujours 
gardé rancune au. duc de Richelien de celle prétendue 
désertion et que Louis XVIIL ne la lui avait pas compléte- 
ment pardonnée. Cet odieux pamphlet, qui indigna tous 
les hommes en qui l'esprit de parti n'avait pas étouffé 
tout sentiment de juslice et de convenance, et dont M. de 
Villèle et 1ès royalises de sa nuance se montrèrent péni- 
blement affectés, n'en’ eut pas, moins un grand succès. 
dans les deux partis extrêmes et dans l'entourage de 
Monsieur. On en parut aussi très-content dans le salon de 
M. de Talleyrand qui s'était rallié à la coalition et qui 
ne pouvait laisser r échapper une aussi belle occasion de 
satisfaire ses vieilles rancunés contre le duc de Richelieu. 
«Que peut-on espérer, » dlisait-il, « d'un ministre qui, 

» pour se dévider, est toujours obligé d'attendre un cour- 
» rier de Saint-Pétersbourg? » . 

Dans la situation désespérée du ministère, M. Pasquier 
indiqua au président du conseil, comme dernière res- 
source, la dissolution de la Chambre combinée avec une 
modification du cabinet ; mais la prudence de M..de Ri- 
chelieu, recula devant “cet expédient dont le riallet 
eût on ‘bien douteux. , 
. Un membre du. centre droit, M. “Ribard, fit. in dis. 
tribuer | une gpinian. dans, laquelle, il exprimait l'esgé- 
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rance qu’une, maj monstrueuse,, élonnée . de son 
existence. et’ qui.se faisait peur à elle-même, céderait 
bientôt la place à.une majorité réelle, constante, .homo- 
gène, dont'le lien sacré et indissoluble serait l'amour du 
Roi et de, la patrie, et que les royalistes momentané- 
ment égarës, qui avaient sacrifié la justice etla, vérité à 
l'orgueil et à la vengeance; reconnaissent leur erreur, ne 
continueraient :pas . à prendre. pour guides ceux qui 
avaient eu le malheur de déplaire au Roi. C'était là une 
illusion dont. la ;vanité devait bientôt être démontrée. 

La droite, cependant, comme nous l'avons, vu, n'était 
pas unanime. Un groupe de royalistes qui composaient le 
véritable parti de M. de Villèle, restait étranger aux em- 
portements de MM. de La Bourdonnaye, Delalot et de 
leurs amis. On y remarquait M. .de Bonald, .M. Benoit, 
M. Josse Beauvoir, M. de Cardonnel, le président Chif- 
flet, M. de Kergorlay, M. de Béthisyet M, -Piet. Ils 
s'étaient réunis plusieurs fois pour aviser au parti qu'il 
yavait à prendre; et ils s'étaient. arrélés à l'idée d'une 
combinaison moyenne qui, en éliminant MM. Pasquier, 
Siméon, Portal et M.-de, La Tour Maubourg, pour 
faire place à M. de Villèle, à, M. Corbière, à. M. Lainé 
et au duc de: Bellune, eût maintenu dans le conseil 
M. de Richelieu avec M. de Serre et, M..Roy; mais 
M. de Richelieu, à qui onporta des paroles dans ce sens, 
ny répondit que.par un-refus absolu. 

2M-paraît:que, parmi ceux mêmes qui, vaulaiest ren- 
verser La:prégident du conseilil: en. éjais ‘qui, auraienk 
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désiré garder M. de Serre et M. Roy, an pour sa puis- 
sante éloquence, l'antre pour sa capacité financière. Cette 
idée était une pure chimère, et on ne voit pas qu’elle 
ait pris de consistance. 

Cependant, le Roi, un moment liré de son engourdis- 
sement apathique par l’indignation que lui avait causée 
l'adresse de la Chambre, n'avait pas lardé à y retomber. 
Cet efort semblait avoir épuisé ce qui lui restait d'éner- 
gie. Il était d’ailleurs en buite aux obsessions de madame 
du Cayla qui, stimulée par ses amis, lui écrivait, lors- 
qu'elle ne le voyait pas, deux ou trois lettres par jour 
pour le presser de céder aux vœux de la droite. M. de 
Richelieu commençait à remarquer en lui de l’hésitation. 
de l'embarras. L'idée de subir la loi de la coalition lui 
répugnait encore, d'autant plus qu'il comprenait que ce 
serait, en quelque sorte, abdiquer en faveur de son frère 
et renier un passé dont jusqu'alors, il s'était glorifié; 
mais, d’un autre côté, sa paresse naturelle, sa faiblesse 
croissant avec les infirmités, ‘s’effrayaient à la pensée 
d'une Hate prolongée dans laquelle il aurait à combattre 
la personne même qui, en ce moment, possédait toute 
son affection et dont la société lui élait devenue indispen- 
sable. Sous ce dernier rapport, la situation était bien 
diflérente de ce qu'elle avzit été à l'époque de la chute 
de N. Decazes. Alors, ce n'était pas seulement d'un 
système politique qu'on lai avait demandé l'abasdont om 
atéit vowkirqu'ilise sépwrat de son ami, de sen'icosfidént 
its eu nidi avait fllu:oéder àlceh'ekigeoel Marov 
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tenant, le sacrifice qu'on exigeait de lui était, il est vrai, 
plus considérable, plus complet encore qu'après le 13 
février, mais les hommes qu'il était question d’éloigner 
lui étaient personnellement assez indifférents. Le seul 
membre du conseil qui eût jamais paru lui plaire et à 
qui il eùt témoigné une confiance un peu expansive, 
c'était M. Portal, ami de M. Decazes, qui avait voulu 
se retirer avec Ini et qui avait dù sans doute à cette 
circonstance la bienveillance du Roi. Louis XVIII, an 
contraire, avait su mauvais gré à M. de Serre, à 
M. Pasquier surtout, d'avoir abandonné l'ancien favori, 
et l'impression fâcheuse de ce grief avait survécu en tui à 
la vivacité de ses sentiments pour M. Decazcs. Quant 
à M. de Richelieu, j'ai eu plus d'une fois l'occasion 
d'expliquer ce qui l'éloignait de la faveur royale. 

La Chambre, laissée à elle-même, continuait à se 
“réunir sans avoir rien d’important à discuter, et, s’il 
faut en croire les journaux royalistes, les rangs de ta 
droite s'y grossissaient peu à peu tardis qu’au contraire 
ceux du centre se dégarnissaient en proportion. Le 8 
décembre, à l'occasion d'une pétition qui demandait, 
non pas le maintien de la censure, mais une loi organi- 
que qui, en traçant aux journaux leurs devoirs, Les obli- 
get à se renfermer dans de justes limites, M. de Casiel- 
bajac reprocha aux ministres d'être venus demander la 
censure pour cinq ans après l'avoir périodiquement ob- 
tenue pour un an en promettant chaque fois une loi 
organique pour la session suivante. « C'est, » dit-il, 
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pour se maintenir dans son pouvoir que le ministère 
présente une Chambre loyale et fidèle comme une 
Chambre ennemie de la monarchie. Car il n’y a pas de 
milieu : si l'adresse contient des expressions injurieu- 
ses à la majesté royale, nous ne sommes que des fac- 
tieux. Or, si la Chambre est factieuse, si elle est indi- 
gne de la confiance du monarque, hâtez-vous de la 
renvoyer, appelez-en à l'opinion publique. Mais si, 
réellement, vous l'avez calomniée, alors, le seul parti 
qui vous reste est de vous retirer. Rendez-nous le 
cœur du monarque et sa confiance que nous méritons, 
et ne venez pas sans cesse calomnier nos intentions 
auprès de lui. » M. de Castelbajac accusa ensuite les 
ministres de semer la discorde dans la Chambre en dé- 
nonçant.les royalistes aux libéraux comme des exagérés 
et les libéraux aux royalistes comme des révolutionnaires, 
ajoutant que les véritables révolutionnaires étaient ceux 
qui prétendaient substituer des lois d'exception aux ins- 
titutions libres et fortes voulues par le Roi, ceux qui 
osaient demander la censure pour cinq ans, c'est-à-dire 
les ministres eux-mêmes. 

Le garde des sceaux se trouvait seul au banc des mi- 
nistres d’où les instances de M. de Richelieu continuaient 
à tenir M. Pasquier éloigné, bien que ce dernier ne se 
résignät pas sans peine à une abstention qui lui semblait 
contraire à sa dignité et aux devoirs de sa position. M. de 
Serre, sur qui retombait ainsi tout le poids de la lutte, 
répondit à M. de Castelbajac. 11 fit remarquer qu'en 
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sortant des voies tracées par la Charte et par le règlement 
on plaçait les ministres dans une fausse position et on 
faisait surgir des questions qu'ils ne pouvaient discuter 
dans loute leur étendue ; que, dans la circonstance ac- 
tulle, ils ne pouvaient ni recommencer la discussion de 
l'adresse et du discours du Roi, ni anticiper sur celle de 
k loi relative aux journaux. « Quant au passé, » dit-il, 
€ dans lequel on englobe constamment tous les minis- 
» tères qui se sont succédé, c'est une question généri- 
» que de ministère. Il est cependant bien difficile de dire 
» aux ministres que ce passé leur a fait perdre la con- 
» fiance des Chambres, puisqu'enfin toutes les mesures 
» qui ont soutenu le système qu'ils araient adopté. ont 
» été sanctionnées par elles. Pour l'avenir, sans doute, 
» -ce serait un malheur si les hommes que le Roi a daigné 
» honorer de sa confiance avaient perdu celle dela 
» majorité des Chambres. Cependant, ce ne serait pas 
» encore une raison déterminante pour leur faire aban- 
» donner le timon des affaires. »: À ces mots, la gauche: 
fit entendre des murmures. « Qu’attendez-vous donc? » 
cria-t-on à M. de Serre. Il poursuivit en‘ces termes : 
« Ce ne:serait pas une raison:qüi pit autoriser le minis- 
» tère ‘à: supplier le monarque deplacer en’ d’autres 
» mains la confiance qu'il daigne ‘leur continuer: Il faut 
»-pour cela: qu'il se présenté un' système ‘tout formé, 
» un système capable de sucoëder au système existant. 
»- Al faut eñcoré:qu'il s'élève audessus:de la Chämbre des 
»bomes uhisipar-une longue: comunion dé‘prihcipes,: 
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» qui présentent au Roi l'assurance d'une majorité à 
» venir dans les Chambres et d’un système de gouverne- 
> ment possible. Il est des circonstances qui peuvent 
» embarrasser la couduite d'un gouvernement, mais 
> lorsqu'un ministère se Lrouve embarrassé dans sa mar- 
» che et qu'il ne rencontre pas les circonstances que je 
» viens d'indiquer, il n’est pas embarrassé seul, vous êtes 
>» embarrassés avec lui, parce que vous êtes, ainsi que le 
» ministère, solidaires et responsables du bien de votre 
» pays... La Chambre comprendra que, dans la posi- 
> tion officielle que j'occupe, ce sont là les explications 
» les plus étendues, les plus claires que je puisse 
» lui donner... les seules par lesquelles je croie de- 
» voir répondre aux attaques, aux observations peu 
» dignes et beaucoup trop violentes qu'on s'est per- 
» mises. » 

Le centre demandait à aller aux voix, mais, après une 
réplique toute personnelle et peu remarquable de M. de 
Castelbajac, il dut encore se résigner à entendre une 
sortie violente de M. de Salaberry, non pas contre le mi- 
nistère tout entier, il excepta de ses atlaques le duc de 
Richelieu qu'il appela un ministre loyal et dévoué à qui 
les Chambres devaient leur concours, mais contre M. Pas- 
quier et ses autres collègues. Il était temps, dit-il, d'ar- 
racher le masque de ces ministres coupables, et surlout 
de leur porte-voix habituel qui, s'interposant audacieuse- 
ment entre le Roi et la Chambre et calomniant la repré- 
sentation nationale, avaient osé jeter le gant à tous les 
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défenseurs de la Charte, de la monarchie constitutionnelle. 
des intérêts publics, en un mot, à la chambre des dépu- 
tés tout entière. La conduite de ces ministres était une 
véritable trahison. Se couvrir du nom du Roi au mépris 
de la Gharte, substituer aux lois le régime des ordonnan- 
ces, arrêter tous les développements des institutions mo- 
narchiques et constitutionnelles, changer le ministère 
responsable en directoire exécutif, tel était le but du 
ministre des affaires étrangères et de ses afranchis, 
liés comme lui par un serment maçonnique au maiñtien 
de l’arbitraire. 

Les éloges que M. de Salaberry avait donnés au duc 
de Richelieu en même temps qu'il accablait de ses in- 
vectives quelquès-uns de ses collègues, avaient produit 
une assez vive sensation, mais M. de Serre s'empressa 
de déclarer, tant en son nom qu’au nom de ceux des 
ministres que l'on voudrait séparer du reste du cabinet, 
qu'il leur était impossible d'accepter de telles dislinc- 
tions ou de telles exceptions, que, per cela seul que des 
ministres siégeaient dans le même conseil, ils partici- 
paient tous à ses résolutions, et qu'ils ÿ participaient 
alors même que leur avis particulier n'avait pas pré- 
valu, aussi longtemps qu'ils continuaient à ÿ siéger. 
«Je réclame donc,» dit-il, « l'accusation commune 
+ à lous, comme l'est la responsa 
» sation portant sur des faits clairement articulés, et 
» non sur de vaines déclamations; «lors, je promets de 
> répondre à tout, et j'espère tout réfuter. » 





8, mais une accu- 
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Le centre demandait de nouveau qu'on miît fin au 
débat. Néanmoins, M. de Chauvelin parvint encore à se 
faire entendre. Jusqu'à ce moment, la gauche s'était 
abstenue dé préndre part à là lutte engagée entre le mi- 
nistère ‘et la droite, craignant apparemment d'en com- 
promeutre le résultat par une intervention intempestive 
qui aurait pu rejeter du côté du pouvoir des esprits ir- 
résolus. M: de Chauvelin, pensant probablement qu'il 
n'y avait plus d'accommodement possible entre les ultra- 
royalistes el:les ministériels, crut devoir, en prenant la 
parole, marquer la place de ses amis parmi les vain- 
queurs.. Après avoir caractérisé, d'une manière ingë- 
nieuse et piquante, la situation embarrassie du minis- 
tère, il s'éleva contre l'inconvenante indiscrétion des 
journaux soumis à son influence qui, dans un langage 
plus où moinsmenaçant. attaquaientla majorité opposante 
de la Chambre comme lè produit éphémère d’une in- 
trigue et d'une association hétérogène; il parla sévère- 
ment des manœuvres obscures jar lesquelles on s'efforçait 
d'égrener ceile majorité. Puis, il ajouta : « Si tous les 
*’ éléments de cette Chambresont contraires au ministère, 
» qu'il en accuse son imprudenge, elle seuleles a rassem- 
» blés. La nouvelle majorité qui s'élève et qui lui cause 
»° tant de trouble s'est manifestée dans l'importante dé- 
» libération de la Gelle adresse. » Interrompu par les 
exclamations et les rires du centre, « oui, messieurs, » 
reprit l'orateur, « oui, je le’répète,. de celle adresse si° 
» belle et si pou reprochable que," sitôt qu'elle a'paru," 
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des personnes de la meilleure foi du monde ont dit 
en la lisant : c'est bien! la phrase hostile et menaçante 
est retrazchéel tandis que le ministère cherchait à 
accréditer cette idée, que l'adresse était le résultat 
d’un complot dont le but était de se partager les 
places. Au milicu de pareils événements, chacun de 
nous doit éprouver le besoin d'exposer sa conduite à 
découvert et de déjouer tant d’intrigues par la publi- 
cité et par la franchise. Je dirai donc de bonne foi que 
je n'ai voté l'adresse par aucun sentiment hostile 
contre le ministère ; j'irai même plus loin, et j'avouerai 
que j'ai craint d'abord de m’égarer en marchant de 
concert avec des hommes dont j'étais éloigné par les 
principes qu'ils avaient professés jusqu'alors et qui 
m'onttoujours paru funestes; mais j'ai lu attentivement 
l'adresse, et j'ai été étonné de la trouver dépouillée 
de toutes les phrases banales qu’on avait prodiguées 
jusqu'alors contre la Révolution, de toutes ces phrases 
qui excitent à la division et détournent des intérèts 
publics. Je l'ai votée avec d'autant plus de confiance 
et de satisfaction que j'ai senti qu'elle pourrait être 
signée de tous les Français; je dirai même qu'elle 
était favorable au ministre des affaires étrangères qui 
l'a tant combattue, parce qu'elle lui donnait le moyen 
de traiter avec plus d'avantage et d'influer avec plus 
de poids, au nom dela France, dans la balance politi- 
que. Le ministère répand avec alfectation et fait ré- 


pêter à toutes les oreilles qu’une association mons- 
x 25 k 
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» lrueuse a été formée et que cette singulière association 
» dait porter au pouvoir des hommes dangereux et exa- 
» gérés. Sans doute, la perspective d’un pareil danger 
» ne nous a pas échappé à nous-mêmes, mais nous 
» avons en même temps considéré qu'il devait enfin are 
» river le jour où la France cessant d’être déchirée par 
» de fatales dissensions, tous les hommes qui ont quelque 
» raison, quelque attachement à leur pays, réuniront 
» leurs efforts et leurs talents pour le salut de la patrie. » 
A ces mots, des acclamations éclatèrent à la droite et à la 
gauche. « Je n'ai pas écarlé cet espoir en votant l’a- 
» dresse, » reprit M. de Chauvelin, « et c'est avec 
2, d'autant plus de plaisir que je ne l'ai pas regardée, 
» pour ces honorables amis près desquels j'ai le bonheur 
» de siéger, comme une porte ouverte au pouvoir. 
, 
, 





Nous sommes placés depuis longtemps à cet égard hors 

de l'atteinte du soupçon, et l'on sait que ce n'est pas à 
» nous que peuvent être réservées les faveurs de la puis- 
» sance. Peu nous imports que ces messieurs en dis 
» posent pourvu qu'ils-fassent le bien, pourvu qu'ils re- 
» lisent à chaque heure de la journée l'adresse que nous 
» avons votée avec eux. Que si, au contraire, ils reve- 
» maient aux principes qui nous effrayaient depuis si 
» longtemps, nous leur résisterions, leur adresse à la 
» main, et la France, qui conserve encore tant de 
> craintes et de préventions contre eux, leur résisterait 
avec nous. Nous serions alors dans une position bien 
plus favorable au triomphe de la vérité; nous ne se- 
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+ rions pas, comme aujourd'hui, travaillés par un parti 
» intestin qui n’est aujourd'hni si remuant, si mens. 
» çant que parce que l'heure est arrirés où il doit céder 
» la place aux intérêts français. » 

Ce discours adroit et spirituel, par lequel M. de Chau- 
velin, laissant à £es alliés de la droits les avantages mar 
tériols de la vicioire, revendiquait pour la gauche lo 
triomphe de ses prinoipes, et qui laissait si bien entrevoir 
le caractère fragile et éphémère de la coalition, termina 
le débat. La pétition qui en était l'occasion fut, comme 
l'avait proposé le rapporteur, renvoyée à la commission 
qui devait être chargée d'examiner le projelfde loi sur La 
presse, et aussi au président du conseil. On agita ensuite 
la question de savoir si, indépendamment de la commis 
sion de la loi répressive de la presse, on en nommorait 
une autre pour la loi de censure, ou s’il n’y en aurait 
qu'une pour les deux, et laquelle de ces lois serait dis- 
cutée la première. M. de Serre opina fortement pour 
qu'on discutât d'abord la loi répressive « afin de se 
» former une conviction sur l'insuffisance on l'efficacité 
> de la répression, attendu que, dins le cas où on la 
» trouverait suffisante, on pourrait rejeter la censure. » 
Mais M. de La Bourdonnaye répondit que la discussion de 
la première de ces lois devait nécessairement être fort 
longue, parce qu'elle ne pouvait manquer de donner liou 
à des avis très-différents, tandis que la loi de censure 
était ane loi d’arbitraire sur laquelle l'opinion de la 
Chambre devant être toute formée d'avance, les députés 
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ne pouvaient différer de sentiment qu'à raison de leur 
plus ou moins de confiance dans le minisière appelé à 
l'appliquer; il demanda donc qu'on formt deux com- 
missions et que la loi de censure eùt la priorité. M. de 
Castelbajac, M. Royer-Collard et M. Benjamin Constant 
parlèrent dans le même sens. Ce dernier, au milieu des 
rires de la gauche et de l’extrème droite, affecta ironi- 
quement de rendre hommage au courage du seul ministre 
qui, en paraissant à la tribune, se dévouät aux coups de 
la Chambre tandis que ses collègues se tenaient éloignés 
pendant des discussions où ils étaient journellement atta- 
qués. La Chambre décida, sans que le gouvernement 
osât provoquer un vote formel, qu'il y aurait deux com- 
missions et que celle qui serait préte la première serait 
aussi admise la première à présenter son rapport. 

Trois jours après, le 41 décembre, les bureaux nom- 
mèrent les membres de la commission de la loi de cen- 
sure. Ils appartenaient tous à la coalition, et parmi eux 
on remarquait MM. de Vaublanc, Delalot, de Bouville 
et le général Foy. Dès le lendemain, là commission 
choisit M. de Vaublanc pour rapporteur. 

De tels choix ne permeltaient plus aucun doute sur 
les iutentions bien arrêtées de la majorité. Jamais l'acti- 
vité des partis n'avait été plus grande. Une vive agitation 
régnait, non-seulement dans la Chambre, mais aux Tui- 
leries, dans les salons, dans toutes les réunions, à la 
Bourse, où des rumeurs alarmantes sur l'état de l’Espa- 
gne et de l'Orient contribuaient à augmenter l'émotion 
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des esprits. Les fonds publics baissaient. Pendant quel- 
ques jours, le gouvernement resta en quelque sorte sans 
direction. On sentait que l'agonie du ministère avait 
commencé. 
M. de Richelieu n'avait pas vu sans indignation la dis- 
tinction que M. de Salaberry, interprète d'une partie de 
la droite, avait prétendu établir entre lui et ses collè- 
gues. Plus que jamais il était décidé à ne pas se séparer 
d'eux, mais il commençait à comprendre que «pour eux 
comme pour lui le moment de la retraite était arrivé. 
Dans un nouvel entretien qu'il avait eu avec le Roi et où 
il était entré plus avant, plus profondément qu'il ne 
l'avait fait jusqu'alors dans l'examen de la question, il 
avait pu reconnaître que l'idée d’un changement complet 
de cabinet devenait familière à Louis X VIIL. Ce prince 
lui avait cité des exemples tirés de l'histoire parlemen+ 
taire de la Grande-Brelagne qui tendaient à établir en 
principe qu’un ministère doit se retirer en masse lorsqu'il 
a perdu la majorité. Avant de prendre un parti décisif, 
le président du conseil voulut pourtant voir Monsieur. 
L'entretien fut assez long. Monsieur, tout en affectant de 
ne vouloir donner que des conseils, insista pour que 
M. de Richelieu, gardant seulement, de tous les minis- 
tres actuels, M. de Serre et M. Roy, s'arrangeät avec 
MM. de Villèle et Corbière. Le duc, après avoir fait 
sentir le peu de convenance qu'il y aurait, de sa part, à 
se séparer de presque tous ses collègues, traça rapide- 
ment le lableau des intrigues du côté droit contre le ca 
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binet et exprima la conviction qu'il dépendait de Mon- 
sieur d'y mettre fin, mais le prince, visiblement embar- 
rassé, ne voulut pas en convenir; il revint encore à son 
thème habituel, la nécessité de faire quelques conces- 
sions aux royalistes, et il ajouta que, d'ailleurs, il s'était 
imposé la règle de ne plus s mêler de rien. M. de Ri- 
chelieu, s'animant peu à peu, répliqua qu'il parlait trop 
sérieusement pour accepter une telle réponse, et rappe- 
Jant à Monsieur la promesse si formelle qu'il lui avait 
faite moins de deux ans auparavant, lors de la chute de 
M. Decazes, de le soutenir et de le faire soutenir par 
ses amis, promesse qui, seule, l’avait déterminé à rentrer 
dans les affaires, « c'est, » dit-il, « de cetle parole de 
» prince donnée à un gentilhomme que je réclame l'ac- 
» complissement. » Monsieur, ainsi pressé, s’écria d’un 
air dégagé : « Ah! mon cher duc, vous avez pris aussi 
» les syllabes par trop au pid de la lettre. Et puis, les 
» circonstances étaient alors si difficiles » M. de Riche- 
lieu, stupéfait et indigné, le regarda fixement, lui tourna 
le dos, et, sans prononcer un seul mot, sortit en poussant 
violemment la porte. Puis, courant chez M. Pasquier, son 
confdent le plus intime pendant cette crise, il se laissa 
tomber dans un fauteuil en disant, d'un 1on douloureux : 
«< 11 manque à sa parole, à s parole de gentilhomme » 

Tout était fini. Louis X VIII avait suffisamment fait en- 
tendre qu'il était disposé à laisser tomber les ministres 
plutôt que de recourir, pour les défendre, à des moyens 
énergiques. En eùt-il été autrement, M. de Richelieu 
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n'aurait pas voulu, surtout dans l'état de santé où était 
maintenant le Roi, pousser à bout l'héritier du trône au 
risque de provoquer une crise dangereuse pour la mo- 
varchie, Il prit donc enfin, de concert avec ses collègues, 
la résolution de se retirer, et, le 12 décembre, il l'an- 
nonça au Roi qui, loin d'y faire aucune objection, s'em- 
pressa de dire que c'était le seul parti qu'il ÿ eùt à 
prendre dans les conjonctures où l'on se trouvait, et 
que M. de Richelieu se serait taché en abandonnant, 
pour rester au ministère, un seul de ceux qui 
avec lui partie du conseil. 11 déclara pourtant qu'il en- 
tendait garder M. de Lauriston, le ministre de sa maison, 
qui, comme tel, ne devait pas être mêlé aux révolutions 
ministérielles. Nous avons vu que M. de Lauriston était 
particulièrement prolégé par madame du Cayla. Instruit 
par M. de Richelieu de l'entretien que ce dernier avait 
eu avec Monsieur : « Que voulez-vous, » dit Louis XVIII, 
«il a comspiré contre Louis XVI, il a compiré contre 
» moi, il conspirera contre lui-mêmol » 

Le Roi ayant témoigné au dnc de Richelieu le désir 
qu'il lui donnât son avis our la composition du nouveau 
ministère, le duc, après s'être concerté avec M. Pasquier, 
lui remit une note dans laquelle M. de Blacas était dé- 
signé pour Le département des affaires étrangères, M. de 
Villèle pour celui de l’intérieur, M. Corbière pour l'in- 
struction publique et les culies, M. de Chabrol pour les 
finances, M. de Clermont-Tonnérre pour La marine, le 
maréchal duc de Bellune pour la guerre et M. de Pas- 
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toret pour la justice. Le Roi parut satisfait de celle liste, 
mais il annonça l'intention de la montrer à son frère 
avant de rien arrêter. 

M. de Richelieu, au moment même où il s'était décidé 
à donner sa démission, en avait averti M. de Villèle en 
l'engageant à aller trouver Monsieur. Déjà, dans le con- 
seil intime de ce prince, on préparait une autre liste mi- 
nistérielle d'une couleur beaucoup plus vive, où figu- 
raient, à côté de MM. de Villèle et Corbière et du duc 
de Bellune, M. de Chateaubriand, M. de Montmorency, 
M. d'Herbouville et M. de Vaublanc. Le Roi ayant fait 
appeler son frère, Monsieur le pria de vouloir bien re- 
cevoir M. de Villèle et M. Corbière. Ceux-ci, mandés 
le lendemain, 13 décembre, chez Monsieur, apprirent 
de sa bouche que le Roi les attendait et reçurent en même 
temps communication de la liste préparée par MM. de 
Richelieu et Pasquier. Ils y firent quelques objections. 
M. de Pastoret n'inspirait pas à la droite une entière 
confiance. M. de Chabrol ne passait pas pour posséder 
le talent de la parole. Quant à M. de Blacas, outre que 
Monsieur ne l'aimait pas, sa qualité d'ancien favori du 
Roi et la possibilité que des relations journalières rani= 
massent celle affection éteinle depuis plus de six ans, in- 
quiétaient madame du Cayla, et c'était une considération 
dont on était obligé de tenir compte, bien que, naturel- 
lement, on ne l’exprimât pas. La liste en question ne 
fut donc reçue par les deux chefs de la droite qu'à titre 
provisoire et sauf modification. 
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Introduits par Monsieur dansle cabinet du Roi, MM. de 
Villèle et Corbière y furent accueillis avec bienveillance, 
et Louis XVIII, leur montrant cette liste, leur demanda 
ce qu'ils en pensaient. Rien ne fut terminé dans cette 
première audience, et M. de Villèle croyait même que les 
choses traïneraient jusqu’au lendemain ; mais à peine 
était-il rentré chez lui qu'il y vit arriver le vicomte de 
La Rochefoucauld avec qui il avait eu déjà plusieurs 
conversations, M. de La Rochefoucauld venait le pres- 
ser de ne pas perdre un moment pour profiter des 
bonnes dispositions du Roi, et comme M. de Villèle 
paraissait croire que cela n'était pas si facile dans 
l'état d'affaissement où Louis XVIII étit tombé, il l'as- 
sura que cet affaissement élait plus apparent que réel, 
le Roi ayant pensé que c'était le moyen d'en finir plus 
vite et plas commodément avec les ministres sortants. Il 
lui annonça en même temps qu'il allait être invité à se 
rendre de nouveau aux Tuileries avec M. Corbière. À six 
heures du soir, en effet, cette invitation leur arriva, et 
ils s'empressèrent d'y obéir. Îls exposèrent au Roi les 
motifs qui leur faisaient désirer que M. de Blacas et M. de 
Chabrol n'entrassent pas au conseil. Louis XVIIL, à qui 
madame du Ciyla les avait déjà fait connaître, accéda 
sans difficulté à ces objections, ajoutant même que M. de 
Blacas lui avait été désigné par les ministres sortants, 
mais qu'il n’y tenait en aucune façon. Puis il demanda 
à MM. de Villële et Corbière de revenir le lendemain 
pour arrêter la composition définitive du cabinet, 
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Le lendemain, 44, aprèsen avoir conféréavec Monsieur, 
ils proposèrent au Roi de donner au vicomte de Mont- 
morency le département des affaires étrangères, M. de 
Montmorency était le beau-père de M. de La Rochefou- 
cauld. Le Roi se mit à rire. « Ne savez-vous pas, » leur 
ditil, « que c'est l'homme d'une coterie? [l vous donnera 
» plus d'un embarras. » Il finit pourtant par l’accepter; 
mais M. de Villèle, dont le bon sens répugnait encore à 
rompre tous les liens qui, dans ces derniers temps, 
l'avaient rapproché de l'opinion modérés et du centre 
droit, ayant témoigné le désir que le Roi fit une nou- 
elle tentative pour décider M. de Richelieu et M. Roÿ 
à garder la présidence et le portefeuille des finances, 
Louis XVII, tout en s'y refusant, l’autorisa à l'essayer 
s'il le voulait, lui prédisant d’ailleurs qu'il n’y réussi- 
rait pas. 

Depuis la veille, du côté de M. de Villèle et même au 
nom de Monsieur, on mulipliait les démarches auprès 
de M. Roy et aussi auprès de M. de Serre, pour les dé- 
terminer à ne pas se retirer. On essaya de faire agir dans 
ce sens madame de Berre, dont on convaissait l'influence 
sur son man. Ce qui est plus étrange, c'est que M. de 
Chateaubriand et le duc de Doudeauvillé, père du vi- 
comte de La Rochefoucauld, qui prirent une part très- 
active à tout ca mouvement, firant demander à M, Pas- 
quier d'appuyer les obsesions dont ses deux collègues 
étaient l’objet. 

Tous ces efforts furent inviiles. I fallait en finir, d'au- 
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tant plus que le Roi, fatigné de ces négociations, témoi- 
gnait une grande impatience d'en voir le terme. Comms, 
à défaut de M. Roy, on ne savait qui placer au départe- 
ment des finances, M. de Villèle offrit de s’en charger si 
M. Corbière consentait à prendre l’intérieur. Gela fut 
ainsi réglé. Pour le département de la justice, on l’offrit 
à M. de Peyronnet, procureur général à Bourges, celui 
qui avait porté la parole à la cour des pairs dans l’af- 
faire de la grande conspiration militaire. Il était encore 
peu connu et, malgré le zèle quelquefois excessif dont il 
avait fait preuve dans cette affaire, il passait pour appar- 
tenir au centre droit plutôt qu'à la droite, mais, dans 
un procès où madame du Cayla s'était trouvée engagée 
devant la cour de Bourges, il Ini avait été favorable. 
Celle circonstance contribua probablement à sa nomi- 
2ation, et lorsqu'on le proposa au Roi, Louis XVII l'ac- 
cepta avec une satisfaction visible. Cependant, M. de 
Villèle, au moment où il sortait des Tuileries pour aller 
Jui offrir le ministère de la justice, ayant rencontré 
M. de Sorre qui, avant de se retirer, venait présenter 
quelques ordonnances à la signature royale, crat devoir 
encore lui renouveler la proposition de rester dans le 
nouveau cabinet. « Je m'en garderai bien, » lui répondit 
M. de Serre; « vous n'en avez pas pour quinæ jours, » 

M. de Peyronnet ayant acepté le portefeuille qu'on 
Jui offrait, le Moniteur du 45 décembre publia enfin 
une ordonnance royale qui recomposait ainsi qu'il suit 
le ministère : M. de Peyronnet devenait garde des 
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sceaux, le vicomte de Montmorency ministre des affaires 
étrangères, M. Corbière ministre de l'intérieur, le ma- 
réchal duc de Bellune ministre de la guerre, le marquis 
de Clermont-Tonnerre ministre de la marine et M. de 
Villèle des finances. Seul de l’ancien cabinet, M. de Lau- 
riston, ministre de la maison du Roi, était maintenu 
dans ses fonctions. Pour .la première fois depuis 1815, 
il n'y avait pas de président du conseil. 

Deux jours après, une autre ordonnance nomma 
MM. de Serre, le marquis de La Tour Maubourg et Portal 
ministres d'État et membres du conseil privé. MM. de 
Richelieu et Pasquier étaient depuis longtemps revêtus 
de cette dignité qu'il était alors d'usage d'accorder aux 
ministres sortant de fonctions. Une ordénnance du 13 
avait appelé M. de La Tour Maubourg au gouvernement 
de l'hôtel des invalides, vacant par la mort du maréchal 
de Coigny. C'était là une digne récompense pour le vail- 
Jant soldat qui avait laissé une de ses jambes sur le champ 
de bataille de Leipzig. 

Quelques semaines auparavant, des ordonnances qui 
n'avaient pas encore vu le jour avaient élevé à la pai- 
rie MM. Pasquier et Siméon. Elles furent alors publiées, 
avec d’autres qui appelaient aussi à la Chambre haute 
MM. Portal et Roy. Par l'introduction de ces quatre 
nouveaux membres, la pairie, déjà si riche en science 
législative et administrative et en talents de toute na- 
ture, fit encore des acquisitions bien précieuses, et l’on 
peut indiquer ce moment comme celui où ce grand 
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corps a atteint le plus haut point de son illustration et 
de sa paissance morale. 

Bientôt après, MM. Pasquier, Siméon et Portal ob- 
tinrent chacun une pension de 12,000 francs. L'iminense 
fortune de M. Roy ne comportait pas pour lui ce 
genre de récompense. 

M. Mounier fut nommé intendant des bâtiments de la 
couronne et appelé au service ordinaire du conseil d'État, 
aussi bien que M. Portalis qui, sous M. de Serre, avait 
rempli les fonctions de sous-secrétaire d'État de la jus- 
tice. M. de Rayneval, sous-secrétaire d'État des affaires 
étrangères, fut envoyé à Berlin en qualité de ministre 
Plénipotentiaire. 

Un procès politique, jugé au milieu de la crise que je 
viens de raconter, avait excité un assez vif intérêt pour 
partager en quelque sorte avec elle, pendant quelques 
instants, l'attention publique. Le poëte Béranger venait 
de faire imprimer, à dix mille exemplaires, un recueil 
qui contenait, avec les chansons déjà publiées par lui, 
d’autres encore inédites, bien que la plupart fussent déjà 
en circulation soit dans les salons, soil dans les écoles et 
dans les ateliers. Dès qu’on avait eu connaissance du 
projet de cette publication, l'administration de l'instruc- 
tion publique, dans laquelle il exerçait depuis le temps 
de l’Empire un très-modeste emploi, l'avait fait avertir 
que, s'il donnait suite à ce projet, il serait destitué. 
Béranger qui, deux fois déjà, avait offert sa démission 
sans qu'on jugeät à propos de l'accepter, ne pouvait 
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s'arrêter devant une telle menace. Aussitôt que le re- 
cueil eut paru, il fut en effet destitué, mais les rigueurs 
de l'autorité ne se bornèrent pas là: le livre fut saisi 
judiciairement et l'auteur renvoyé devant la cour d'as- 
ses sous l'inculpation d'outrage aux bonnes mœurs et 
à la morale publique et religieuse, d'offense envers la 
penionne du Roi at d'excitation au port d’un signe de 
ralliement prohibé. Il comparut, le 8 décembre, devant 
le jury. Jamais, peut-être, aucune cause n'avait altiré 
un tel concours de public. Dès huit heures du matin, 
toutes les avenues du tribunal étaient obstruées par une 
mulitude innombrable, tandis que la salle d'audience 
était déjà remplie de personnages considérables, de pairs, 
de députés de magistrats, d'officiers généranx, de 
femmes élégantes. La confusion, l'encombrement étaient 
tels que la foule brisait les clôtures et forçait les, con- 
signes. Plusieurs des juges et des jurés ne purent péné- 
tor dans la salle que par de longs circuits ou par 
les fenêtres. L'accusé lui-même mit trois quarts d'heure 
à se frayer un passage et à vaincre la résistance des 
gendarmes qui, ne le connaissant pas, s’obstinaient à 
le repoussr parce qu'il ne présentait pas de billet 
d'entrée. Son défenseur, M. Dupin, ne rencontra pas 
moins d'obstacles. L'avocat-général, M. de. Marchangy, 
chargé de sontanir l'acensation, eût pa s8 barner à 
établir qu'elle se justifiait parfaitement par le caractère 
d'an grand nombre des chansons incriminées ; mais, 
fidèle à ses habitudes, il se livra à une longue déclama- 
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tion contre l'esprit révolutionnaire el contre les conspi- 
rations auxquelles il rattacha le fait d’une de ces 
chansons distribuée clandestinement dans les casernes. 
Il abandonna pourtant le chef d'outrage aux bonnes 
mœurs qui lui paraissait couvert par la prescription, 
celles des chansons qui pouvaient y donner lieu ayant 
été publiées depuis longtemps sans êlre poursuivies, et, 
en cela, il se montra plus libéral que la chambre d'ac- 
cusation qui s'était refusée à les retrancher du procès. 
M. Dupin, sans s'attacher à justifier en détail les écrits 
incalpés, invoqua l'espèce de privilège que, suivant 
lui, les chansonniers avaient eu de tout temps en France, 
de se livrer à d'assez grandes hardiesses sans qu’on eût 
la pensée de les transformer en crimes d'État. Quant aux 
couplets signalés comme portant atteinte aux bonnes 
mœurs, il prétendit qu'il s’en chantait tous les jours 
d'aussi grivois, et, par une étrange exagération, il cita 
comme telle la fameuse chanson royaliste de vive 
Henri IV. Avec sa verve accoutumée, il mêla à ces 
arguments assez peu solides de piquantes digressions sur 
les grands événements qui se passaient alors en France 
et en Europe. Après deux heures de délibération, le 
jury, écartant les griefs d'ontrage aux bonnes mœurs et 
d'offense envers la personne du Roi, déclara l'accusé 
coupable d'ontrage à la morale publique et de provo- 
cation au port d’un signe de ralliement non autorisé, 
le drapeau aux trois couleurs. Ce verdict n'ayant été 
rendu qu'à la majorité simple de sept voix contre cinq, 
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les magistrats de la Cour durent, aux termes de la légis- 
lation en vigueur, en délibérer à leur tour. Ilsse réu- 
nirent à la majorité du jury, mais un des conseillers, 
M. Couu, conuu alors pour ses opinions libérales, fit 
remarquer à ses collègues et ils reconnurent que le 
délit de provocation au port d'un signe de ralliement 
non autorisé n’était pas prévu par le Code. Ce délit fut 
encore écarté. En définitive, Béranger fut condamné, 
pour outrage contre la morale, à trois mois de prison, 
500 francs d'amende et aux frais, et la Cour ordonna la 
suppression du recueil. Ce jugement n'avait rien de bien 
sévère et, à moins d'admettre que la presse ne doit ètre 
l'objet d'aucune répression, il serait difficile de blâmer 
le gouvernement qui avait intenté la poursuite. Néan- 
moins, elle eut pour effet, comme cela était facile à pré- 
voir, d'augmenter la popularité de Béranger et la vogue 
des couplels signalés à la vindicte publique. Le con- 
damné subit les trois mois de détention qui lui avaient 
été infligés, mais pen s'en fallut qu'un nouveau procès 
ne prolongeät son emprisonnement. La censure avait 
défendu aux journaux de publier le plaidoyer de M. Du- 
pin, tout en laissant publier celui de l'avocat-général. 
M. Dupin, encouragé par le blâme presque universel 
qu'excita cet acte de partialité, fit imprimer, sous le 
nom et au profit de son client, le compte-rendu complet 
du procès, et par conséquent l'arrêt de renvoi devant la 
cour d'assises, dans lequel se trouvaient les chansons 
incriminées. Le ministère public vit un nouveau délit 
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dans celte publication, une sorte de récidive, d'insulte, 
de bravade jetée à la justice. Béranger fut encore appelé 
devant la cour d'assises aussi bien que l’imprimeur qui 
Jui avait prêté ses presses, et M. de Marchangy, dansun 
“langage très-violent, demanda contre lui une condamna- 
tion nouvelle. MM. Dupin et Berville, s'appuyant d'une 
consultation signée par 32 membres du barreau, sou- 
tiorent, au contraire, que la publicité des débats judi- 
ciaires entrainait le droit de les reproduire en entier. 
M. Dupin cita, pour justifier cette thèse, des exemples 
historiques qui ne s’adaptaient qu'assez mal à la question 
pendante. 11 alla jusqu'à prétendre que la Convention 
elle-même, tout en voulant du sang, respectait la publi- 
cité, et qu'après avoir fait tomber des têtes, elle per- 
mettait aux écrivains et aux journélistes de proclamer 
l'innocence de ceux qu'elle avait envoyés à l'échafand 
De telles assertions durent étonner les survivants, très 
nombreux encore à cette époque, du régime de la ter- 
reur. Quoi qu'il en soit, le jury acquitta les deux accusés, 
aux applaudissements de l'auditoire. Ce second jugement 
ne fut rendu que plus de trois mois après le premier. 
L'existence du ministère du duc de Richelieu était 
terminée. Formé dans un moment d'orage pour conte- 
air le mouvement révolutionnaire qui menaçait d'en- 
tratner la France vers de nouveaux écueils et pour 
changer la loi des élections que l’on considérait comme 
la principale source du mal, il avait pu accomplir cette 


tâche diMicile, mais, en l'accomplissant, il avait préparé 
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sa propre ruine. Contraint, pour surmonter les obstacles 
dé toùté nature contre lesquels il avait à lutter, de sabir 
l'alliance du parti ultra-royaliste, les concessions qu'il 
dut faire à ce parti mirent promptement le ducde Ri 
chelie et ses collègues hors d'état de résister à ses exi- 
gences toujours croissantes. En appuyant presque tous 
ses candidats dans les élections de 1820 et même dans 
oelles de {824, ils lui procurèrent dans la Chambre un 
nombre de représentants hors de proportion avec ses for- 
ces réelles, qu'il n’eût jamais obtenu par ses propres 
moyens, mais qui lerendit maître de l'assemblée. Peut-être 
eussent-ils pa Jui tenir tête en acceptant le concours de 
la ganche etdu centre gauche qui, plus d'une fois, pa- 
rurent le leur offrir, mais M. de Richelieu éprouvait une 
invincible répugnance pour un tel expédient, et je crois 
qu'ilavait raison. Il n’eût rencontré, de ce côté, nimoins 
d'exigences, ni moins d’exagération que du côté opposé 
et, par des revirements aussi multipliés, il aurait porté 
atteinte à sa propre considération. C’eût été, d'ailleurs, 
dans des circonstances bien moins favorables, une non- 
velle épreuve du 5 septembre, etil n'est guères donné 
aux hommes d'État de repasser par les voies qu'ils ont 
suivies une première fois, de reprendre avec succès une 
politique qu'ils ont cru devoir abandonner. Cependant, 
sans l'appui de la gauche, il était évident que le parti 
du milieu et le ministère qui le représentait devaient 
succomber tôt on tard sous les coups de la droite. On à 
reproché à ce cabinet de ns l'avoir pas compris assez tôt, 
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d'avoir prolongé une lutte sans espoir, de s'étre opi- 
niâtré dans de décevantes illusions, d'avoir méconnu 
enfin la loi des gouvernements parlementaires qui veüt 
que le ministère, dès qu'il n’a plns la majortté, cède le 
pouvoir à ses adversaires. Ce reproche est-il compléte- 
ment fondé ? J'hésite à le penser. En jugeant avec cette 
sévérité les ministres de 4831, on perd de vue, ce me 
semble, des circonstances qu'il faut aroir sous les yeux 
pour bien apprécier leur conduite. On oublie que les prin- 
cipes absolus du régime parlementaire n'étaient pas alors 
universellement admis et que, pent-être, il est difficile 
deles appliquer en-toute rigueur à un pays à peine sorti 
de révolutions violentes et divisé en partis‘hostiles dont 
plusieurs ne pensent, au fond du cœur, qu'à renverser 
l'ordre établi. On oublie aussi que le parti ultra-royaliste, 
plus nômbreux dans fa Chambre que celui du ministère, 
n’y formait pourtant pas la majorité, et que, pour foire 
voter la fameuse adress, il avait eu besoin de contracter 
avec la gauche une coalition mensongère dans laquelle 
il n'y avait de commun entre les coalisés que la haine 
des opinions et des hommes modérés. On oublie, enfin, 
qn'ainsi que je le disais tont à l’henre, la droite, dont la 
force intrinsèque était insuffisante pour s'emparer du 
pouvoir si elle n’eût obtenu momentanément le concours 
des ennemis les plus acharnés de ses doctrines, la droite, 
qui, encore une fois, n'avait pas par elle-même et à elle 
sule la majorité, maisseulement une très-forte minorité, 
était redevable même de cette forte minorité à l'appui 





Google 


40 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


que le gouvernement lui avait donné dans les élections, 
et qu'on ne pouvait pas y voir la mesure desa puissance 
réelle dans le pays. Bien bin de là, quoique les répu- 
gnances qu'elle inspirait après 1845 à la masse de la 
population se fussent atténuées par l'effet du temps écoulé 
et des fautes de la gauche, il s'en fallait de beaucoup 
qu’elles eussent entièrement dispiru; on pouvait même 
craindre qu'elles ne reprissent toute leur force lorsqu'on 
la verrait entrer en possession du gouvernement et qu'il 
n'en résullät quelque danger pour la royauté elle-même. 
Sans doute, sous le règne des Bourbons, on ne pouvait 
penser à exclure à jamais du pouvoir l'opinion, le parti 
qui leur étaient plus particulièrement dévoués. L'espèce 
d’ostracisme qui les avait frappés au 5 septembre de- 
vait avoir un terme. M. de Richelieu le comprenait 
mieux que personne. Déjà, en faisant entrer MM. de 
Villèle et Corbière dans le conseil, en plaçant ce dernier 
à la tête de l'instruction publique, il avait fait un pre- 
mier pas dans ce sens. 11 sélait, depuis, montré disposé 
à en faire un autre plus marquant en donnant des por- 
tefeuilles à ces deux chefsde la droite et à un ou deux 
de leurs amis politiques; mais il pensait que le moment 
n'était pas arrivé où l'on pourrait, sans péril pour la 
cause royale et pour la tranquillité du pays, former un 
cabinet pris exclusivement ou principalement dans la 
droite. C'était aussi, en réalité, l'avis de M. de Villèle. 
Rien ne le prouve mieux que ses efforts multipliés, re- 
nouvelés jusqu’au dernier moment, pour arriver à une 
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combinaison dans laquelle M. de Richelieu aurait con- 
servé la présidence du conseil et MM. de Serreet Roy les 
départements de la justice et des finances. Il n'y avait 
guère qu’une différence entre les vues de M. de Richelieu 
et celles de M. de Villèle : le premier voulait garder 
M. Pasquier aussi bien que MM. de Serre et Roy, et 
l'autre, ou plutôt le parti dont il était l'organe parfois 
trop docile, exigeait absolument le renvoi du ministre des 
affaires étrangères, devenu presque aussi odieux à ce parti 
que l'avait été M. Decazes. Tout le différend semblait 
donc rouler sur un seul homme, mais, en effet, la ques- 
tion était ainsi posée que de la présence de cet homme 
parmi les conseillers du trône ou de son absence devait 
dépendre la nature véritable du nouveau cabinet, ou du 
moins le jugement qu'en porterait le public, l'effet qu'il 
produiraitsur l'opinion. Avec M. Pasquier, c'était encore 
un cabinet de centre droit, bien que fortement mélangé 
d'éléments empruntés à la droite pure. Sans M. Pas 
quier, la droite y devenait dominante, et M. de Riche- 
icélnd"bbst pd d'hattkt ae P'apébatite” d'y fard 
brétalbé sa pedééd. I péMwit, d'attibus; ldaus’ MPa 
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la monarchie pouvait être livrée par l'avénement au 
pouvoir d’une opinion dont il connaissait les dangereu- 
sestendances et lesfunestes entraînements l'ait fait hési- 
ter à abandonner la partie aussi longtemps qu'il pul 
croire à la possibilité d'uns transaction, plus -longtemps 
peut être que ne le lui eût conseillé Ja préoccupation ex- 
clusive de sa propre dignité. Ou je me trompe fort, ou 
M. de Villèle, prévoyant la peine qu'il aurait à contenir 
les exagérations de ses amis lorsqu'il se trouverait seul 
en tête-à-tête avec eux, lorsque la droite siégerait sans 
contre-poids dans le conseil, n’était pas loin de penser, 
sur ce point, comme M. de Richelieu. 

Quoi qu’il en pàt être de ces prévisions, le sort était 
jeté, et la France se trouvait livrée, par la victoire de la 
coalition, aux chances d'une épreuve bien hasardeuse. 
L'opinion publique a depuis longtemps fait justice de 
cette coalition, la plus inexcusable, la plus immorale de 
toutes celles que raconte l'histoire des gouvernements 
parlementaires, à l'exception peut-être de la coalition de 
Fox et de lord Norih contre Pitt. Habituellement, lors; 
qua deux partis opposés se réunissent pour renverser un 
gouvernement. qu'auçun d'eux, pris séparément, me 
serait. assez fort poyr combattre ayec avantage, ils choi: 
sissgnt ponç.çhamp, de bataille quelque question sur 
laquelle, par. extraprdinaire, ils se frouvent penser. de 
mém, Jl px qut rien de smblable dans la coalition de 
4824, Tel.était, ay fond, l'antagonisme absolu des deux 
paris momentanémant alliés, qu'il leur fut impossible de 
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s'accorder sur un seul point, sauf la volonté de renverser 
un ministère que chacun d'eux, s'il avait dit sa véritable 
pensée, aurait accusé d’être favorable à l'autre. Pour se 
mettre en mesure de voler contre lui un amendement 
hostile, ils durent recourir à un expédient inouï, celui 
d'en rédiger un conçu en termes évidemment injgrieux 
pour les ministres, mais d'ailleurs tellement vagues, tel- 
lement ambigus, qu'ils pouvaient être interprétés dans 
deux sens absolument contraires, de manière à donner 
satisfaction aux passions et aux prétentions des deux 
partis qui s'y ralliaient. Et comme Ja moindre expli- 
«tion eût sufi pour meltre à nu c? grossier artifice, 
pour le frapper d'impnissance, les cealisés se virent ré- 
duits à Ja nécessité d'empêcher toute discussion et d'étouf- 
fer par leurs clameurs la voix de l’éloquent ministre qui 
les sommait d'expliquer le sens de leur accusation. Si 
l'on ne savait, par de nombreux exemples, quels peu- 
vent être, quels sont trop souvent les entraînements de 
la passion politique, sous quels prètertes illusoires, sous 
quels. sgphismes à 
plus inexensables, qn au 
d'honnêtes gens, tant ame 
doués d'un grand esprit, aient pu se Jaisser égarer. par 
celte tactique. Les deux parfis étaienf cerl 
pables. Cependant, jene pensa pa que, dans çet éyén 
ment donf les suites, floignées devaient etre plus gra 
encore que les suites immédütes, ils aient encouru , 
part égale de responsabilité. Les libéraux (je ne parle ici 
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que des libéraux constitutionnels, el non pas des conspi- 
rateurs), les libéraux pouvaient au moins alléguer pour 
excuse que le ministère leur avait déclaré une guerre 
irréconciliable et s'était refusé, dans ces derniers temps, | 
à toutes leurs avances, à toutes leurs tentatives de rap- 
prochement. Les royalistes, pour qui le ministère avait 
tout fait depuis deux ans, r'avaient à lui reprocher que 
de ne pas assez se hâter de leur céder la place. La culpa- 
bilité, je le répète, était bien inégale ; le châtiment le fut 
aussi. Celui des libéraux ful immédiat, mais temporaire. 
Celui des ultra-royalistes, précédé d’un triomphe mo- 
mentané qui dut leur faire croire pendant quelques an- 
nées qu’ils avaient été habiles, se résume dans la révolu- 
tion de 1830, dont il ne serait pas difficile d'établir les 
liaisons assez étroites, bien que non pas absolument né- 
cessaires, avec la victoire de la coalition de 1821. 

Les émotions de la crise ministérielle avaient naturel- 
lement agi d’une manière peu favorable sur le cours des 
effets publics. La baisse ne fut pourtant pas aussi consi- 
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CHAPITRE LXIX 


— 1821-1822 — 


Le nouveau ministère retire le projet de loi relatif à la censure. 
— Prompte rupture de la coalition formée »ntre la droite et la 
gauche, — Position difficile et embarrassée du cabinet qui essaie 
de se concilier les exagérs de l'extrème droite en leur distri- 
buant de nombreux emplois, mais qui ne peut les satisfaire tous, 
— La majorité de l'ancien centre ministériel se rallie à lui. —In- 
fluence de la Congrégation, — Complots révolutionnaires, — Cons 
pirations tramées par le Carbonarisme à Saumur, à Béfort, à Mar- 
seille et découvertes avant d'avoir éclaté, — Complicité de MM. de 
La Fayeue, d'Argnson, Manuel, de Corcelle, ete. 





Le 15 décembre 4821, le jour même où le Moniteur 
publiait les ordonnances qui constitusient le ministère, 
l'ordre du jour de la Chambre des députés annonçait la 
présentation du rapport de M. de Yaghyonc sur le projel 
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que, et une interpellation épigrammatique du général 
Foy, vivement relevée sur les bancs de la droite, sembla 
prouver que dès ce moment la coalition était rompue, 
qu'elle s'était ensevelie dans son triomphe. Un incident 
qui avait marqué le commencement de la séance, avait 
été, pour ainsi parler, le dernier soupir de cette alliance. 
Il s'agissait d'un membre de la gauche, M. César Durand, 
dont l'admission était contestée parce qu'une partie des 
impositions qui le rendaient éligible ne lui avait été dé- 
léguée par sa belle-mère qu'après sa nomination. A la 
suite d’un débat fort vif et malgré les conclusions du rap- 
porteur, la question, que les précédents rendaient assez 
douteuse, avait été résolue en sa faveur, une partie 
de la droite ayant voté avec la gauche, comme si, au 
moment de se séparer de ses alliés d'un moment, elle 
eût voulu leur donner encore un témoignage de condes- 
cendance et prendre congé d'eux avec courtoisi 

Il s'éleva ensuite une autre question assez singulière 
et sur laquelle il ne semblait pes qu lil pût y avoir de 
L'de Villèle et Corbière fatsaient partie de la 
il du budget. Devenus ministres, ils deman- 
dèrent à à y être remplacés. La Chambre açcepla leur 
démission, mais les bureaux les renommèrent “C'était 
certainement une idée fori étrange que d'appeler x des 
ministres à contrôler les propositions f finan 
verement, M. Casimir Prier fl ressorlie l'in 
bilité de pareilles fonctions; M, Benjami ê 
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pour l'avenir un pareil cumul; mais cette proposition fut 
repoussée par une assez faible majorité, bien que l'on 
n'eùt fait aux arguments de la gauche que des réponses 
insignifiantes. 

MM. de Villèle et Corbière étaient aussi vice-prési- 
dents de la Chambre. On comprit qu'il n’était pourtant 
pas possible de les maintenir en cette qualité, et on leur 
donna pour successeurs un membre de la droite et un 
membre du centre droit, M. de La Bourdonnaye et M. de 
Chabrol. Ce dernier, ballotté avec M. Delalot, l’emporta 
sur lui à la majorité de 464 voix contre 430, bien que 
plusieurs membres de la gauche eussent voté pour 
M. Delalot. 

En attendant des débats plus sérieux, la Chambre dis- 
catait de nombreux rapports de pétitions. Une de ces pé- 
tilions émanait d'un sieur Crestin, de Gray, qui réclamait 
contre sa radiation du tableau de l'ordre des avocats, 
ordonnée par le précédent garde des sceaux en punition 
d'un libelle qu'il avait publié contre un magistrat. Le 
rapporteur, qui était le général Doupadieu, sans $e pros 
nancer: spr..le nd. de J'affaine, proposa Le renvoi. au 
gouxernement en faisant entendre qu'il, pouvait y. avpic 
leu, d'examiner s'il. convenait de maintenir. le poyypir, 
atbitraire, aftribné par un décref de 4840 au ministre de 
la jnsjice sne l'ordre des avnçats., Ces conglusions furens 
appayées d'une manière plus og, moins absqing par 
M. da Girardin, par M. de SainierAulaire et surtout par 
M Manuel. qui ronrésenta que. la disposition. du. décret 
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de 1840, imaginée dans l'intérêt des vengeances de la 
tyrannie contre des avocats indépendants qui avaient le 
courage de lui disputer ses victimes, n’était pas compa- 
tible avec l'existence d'un gouvernement constitutionnel. 
Ces orateurs prirent, d'ailleurs, la défense du pétition- 
naire dont, suivant eux, on exagérait les torts et qui, 
par son grand âge, par son caractère honorable, par le 
rôle même qu'il avait joué dans l'Assemblée législative 
où M. de Girardin raconta qu'il l'avait vu siéger dans 
les rangs du parti monarchique, avait droit à des égards. 
M. de Martignac et M. Courvoisier demandèrent, au 
contraire, que l'on passât à l'ordre du jour sur la péti- 
ion, en soutenant que la mesure prise par le garde des 
sceaux, non-seulement élait parfaitement légale, mais se 
justifiait par des considérations d'ordre public. M. de 
Serre se défendit lui-même avec beaucoup de dignité et 
de fermeté, et, après deux épreuves douteuses, la Cham- 
bre, votant au scrutin secret, adopta l'ordre du jour à la 
faible majorité de 142 voix contre 435. Une partie de 
Id'êtôfié jvait' Vois Aveël patiné! #41 roi our ù 
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d'autant moins susceptible de contradiction qu'on savait 
que le ministère pensait très-sérieusement à mettre un 
terme à ce provisoire qui, depuis 1815, se reproduisait 
chaque aunée, au détriment de la régularité financière. 
Aussi, lorsque la proposition vint en délibération devant 
la Chambre des députés, M. de Corcelle fut-il le seul qui 
s'avisa de la combattre par des raisons tirées des ten- 
dances politiques du gouvernement et de ce qu'il appe- 
lait l’énormité des impôts. Les développements auxquels 
ilse livra avec sa violence habituelle excitèrent l'indigna- 
tion de la droite qui l'interrompit plasieurs fois par ses 
murmures. M. Duvergier de Hauranne indiqua la possi- 
bilité de sortir du provisoire en votant deux budgets dans 
une session. M. Casimir Périer repoussa cet expédient 
comme contraire au texte de la Charte: Le projet de loi 
fut voté, le 24 décembre, à la majorité de 281 voix 
contre 43. Quatre jours après, la Chambre des pairs le 
vota à l’unanimité et sans discussion. 

Jusqu'à ce moment, on le voit, il n'y avait eu, depuis 
l'avénement du nouveau cabinet, que ce que l’on peut 
appeler des escarmouches parlementaires. L'attitude des 
partis n'était pas encore bien nettement déterminée dans 
la Chambre élective. L'ancien centre ministériel laissait 
voir surtout une grande perplexité. La position était toute 
nouvelle pour lui, et on peut dire qu'il n’existait aucun 
précédent d’après lequel il pôt se diriger. Depuis la fin 
de 1815, c'est-à-dire depuis l’époque où les Chambres 
avaient commencé à jouer un rôle sérieux, le ministère 
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n'avait jamais été renouvelé en entier, et bien que plu- 
sieurs des modifications personnelles qu'il avait subies 
fussent le résultat d'une modification équivalente dans sa 
politique, jamais non plus cette politique n'avait été en- 
tièrement changée. Un système de juste milieu entre les 
paris extrémes en avait toujours fait le fond, et si, 
parfois, on en avait dévié dans la pratique pour se rap- 
procher de l'un ou de l’autre de ces partis, jamais on 
n'avait avoué franchement ces déviations imposées par la 
nécessité. Des doctrines un peu plus ou un peu moins 
libérales, un peu plus ou un peu moins monarchiques, 
mais jamais absolues dans un sens ni dans l'autre, et une 
profonde répugnance pour le principe des exclusions et . 
des réactions, avaient presque également caractérisé les 
deux ministères de M. de Richelieu et celui de M. De- 
tazes. Les hommes du centre proprement dit, ceux que 
leur tempérament, leurs opinions, le respect inné de 
l'autorité, la crainte des révolutions et des ébranlements 
politiques, quelquefois ausii des motifs plus personnels, 
disposaient naturellement à soutenir le pouvoir, avaient 
donc pu se persuader jusqu'à un certain point, en soute- 
nant l’un après l'autre ces divers ministères, qu'ils con- 
tinuaient à servir la mème cause. Cette illusion leur avait 
êté d'autant plus facile que, dans chacun de ces cabinets, 
ils trouvaient quelques survivants du précédent qui sem- 
blaient en conserver la tradition et en perpétuer l’es- 
prit. Maintenant, une telle illusion n’était plus possible. 
À l'exception du département de la maison du roi, tous 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. us 


les minislères avaient passé en d'autres mains; presque 
tous leurs titulaires actuels avaient fait partie jusqu'alors 
d'une opposition systématique dont le symbole, la ligne : 
de ralliement, était la réprobation de l'ordonnance du 5 
septembre, si longtemps considérée comme la base es- 
sentielle de la politique du gouvernement. C'était une 
rénovation complète. M. de Villèle et quelques-uns 
de ses collègues pouvaient avoir assez de sagesse et de 
pradence pour comprendre l'avantage d'adoucir la tran- 
sition, de ne pas la rendre trop brusque, de ne pas désa- 
vouer trop absolument le passé, mais il était déjà facile 
de voir que l'impatience, l'intolérance du parti qui les 
avait portés au pouvoir leur rendraienl ces ménagements 
bien difficiles. Tontes les passions, tous les restentiments, 
tontes les exigences de 1845 s’agitaient déjà autour d’enx. 
Arec eux et malgré eux, les préventions, le langage de 
cette époque reparaissaient dans les régions officielles, 
et, pour rester dans le camp des vainqueurs, il fallait, 
lorsqu'on avait appartenu à la majorité de 4847, de 
1848, de 1819, se résigner d adorer ce quon avait 
brûlé et à Bräler ce qu'on avait adoré. C'était une 
dure alternative pour des esprits modérés et timides que 
d'avoir à subir une telle extrémité où à se rallier à la 
gauche, si compromise avec la faction révolutionnaire. 
Les députés du centre hésitaiont. Or pouvait prévoir, 
dès lors, que la plupart resteraient fidèles à la bannière 
du pouvoir, mais il n'était pas encore possible de cal- 
culer dans quelle proportion ils s'ÿ rallieraient. 
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Ce qui était fait pour entretenir leur hésitation, c'était 
la position peu assurée encore du nouveau ministère. En 
général, on ne le croyait pas destiné à une longue existence, 
et cela explique l'espèce dejoie avec laquelle la gauche l'a 
vait vu arriver au pouvoir après avoir tant contribué à lui 
en faciliter les abords. Elle croyait qu'il ne pourrait le 
garder longtemps et que, le parti du milien n'étant pas 
en mesure de ressaisir lesrènes du gouvernement qui ve- 
naient de lui échapper, le tour du parti libéral arrive- 
rait nécessairement. Et cette manière de voir n’appar- 
tenait pas exclusivement à l'opposition de gauche. 
Lorsqu'un parti longtemps éloigné des affaires sy 
trouve appelé par quelque revirement imprévu, on est 
trop disposé à penser qu'il n'aura pas la force de s'y 
soutenir. On sè persuade que les obstacles qui l'en ont 
écarté jusqu’à ce moment ne tarderont pas à réagir con- 
tre lui et à l'en précipiter. On ne vept lui reconnaître 
d’autres forces que celles dont il disposait lorsqu'il était 
dans l'opposition, forces qui, en effet, seraient insuffisan- 
tes pour le mettre en état de gouverner, de tenir tête à ses 
adversaires, et on oublie que le seul fait de la possession 
du pouvoir apporte à ses détenteurs un surcroît d'auxi- 
liaires et de ressources de toute espèce à l'aide desquels, 
pour un temps plus ou moins long, ils sont à peu près 
certains de triompher de ces obstacles. À cette époque, 
d'ailleurs, on n’élait pas encore habitué, en France, à 
voir des personnages politiques appelés à la direction 
des affaires publiques sans autrestitres pour cela que les 
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succès qu'ils avaient obtenus et les talents dont ils 
avaient fait preuve dans les luttes parlementaires. 
Un cabinet dans lequel siégeaient, à côté de deux grands 
seigneurs désignés surtout par leur nom et par la 
couleur de leurs opinions, des hommes remarquables 
sans doute par leur habileté comme chefs de parti 
et dans les combats de la tribune, mais qui n'avaient 
jamais rempli aucun emploi de gourernement, un tel 
cabinet semblait quelque chose de bien incomplet, j'ai 
presque dit de bien subalterne. Les ministres nouveaux 
paraissaient singulièrement insufisants en comparaison 
de leurs prédécesseurs. Ceux-ci, dont généralement on 
ne contestait pas la capacité, mais que tant d'échecs et 
d'humiliations acceptés et subis avec trop de résignation 
peut-être avaient naguëres un peu abaissés dans l’opi- 
nion publique, s'étaient déjà relevés per le seul fait de 
leur retraite, par l'unanimité avec laquelle on les avait 
tons vu déposer leurs portefcuilles alors que le parti 
vainqueur s’eflorçait de retenir plusieurs d'entre eux. 
On leur savait gré de la. bonne grâce qu'ils avaient 
mise à faciliter la formation du nouveau ministère. 
La première fois qu'ils parurent à l Cour,ils y fu- 
rent très-bien accueillis par le Roi, par le duc d’An- 
goulème et même par Madame qui, indignée de l'adresse 
de la Chambre, n'avait vu qu'avec une satisfaction 
très mélangée le grand changement préparé par celte 
manifestation. Bien des gens s'empressaient autour 
d'eux, comme pour les féliciter de la conduite qu'ils 
x 27 


Google 


sis HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


avaient lenue ou leur exprimer les regrels que causait 
let rettaite. Euxmêmes, sans doute, dans ce premief 
moment, ils doutaient que M. de Villèle et ses amis eussent 
te Jongte cartière À paftourir, et cette disposition d’es 
prit leur rendait apparemment plus faciles le calme et 
la modération dans leur situation nouvelle. 

L'attitude de leurs suceséeurs, au contraire, était 
embarrassée. On aurait dit qu’ils ne comptaient pas sur 
l'avenir. Et ce n'était pas seulement parce qu'ils sentaient 
que toutes les fractions du parti libéral ne tarderaient 
pas à les attaquer et qu'ils ne pouvaient pas même comp- 
ter sur l'appui des opinions modérées, inquiètes de leur 
avénement au pouvoir; au sein même du parti qui 
s’intitulait exclusivement royaliste, ils rencontraient déjà 
de grandes difficultés. La portion la plus violente de 
ce parti, tout en se réjouissant de la chute du cabinet 
présidé par M. de Richelieu, n'était que médiocrement 
satisfaite de la composition de celui qui venait de le rem- 
placer. Les pointus, comme on les appelait, ceux qui 
avaient appuyé de leut parole où de leur vote la fameuse 
phrase de l'adreue, remarquaient qu'aucun des leurs 
n'avait été appelé au ministère, et ils craignaient d'avoir 
êté pris pour dupes. M. de Vaublanc, surtout, déçu dans 
les espérances dé son incurable vanité, était furieux. On 
se plaignait, de ce cdté, de la nomination de M. de Pey- 
ronnet dont la couleur politique, assez peu déterminée 
jusqu'alors, permettait à ceux qui ne l'aimaient pas de 
le présenter comme un homme des centres pluiôt que de 
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la droite. On parlait de lui commo d'un avocat bavard et 
déclamateur qui, sans talent éminent, sans avoir rien fait 
de remarquable, s'était glissé furtivement dans les rangs 
du royalisme pour y dérober la simarre, et on l'accablait 
de sarcasmes, La Quotidienne, bien qu'elle applaudit au 
dénouement de la crise ministérielle, exprimait le regret 
de ne pas voir, sur la liste des nouveau conseillers de la 
couronne, à côté de noms très-considérables, d'autres 
qui ne l'étaient pas moins et qui auraient réuni en ua 
faisceau toutes les opinions royalistes. Le Drapeau blanc, 
ne pouvant pas, en présence de la censure, dire toute sa 
pensée à cet égard, l'insinuait en manifestant l'espérance 
d'être bientôt ministériel. Le Journal des Débats, la 
Gazette de France se laisaient, 

À défaut de portefeuilles, il fallait atsolument, par la 
distribution des emplois publics, donner une large satis- 
faction à ces mécontentements. MM. de Villèle et Cor- 
bière, qui auraient voulu maintenir une sorte d'équilibre 
entre la droite et le centre droit et ne pas muliplier les 
destitations, se trouvaient dans une situation très-difi- 
cile. Le changement de ministère ayant naturellement 
fait vaquer un certain nombre d'emplois importants, ils 
s'empressérent d'en profiter pour placer quelques-uns 
de leurs amis politiques. M. Anglès sétant démis des 
fonctions de préfet de police qu'il remplissait depuis plus 
de six ans, on lui donna pour successeur un conseiller à 
la cour royale de Paris, M. Delavau, connu pour la cha- 
leur dé ses sentiments religieux eb membre de la Con- 
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grégation. Un autre congréganiste, dont l'ardeur allait 
jusqu'an fanatisme, M. Franchet, chef du personnel de 
l'administration des Postes, fut chargé de la direction de 
la police au ministère de l'intérieur. Ces deux choix 
furent accordés à l'influence de M. de Montmorency, 
et c'est à partir de ce moment surtout que la qualité de 
membre de la Congrégation devint un titre de recom- 
mandation pour l'admission aux fonctions publiques. Le 
duc de Doudeauville, qui tenait aussi à cette société, el 
dont le fils, le vicomte Sosthène de La Rochefoucauld, 
par sa liaison avec madame du Caÿla, avait contribué à 
la révolution ministérielle, fut nommé directeur-général 
des Postes à la place de M. de Mézy, ami particulier de 
M. Pasquier, qui, par un dédommagement bien incom- 
plet, devint conseiller d'État en service ordinaire. Deux 
ambassades se trouvaient vacantes, celle de Naples, dont 
le duc de Narbonne s'était démis depuis longtemps, et 
celle de Londres, dont M. Decazes se démit également 
dès qu'il eut appris le triomphe complet du parti qui lui 
avait fait une si implacable guerre. L'ambassade de Lon- 
dres fut donnée sans difficalté à M. de Chateaubriand 
qui la désirait, qui avait rendu d'assez grands services à 
la cause maintenant triomphante pour qu'on lui dût 
une grande récompense, et que MM. de Villèle et Cor- 
bière étaient bien aises, d'ailleurs, d'éloigner de Paris 
où il pouvait leur créer plus d'un embarras. Quant 
à l'ambassade de Naples, elle fut l'occasion d’un 
différend assez vif dans le sein du cabinet. M. de 
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Montmorency avait cru pouvoir la promettre à son 
cousin le duc de Laval, naguère ambassadeur en Es- 
pagne, qui se trouvait sans emploi depuis six mois; mais 
M. de Serre, malade et fatigué par ses travaux parlemen- 
taires, désirait aller se reposer et reprendre des forces 
sous le ciel du Midi, et il avait fait entendre qu'il accep- 
terait avec plaisir la succession du duc de Narbonne. 
MM. de Villèle et Corbière, par reconnaissanee pour les 
services qu'il avait rendus à la cause royale et plus encore 
peut-être dans la crainte que, s'il restait à Paris, la mo- 
bilité passionnée de son esprit ne le ramenät tôt ou tard 
dans les rangs du parti libéral, accueillirent avec empres- 
sement le vœu qu'il leur avait exprimé. La majorilé du 
conseil fut de leur avis, et M. de Montmorency se vit 
obligé de renoncer à sa prétention. Dans le dépit qu'il en 
éprouva, il voulut donner sa démission, et deux lettres 
qu'il écrivit à ce sujet à M. de Villèle laissent voir une , 
irritation douloureuse qui ne tenait pas uniquement à cet 
incident. On sait qu'il était chevalier d'honneur de Ma- 
dame. Gette princesse, assez mal disposée dans les premiers 
moments pour le nouveau ministère parce qu'elle ÿ voyait 
le résullat de cette adresse qui lui paraissait si insolente, 
savait, de plus, assez mauvaisgré à M. de Montmorency de 
s'être engagé dans celte combinaison sans l'en avoir aver- 
tie, en sorte qu'elle ne l'avait appris qu'avec le public. 
Elle lui déclara qu'elle considérait sa position ministé- 
rielle comme incompatible avec les fonctions qu'il rem- 
plissait auprès d'elle, et il dut renoncer à ces fonctions 
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auxquelles il attachait beaucoup de prix. Il se voyait 
donc blessé tout à la fois dans ses sentiments de roya- 
liste, dans sa position de courtisan et dans celle de mi- 
nistre des affaires étrangères. C'était un triste début dans 
la carrière où il venait d'entrer, et, malgré sa piêlé aussi 
ardente que sincère, son âme un peu faible n'était pas à 
l'épreuve de semblables froissements. On parvint pour- 
tant à le calmer, mais il lui resta, de ca premier choc, 
des impressions qui devaient se retrouver plus tard. On 
lui promit de donner nne ambassade au duc de Laval dès 
qu'on en aurait la possibilité, et, en attendant, on conféra 
à ce dernier la dignité de ministre d'État, aussi bien 
qu'aux: ducs de Doudeanville et de Narbonne et à 
M. de Bonald. 

Les places de sous-secrétaires d'État des affaires étran- 
gères et de la justice, racantes par la démission de 
MM. de Rayneval et Portalis, ne furent pas conservées. 
Aux affaires étrangères, un ancien diplomate qui s'était 
fait jadis quelque réputation dans des postes secondaires, 
M. Herman, fut nommé directeur des travaux politiques. 
À la justice, M. de Peyronnet prit pour secrétaire-général 
un jeune magistrat connu pour son talent et pour son 
dévouement à la aus royaliste, M. de Vatimesnil, qui 
l'avait assisté comme subititut devant la cour des pairs 
dans le procès de la conspiration militaire. Au départe- 
ment de la guerre, il y eut aussi un changement d’or- 
ganisation : le général de Coëtlosquet devint directeur 
général du personnel, et le secrétaire-général, M. Per- 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 15 


ceval, échangea sea fonctions contre celles d'intendant- 
général de l'administration de la guerre. É 

Le personnel du conseil d'État sabit un petit nombra 
de modifications. Il y en out davantage dans celui des 
préfectures : en peu de mois, plus de vingt reçurent de 
nouveaux titulaires, et parmi eux plusieurs hommes dont. 
les noms se rattachaient à la réaction de 4815, Il y eut 
aussi quelques changements dans les commandements 
militaires : le général Coutard sucéda au général Den 
france dans celui de la division militaire de Paris. Le 
général Donnadieu fut rétabli sur le cadre de disponi- 
bilité. 

Quelques ambitions se trouvaient satisfaites ou à peu 
près, mais il y avait encore, dans le parti victorieux, 
bien des prétentions auxquelles on n'avait pu faire droit. 
Un des principaux chefs de l’oppaition ultra-royaliste, 
M.'de La Bourdonnaye, avait exprimé le désir d'être 
nommé ministre à La Haye et d'obtenir la pairie pour 
son fils encore enfant. La première de ces demandes 
n'avait rien d’exorbitant, elle peut même paraître bien 
modesls à ceux qui ne savent pas quel était encore alors 
le prestige des emplois diplomatiques, mais il en était 
autrement de la seconde. Les ministres ne crurent pas 
devoir ÿ accéder, malgré les instances de M. de Chateau- 
briand qui #était rendu l'intermédiaire de celte négocia- 
tion et qui leur représentait le danger de mésontenter un 
homme aussi important, de diviser ls parti royaliste. Peut: 
être M. de Villèle, qui avait déjà une longue expüriance 
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du caractère intraitable de M. de La. Bourdonnaye, pen- 
éait-il qu'aucune concession ne pourrait assurer son appui 
à un ministère dont il ne faisait pas partie. 

M. de Chateaubriand s'était constitué, auprès des mi- 
nistres, l'interprète de tous les royalistes qui croyaient 
avoir à réclamer une récompense ow une réparation. 
Il se complaisait dans ce rôle de protecteur qui ne 
pouvait manquer de le rerdre très-populaire dans le 
parti. 11 demandait qu’on donnât un commandement au 
général Donvadieu, qu'on rétablit M. de Vitrolles dans 
la dignité de ministre d'État dont M. Decazes l'avait fait 
destituer en 1818, qu’on ft une situation à M. de Cas- 
telbajac, à M. Delalot, à M. Bertin de Vaux, à M. de La 
Bouillerie. À l’insistance qu'il y mettait, à ses efforts 
redoublés pour en venir à bout, on eût pu croire que le 
salut de la monarchie était à ce prix. M. de Villèle qui, 
sans avoir le titre de président du conseil, était consi- 
déré comme le ministre principal, essayait de résisler à 
ces exigences, de tempérer cette ardeur de renouvelle- 
ment, de destitutions, se couvrant du voile d’une préoc- 
cupation jalouse des intérêts de la cause royale qu'il ne 
fallait pas, disait-on, laisser entre des mains hostiles ou 
indifférentes. Déjà, sa résistance, malgré tous les tempé- 
raments qu'il y apportait, malgré ses concessions succes- 
sives, excitait de nombreux mécontentements, et l'on 
entendait, dans les rangs du parti royaliste, le mot 
d'ingratitude. Le vicomte de La Rochefoucauld, qui se 
regardait comme le véritable créateur da ministère et qui 
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avait eu, en effet, quelque part à sa formation, s’indi- 
gnait de n'avoir pu obtenir l’emploi d'aide-major-général 
de la garde nationale de Paris, vacant par la démission du 
duc de Choiseul.” 

Pendant que le ministère et ses amis politiques s’absor- 
baient, en quelque sorte, dans la question délicate et 
irritante du partage des dépouilles que la défaite du parti 
modéré avait mises à leur disposition, il se passait, sur 
plusieurs points de la France, des événements propres à 
leur faire comprendre la nécessité de ne pas se diviser 
s'ils voulaient conserver le terrain qu'ils venaient de con- 
quérir. À Béfort, à Saumur, à Marseille, on découvrait 
presque simultanément des conspirations qui avaient 
des ramifications étendues. On eût pa croire qu'elles 
étaient le résultat instantané de l'émotion produite 
dans l'opinion libérale par l'avénement d'un ministère 
ultra-royaliste, mais, en réalité, les mouvements qui 
furent alors sur le point d'éclater s0 préparaient depuis 
longtemps. ‘ 

J'ai parlé de l'organisation du carbonarisme et de ses 
rapides progrès. J'ai dit qu'une haute vente, siégeant 
à Paris et dont faisaient partie les chefs de la faction 
révolutionnaire avec beaucoup de jeunes gens jusqu'alors 
incohous, en formait la tête et était censée diriger son 
action. Cependant cette vente était trop nombreuse, il 
eût été trop dificile de la réunir fréquemment sans ap- 
peler l'attention de la police, pour qu’elle pût exercer 
efficacement cette direction et pourvoir avec la prompti- 
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tude nécessaire à tous les accidents qui pouvaient se 
présenter. À l'insu de la msjeure partie de ses membres, 
il s'était donc formé un centre d'action plus resserré dont 
M. de La Fayette était l'âme. Animé encore, à soixante- 
cinq ans, d'une ardeur touie juvénile, prompt aux illu- 
sions, d'un accès facile pour quiconque se déclarait prôt 
À tenter quelque entreprise en faveur de la liberté, pro- 
digue d'encouragements, aussi disposé à risquer sa vie 
qu'à compromettre sa fortane pour ca qu'il regardait 
comme la cause nationale, c'était à lui qu'aboutissaient 
tous les projets de complots et d'insurrections qui s'éla- 
borelent dans un grand nombre aginations, et il en 
délibérait, d'ordinaire, avec les jeunes fondateurs du 
carbonarisme, avec MM. Joubert, Ary Scheffer, Lares- 
che, Bazard, Trélat, qui lui formaient comme une sorte 
de constil privé. Comme pourtant ces jeunes gens n'a 
vaient ni l'importance, ni la maturité indispensables 
pour qu'on pât voir en eux des représentants suffi. 
sants de l'opposition, même la plus avancée, M. de La 
Fayette avait établi, en dehors de ce petit cercle, un 
comité politique auquel il communiquait les propositions 
les plus importantes et les projets qu'il croyait de nature 
à être mis à exécution. Son fils George de La Fayette, 
M. Manuel, M. Dupont de l'Eure, M.de Corcelle, M. d'Ars 
genson, M. Jacques Kæchlin, M. de Thiard, tons dépu- 
tés, étaient, avec MM. Mérilhou et Chevallior et avec 
M. de Sehonen, conseiller à la cour royale et gendre 
de M. de Corcelle, les membres de ce nouvaau somité 
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directeur. Dans les questions militaires, ile s'adjoignaient 
les généraux Tarayre et Corbineau. Le comité directeur, 
comme la haute vente, se réunissait le plus habituelle- 
ment chez M. de La Fayette, quelquefois chez M. Manuel, 
chez M. Dupont de l'Eure, chez M. de Thiard, chez 
M. de Schonen. Unis de vues et d'intentions, au moins 
quant au but à atteindre immédiatement, la chute du 
trône des Bourbons, l'esprit et le tempérament de ces 
personnages présentaient d'ailleurs des différences qui 
devaient nuire à l’efticacité de'leur action commune. J'ai 
déjà dit quel contraste formaient, avec la froide sagacité 
et la circonspection de M. Manuel, l'ardeur enthousiaste 
deM. de La Fayette et l'intrépide confiance qui lui faisait 
accueillir, avec le même empressemont que les conspira- 
teurs sincères et sérieux, de misérable aventuriers, peut- 
être même des espions s’offrant à lui comme des pa- 
triotes persécutés. Chez M. d’Argenson, on trouvait de 
tout autres dispositions : tout lui était suspect, et si M. de 
La Fayette prenait quelquefois des agents de police pour 
des zélateurs de la liberté à qui il prodiguait ses confi- 
dences ot ses secours, tout au contraire. les vrais conspi- | 
rateurs qui essayaient de s’introduire auprès de M. d’Ar- 
genson risquaient d'être éconduits comme des agents 
provocateurs cherchant à l'äitirer dans un piége. Avec 
des éléments aussi pou homogènes, il était malaisé 
d'arriver à une détermination, de prendre un parti sur 
les propositions soumises soit au comité directeur, soit 
à la haute vente. Les uns voyaiant des chances de 
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succès dans tous les plans qu'on leur proposait, tandis 
qu'aux yeux des autres le projet le mieux combiné et 
s'appuyant sur les conjonctures les plus favorables eùt à 
peine paru assez rassurant pour qu’on pût s'y engager 
sans lémérilé. 

Cependant, dès la fin de novembre, par conséquent 
plus de quinze jours avant la retraite de M. de Richelieu, 
la haute vente avait reçu la nouvelle qu'en Alsace tout 
était prêt pour un soulèvement. C'était peut-être la partie 
de la France où le carbonarisme avait jeté le plus de 
racines, et des circonstances accidéntelles y avaient con- 
tribué autant que l'esprit révolutionnaire et anti-bour- 
bonien qui y régnait à cette époque. M. d’Argenson y 
possédait de grands établissements métallurgiques, el 
M. Jacques Kæchlin,'comme lui membre de la Chambre 
des députés et de la haute vente, y dirigeait, avec sa 
nombreuse et riche famille, des manufactures considéra- 
bles à Mulhouse, à Béfort et dans les environs. Plusieurs 
des officiers compromis dass la conspiration du 49 août, 
et qui, bien qu’acquittés par la cour des pairs, avaient êLé 
mis à la réforme sans traitement, avaient trouvé une 
ressource et un asile dans l'administration de ces établis 
sements où des recommandations de parti les avaient fait 
admettre. Parmi eux se trouvaient le garde-du-corps 
Lacombe, le lieutenant Desbordes et les sous-lieutenants 
Brue et Pégulu. La notoriété acquise à leur nom par le 
procès où ils avaient figuré les avait promptement mis 
en rapports avec les ennemis de la royauté dans cette 
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contrée, particulièrement avec un avocat appelé Petit. 
Jean, etun sieur Roussillon, officier à demisolde, qui, 
eux-mêmes, avaient des relations intimes avec quelques 
officiers du 29" régiment de ligne, en garnison à Béfort, 
à Neuf-Brisach et à Huningue. Ces derniers manifestaient 
une vive irritation contre le gouvernement, et plusieurs 
ne dissimulaient pas leur regret de l’avortement du com- 
plot de Nantil. Lacombe et ses camarades, informés de 
ces dispositions par leurs nouveaux amis, se persuadèrent 
qu’il était possible de renouveler avec plus de succès en 
Alsace la tentative qui avait échoué à Paris. En ce moment 
même, un des agents de la haute vente, M. Buchez, 
achevait d'organiser à Mulhouse des ventes de carbonaré, 
ets’eforçait, avec le concours de M. Kæchlin, d'en fonder 
dans d’autres villes d'Alsace. Les anciens complices de 
Nantil, initiés à ce nouveau mode de conspiration, y 
- adhérèrent avec enthousiasme, s'en rendirent les propa- 
gateurs, et, secondés par MM. Petit-Jean et Roussillon, 
parvinrent à gagner à leurs projeis un certain nombre 
d'officiers inférieurs et de sous-officiers du 29° de ligne. 
Il n'avait pas fallu deux mois pour que l'association prit 
une grande extension, tant dans la population civile du 
Haut et du Bas-Rhin que dans les garnisons des pla- 
ces de l'Est. Son foyer était, à Strasbourg, dans deux 
régiments d'artillerie et un bataillon de pontonniers 
qui y résidaient, à Metz, dans l'école d'application 
et dans un régiment du génie, et, à Épinal, dans un 
régiment de cuirassiers. Les conjuris, tant les militai- 
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reg que les bourgeois, tout en se disant prêts à pren- 
dre les armes, déclaraiert unanimement qu'ils ne 
se lèveraient que s'ils voyaient au milieu d'eux 
quelques hommes politiques d'un rang éleré, décidés à 
se constituer immédiatement en gouvernement provi- 
soirs. : 

Le lieutenant Desbordes et le sons-lientenant Pégulu 
se chargèrent d'aller à Paris en donner avis à la haute 
vente. Avant de prendre un parti définitif, elle crut de- 
voir attendre des informations plus complètes, et MM. Ba- 
zard et Joubort furent envoyés sur les lieux pour juger de 
la situation. Ils visitèrent successivement Mulhouse, Bé- 
fort, Neuf-Brisach, Strasbourg, eurent des conférences 
avec les principaux conjurés, et y puisèrent la conviction, 
non-seulement que les populations ouvrières et les ventes 
leur fourniraient, en Alsace et en Lorraine, de nom- 
breuses recrues, mais qu'à Béfort, à Neuf-Brisach, à 
Colmar, à Strasbourg, à Net, à Nancy, à Épinal et 
dans l'état-major même du général Pamphile Lacroix, 
commandant de’ la division militaire de Strasbourg, ils 
trouveraient des auxiliaires disposés à seconder le mou- 
vement de ces populations, ou même à le devancer. Au 
nombre de ceux dent ils reçurent les promesses était un 
général en non-activité appelé Dermoncourt, résidant 
auprès de Neuf-Brisach, qui se faisait fort d'entrainer, 
à Colmar, un rêgiment de chasseurs à cheval dans le- 
quel il prétendait avoir des intelligences, et un jeune 
lieutenant d'infanterie, Caïrel, dont je ne rappelle le 
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nom que pare qu'il devait, longiempsaprès, obtenir une 
grande célébrité, 

Après un court séjour à Strasbourg où ils s'étaient 
concertés avec M. Buchez, les deux émissaires de la 
haute vente, MM. Bazard et Jouber!, en partirent, ce 
dernier pour aller, dans le département du Haut-Rhin, 
surveiller le déreloppement de la conspiration, l'autre 
pour retourner à Paris et y rendre compte de sa mission. 
Les informations qu'il apportait et celles qu'on recevait 
en même temps des départements de l'Ouest, où la cons- 
piration élait aussi en progrès, firent croire à M. de La 
Fayette et à la haute vente qu'on était en mesure d'agir, 
eton décida que l'insurrection auraitlieu dans les der- 
niers jours de décembre. MM. d’Argenson et Kæchlin 
furent désignés, avec M. de La Fayel, pour constituer 
le gouvernement provisoire qui devait s'installer à Béfort, 
dès qu’on serait matire de la ville. MM. Dupont de l'Eure 
et Manuel devaient, comme eux, 86 transpurler sur lo 
théâlre de l'insurrection. L'ordre de prendre les armes 
fat transmis aux carbonari et aux chevaliers de la liberté 
de l'Anjou et de la Brotagne en même temps qu'aux 
carbonari de l'Alsace: Nantes et Saumur étaient, dans 
l'Ouest, les deux centres du mouvement. On hésita sur 
la question de savoir lequel des deux donnerait le signal; 
mais, comme à Saumur les éléments du complot, depuis 
longtemps préparés, semblaient avoir ptas de cohésion et 
d'ensemble, il fut résolu, daus une réunion des principaux 
meneurs de ces deux cités, d'Angers et des autres villes 
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intermédiaires, que Saumur prendrait l'initiative. Lescon- 
jurés appartenant à l'École militaire et à la garde na 
nale saumuroise etles comités du voisinage furent avertis 
de se tenir prêts pour le dimanche suivant, 25 décembre, 
jour auquel l'on disait que Béfort devait aussi se soulever. 

Par un étrange accident, le samedi 24, pendant que 
chacun se préparsit pour le lendemain, un violent in- 
cendie éclata chez un négociant de Saumur. Les élèves 
sous-officiers de l’École accoururent pour l’éteindre, et 
vingt-cinq ou trente des plus intrépides, presque tous 
membres de l'association des chevaliers de la liberté, 
se placèrent, avec la pompe de l'École, au pied d'un 
mur qu'on espérait préserver, mais qui s'écroula sur eux. 
Neuf ou dix furent tués, cinq ou six grièvement blessés. 
On trouva, dans les vêtements d’une des victimes, des 
notes et des listes qui, remises aux chefs de l'École, con- 
firmèrent les révélations faites quelques jours auparavant 
par deux sous-officiers sur la complicité d'un grand nom- 
bre d'élèves dans une conspiration organisée par les che- 
valiers de la liberté. Le général Gentil de Saint-Alphonse, 
commandant de l'École, y avait d'abord ajouté peu de 
foi et s'était borné à les transmettre à son supérieur im- 
médiat, le général Jamin, commandant de la division 
militaire de Tours. Celui-ci était venu à Saumur inter- 
roger les deux sous-officiers et avait ensuite ordonné, la 
veille même de l'incendie, la visite des papiers et l'ar- 
restation d'un officier signslé comme un des agents les 
Plus actifs du complot, le lisutenant Delon. Delen, pré- 
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venu à temps, avait pu se soustraire à toutes les recher- 
ches; mais, après la découverte des listes e dans la soirée 
même du 24, trente-cinq ou quarante sous-officiers furent 
arrêtés. Ces arrestations et la catastrophe qui les avait 
amenées, en enlevant à la conspiration ses chefs et ses 
agents les plus énergiques, rendirent impossible le mou- 
vement ordonné pour le lendemain. 

En Alsace, le complot échoua ég:lement, mais pour 
des motifs plus compliqués. Le plan des conjurés était 
très-vaste et, par cela même, soumis à une multitude de 
chances diverses dont chacune pouvait en préparer la 
ruine complète. Au dire de ceux qui se sont faits plus 
tard les historiens et les apologistes de ces tristes aven- 
tures, le signal devait partir à la foisde Neuf-Brisach et 
de Béfort; les deux garnisons auraient pris les armes et 
arboré les trois couleurs dans la même nuit, puis, se 
mettant en mouvement, elles auraient fait leur, jonction 
à Colmar; celle de Neuf-Brisach, plus rapprochée de 
celte ville, s’y serait portée sur-le-champ sous les ordres 
du général Dermoncourt pour enlever le régiment de 
cavalerie qui s’y trouvait; celle de Béfort y aurait amené 
les députés désignés pour prendre la direction politique 
de l'insurrection. Au premier bruit de ce double sou- 
lèvement, Mulhouse, les autres cités du département et 
les nombreux douaniers de la frontière, presque tous an- 
ciens soldats, entrainés par les carbonari, auraient pris 
les armes; on ne doutait pas que les conjurés de Stras- 
bourz ne réussissent aussi à entratner cette grande ville 
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avec sa gärnisôn, et que ceux d'Épirial, de Nancÿ, de 
Metz ne suivissent cet exemple. Les cominunications 
entre l'Alsace et Paris devaient être interceplées par les 
groupes de conspirateurs qui existaient dans châque ville 
des Vosges, et surtout par le colonel Brice, ce célèbre 
partisan dé 1815, qui occuperait les passages de cette 
chalne avec les restes des corps francs de cette époque. 
Le gouvernement provisoire, composé, comme je l'ai 
dit, de MM. de La Fayelte, d'Argenson et Kœchlin, 
serait prockmé à Béfort et installé à Colmar pour ÿ 
rester jusqü'au moment où Strasbourg pourrait lui ouvrir 
ses portes; il disposerait, au moment décisif, de vingt-, 
cinq ou trente carbonari parisiens, choisis parmi les plus 
intelligents et les plus résolus, et qui, partis de Paris à 
l'avance, par petits détachements, seraient logés, au fur 
et à mesure de leur arrivée, chez des affiliés de Béfort 
et des environs. La nuit du 28 au 29 décembre était in- 
diquée pour le soulèrement. 

Un tel plan, révélé plus tard par des hommes qui 
avaient tout intérêt à le présenter sous l'aspéct le plus 
spécieux, offre les caractères de la téméritè la plus 
extravagante. Évidemment, il ne reposait que sur des 
éspérances, sur des conjectures, sur l'opinion qu'on se 
faisait des dispositions des populations et des troupes, et 
l'étendue même du théâtre où il devait s'exécuter, la 
difficulté d'y faire tout converger, à un moment donné, 
vers uù même but, multipliaient outre mesure les pos- 
sibilités d’un échec. Cependant, ce plan, concerté entre 
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les conspirateurs de l’Alsäce, avait reçu, à Paris, l'äp- 
probation de M. de La Fayette et de la haute vente; 
mais, au moment où elle allait prendre les dernières 
mesures qu’il rendait nécessaires, M. Manuel représenta 
qu’en matière aussigrave il ne convenait pas de s’en 
rapporter au témoignage de jeunes gens en qui la loyauté 
la plus complète ne pouvait suppléer à l'expérience et 
au sang-froid ; que MM. d’Argenson et Kæchlin, qui habi- 
taient le département du Haut-Rhin pendant une partié 
de l'année et y possédaient de grands établissements, 
pouväient s’y rendre sähs éveiller le moindre soupçon ; 
que désignés l'un et l'autre pour faire partie du gouver- 
nement provisoire, ils ne devaient pas tarder à quitter 
Paris, et qu'il serait à propos de les prier d'avancer leur 
dépatt en sorte qu'avant de prendre une décision défi- 
nitive on eut pu recevoir leur rapport. M. de La Fayette 
répondit que les choses étaient déjà bien avancées et 
qu'un retard pourrait refroidir lesespritset compromettre 
les conspirateurs déjà arrivés à Béfort. Néanmoins, l'avis 
de M. Manuel l'emporla, et MM. d'Argenson et 
Koechlin partirent aussitôt pour l'Alsace. Quelques 
jours se passèrent sans qu'on reçül d'eux aucune infor- 
mation. Sur ces entrefaites, M. de La Fayette partit lui- 
même pour sa terre de La Grange, près de Meaux, où 
l'appelait la célébration d’un anniversaire de famille, en 
annonçant l'intention très-positive de se rendre en Alsace 
au premier avertissement qu'on lui ferait parvenir. Des 
messages furent échangés entre lui et MM. Manuel et 
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Dupont de l'Eure, qui étaient restés à Paris et que son 
départ, dont il parait qu'il ne. les avait pas prévenus, 
avait un peu déconcertés. 

À mesure qu'on approchait du moment critique, l'in 
quiétude et une sorte de désarroi se glissaient parmi les 
chefs de l'entreprise. Ils ne comprenaient rien au silence 
de M. d'Argenson qui, depuis son arrivéeen Alsace, ne 
leur avait pas donné signe de vie, et M. de La Fayette 
s'en plaignaitavec quelque amertume. 

À Béfort, cependant, où l'on ignorait ces tiraillements, 
tout se préparait pour l'explosion qui, comme je l'ai dit, 
devait avoir lieu dans la nait du 29 au 30 décembre. 
Le 38, au matin, M. Joubert, chargé de procéder aux 
derniers arrangements, se disposait à partir de cette ville 
pour aller jusqu’à Lure au-levant d'un détachement de 
jeunes carbanari parisiens, lorsque M. Jacques Kæchlin, 
se présentant à l’improviste, le prit à part et lui dit que 
les préparatifs faits jusqu’à ce moment seraient proba- 
blement en pure perle, que M. d'Argenson, à qui la 
haute vente avait donné la commission de venir sur les 
lieux pour s'assurer des faits et décider si M.de La 
Faÿetle devait y venir aussi, se tenait enfermé dans sa 
demeure de Massevaux, évitant de se montrer, ne re- 
cevant personne et laissant sans nouvelles ses collègues 
de Paris. « Mais, » ajouta-t-il, « je vais le trouver, je 
» le verrai, quoiqu'il fasse, et je saurai bien le déter- 
» miner à se joindre à moi pour presserla venue de 
» M. de La Fayette. De votre coté, lâchez de faire 
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» avertir ce dernier et d'oblenir qu'il se rende sur-le- 
> champau milieu de nous. » M. Joubert partit aussi- 
Lt pour Lure où une calèche venait d'amener MM. Ary 
et Henri Scheffer avec le fils de M. de Cortelle. M. Ary 
Schefkr, mis au courant de la situation par M. Joubert, 
rebroussa chemin pour aller, à La Grange, chercher 
M. de La Fayette dont il possédait toute la confiance, et 
M. Joubert retourna à Béfort où il fit connaître à tous 
les conjurés que le mouvement était ajourné. 

Cetie nouvelle excita un très-vif mécontentement parmi 
les jeunes gens qui formaient la grande masse du parti. 
Deux jours se passèrent en conférences sans résullat, en 
plaintes amères contre les hauts personnages dont les 
tergiversations faisaient perdre un temps précieux. Dans 
la soirée du 31, le colonel Brice et M. Bazard arrivèrent 
de Paris dans une voiture apparterant à M. George de 
La Fayette et qui contenait, outre son uniforme d'ancien 
officier de hussards, celui de lieutenant-général que son 
père devait revêtir au moînent où il parattrait devant les 
soldats insurgés. On tint aussitôt conseil avec les nouveaux 
venus, on calcula le temps nécessaire pour que M.Schef- 
fer pût amener M. de La Fayette, et on s'arrêta à cette. 
conclusion, que le général devant être à Béfort dans la 
soirée du 1 janvier, le mouvement pourrait commencer 
ce jour-là même. Il fut aussi résolu que le colonel Brice 
poursuivrait sa route gers les Vosgestandis que M. Joubert 
irait annoncer aux conjurés de Mulhouse et de Neuf-Bri- 
sach la détermination qui venait d'être prise et les dis- 
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poser à en seconder l'accomplissement. À Neuf-Brisach, il 
trouva les carbonari de la garnison fort irrités de ces 
retards, et ils lui déclarèrent qu'ils ne voulaient plus 
agir. « Un complot remis, » disaient-ils, « était un com- 
» plot manqué. On verrait se renouveler ce qui avait eu 
» lieu pour la tentative de Nantil dont le succès, certain 
» le 10 ou méme le 45 août, s'était changé, le 19, en 
» avortement. C'était d'ailleurs une iilusion que de comp- 
» ter sur l’arrivée des députés; aucun ne viendrait, 
» parce qu’ils ne voulaient pas compromettre leur exis- 
» tence et leur fortune. » M. Joubert ne réussit que 
très-incomplétement à ranimer ces esprits découragès. 
Tout ce qu'il put obtenir, c’est que le lieutenant Carrel 
le suivrait à Béfort et qu'après s’y être assuré de la pré- 
sence de M. de La Fayette et de ses collègues, il irait 
donner à ses camarades le signal de l'insurrection. L'idée 
d’un mouvement simultané élait donc abandonnée, et les 
carbonari de Neuf-Brisach prometuient seulement de 
suivre l'exemple de ceux de Béfort. 

M. de La Fayette ayant enfin reçu de M. Ary 
Schelffer l'avis qu'il attendail, partit le soir même, ac- 
compagné seulement de son fils et d'un vieux serviteur 
dévoué. Avant de $e mettre en roule, il avait chargé 
M. Scheffer d'aller avertir MM. Dupont de l'Eure et Ma- 
nuel et décider le colonel Fabvier, qui n'était pourtant 
pas carbonaro, à prendre le commandement des forces 
insurgées. Avant la fin du jour, M. Scheffer vit les deux 
députés à qui était enfin arrivé le rapport tant attendu 
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de M. d'Argenson. Ils promirent de partir eux-mêmes 
sans perdre de temps pour l'Alsace, et, en effet, M. Ma- 
nuel quitta Paris quelques heures après M. Schelfer qui, 
sans perdre un moment pour se reposer, était déjà sur 
le chemin de Béfort, emmenant avec lui le colonel 
Fabvier et deux autres officiers dont l’un, dit-on, a été 
ministre depuis. Leur voiture suivait celle de M. de 
La Fayette à une demi-journée de marche. 

Dans la matinée du 4* janvier, tout se disposait à 
Béfort pour la grande entreprise. Le colonel Pailhès, 
arrivé lout récemment de Paris, el que sun grade dési- 
gnait provisoirement pour être le directeur militaire du 
mouvement, se préparait. de concert avec les jeunes car- 
bonaré parisiens et avec céux de la ville, à prendre part 
à l'insurrection qui devait éclater dans la soirée. Un ofli- 
cier de la garnison initié au complot, le sous-lieutenant 
Manourÿ, prenant sous un prétexte lé tour de garde d'un 
de ses camarades, -s'était installé au poste de la porte 
principale de la place, et les sous-officiers engagés comme 
lui dans l’entreprise annonçaient mystérieusement à ceux 
qui ne l'étaient pas qu'un mouvement allait avoir lieu 
dans les places fortes les plus importantes, que leurs gar- 
nisons se lèveraient pour chasser une troisième fois les 
Bourbons, et que les officiers royalisies seraient partout 
remplacés par ceux dessons-officiers qui auraient montré 
le plus de zèle pour la cause triomphante. A huit heures 
du soir, après l'appel, l'adjudant Tellier, ‘un des con- 
jurés, réunit les sergents-majors du bataillon dont se 
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composait la garnison et leur enjoignit de se rendre dans 
les chambrées pour ordonner aux soldats de mettre des 
pierres à leurs fusils, de faire leurs sacs et de se tenir prêts 
à descendre. Les sergents-majors s'empressèrent d'obéir, 
ce qui fut d'autant plus facile qu'aucun des officiers n'était 
logé à la caserne; puis ils se rendirent à un repas auquel 
Tellier les avait conviés, afin de leur faire attendre plus 
patiemment l'heure de minuit où l'on devait présenter 
au bataillon son nouveau drapeau et son nouveau chef. 
Au premier étage d'un hôtel voisin, dans une pièce où 
l'on voyait des aigles, des étendards, des cocardes trico- 
lores, le colonel Pailhès réunissait dans un souper plu- 
sieurs officiers du bataillon et d'autres officiers à demi- 
solde ou en réforme, qui étaient accourus des environs. 
Les têtes s’échauffant peu à peu, on y tenait à haute 
voix les propos les plus compromeitants, et on se félici- 
tait d'avance d’un succès que l'on considérait comme in- 
faillible. : 

Ce qui est à peine croyable, c'est que, malgré ces dé- 
monstrations bruyantes, les autorités et les chefs mili- 
taires en étaient encore au point de ne rien soupçonner. 
Ce fut un pur hasard qui leur révéla enfin le danger. 
Un sergent, de retour le matin même d'un congé de se- 
mestre, et que ses camarades n'avaient pas eu le temps 
d'avertir, ne doutant pas que l'adjudant Tellier n'eût agi 
par ordre de ses supérieurs, alla dire à son capitaine 
que la compagnie était prite à marcher. Celui-ci et un 
autre capitaine qui en ce moment jouait aux cartes avec 
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lui, ne comprenant rien à cet avis, % rendirent chez le 
lieutenant-colonel pour lui demander si c'était lui qui 
avait prescrit cette mesure. Le lieutenant-colonel, non 
moins surpris et supposant que l'ordre pouvait venir de 
M. de Toustain, lieutenant de roi etcommandant de la 
place, alla le trouver avec les deux capitaines. L'idée 
d'un complot se présenta aussitôt à l'esprit de M. de 
Toustain. 11 invita le lieutenant-colonel et les deux autres 
officiers à se transporter sur-le-champ à la caserne pour 
faire cesser les préparatifs et désabuser la troupe pen- 
dant que lui-même visiterait les postes. 

Cependant, le dénonciateur involontaire, après avoir 
quitté son capitaine, rencontrant l’adjudant Tellier, lui 
avait raconté la démarche qu'il venait de faire. Tellier, 
saisi d'épouvante, avait couru à l'hôtel où le colonel 
Pailhès se trouvait avec ses convives, et lui avait dit que 
tout était découvert. À cette nouvelle, bientôt confirmée 
par des émissaires qu'on envoya s'informer de ce qui se 
passait à la caserne; la consternation s’empara des con- 
jurés, animés un moment auparavant d’une si folle con- 
fiance. Chacun, pour s'évader, gagna en toute hâte une 
des portes de la ville, la porte de France, que fit ouvrir 
le sous-lieutenant Manoury qui, comme je l'ai dit, y 
était de garde en ce moment. Le colonel Pailhès et la 
plupart de ses complices l'avaient déjà franchie lorsque 
arriva M. de Toustain, poursuivant la visite des postes. 
Apercevant sous la voûte quelques-ans des fuyards qui 
“s'y trouvaient encore arrètés parce qu'ils s'étaient moins 
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pressés que les autres de se mettre en sûreté, il leur de- 
manda ce qu’ils faisaient là et comment ils s'appelaient. 
C'étaient précisément cenx qui avaient figgré dans le 
procès du 49 août, MM. Brue, Pégulu, Desbordes et 
Lacombe. Leurs noms étaient faits pour augmenter les 
soupçons de M. de Toustain. Il les arrêts, les désarma 
et les remit entre les mains du commandant du poste; 
puis, accompagné de cinq soldats, il s’avança hors de la 
porte pour voir ce qui pouvait se passer au dehors. Après 
avoir dépassé les premiers ouvrages de la place, il aper- 
çut dans l'obscurité vingt-cinq ou trente individus, formés 
en petits groupes, qui,se dirigeaient vers le faubourg : 
c'étaient le colonel Pailhès et ses complices. L'un d'eux, 
le lieutenant Pengret, interpellé par M. de Toustain, 
recula de quelques pas au lieu d’obéir à son appel. M. de 
Toustain mit l'épée à la main et étendit Je bras pour le 
saisir, mais Peugnet lui tira en pleine poitrine un coup 
de pistolet qui le repversa sans le blesser, la balle ayant 
rebondi sur sa croix de chevalier de Saint-Louis. Il se 
releva, rentra dans la place et s'arrêta au corps-de-garde 
pour y prendre ses quatre prisonniers qu'il voulait con- 
duire au fort afin de leur faire subir un interrogatoire; 
maisil ne les ÿ trouva plus ; ils’ avaient dispara avec 
leur gardien Manoury qui, non moins compromis qp'eux, 
s'était hâté de gagner la campagne. Pendant ce temps, le 
bataillon, réuni dans la cour de la cascrne, se replaçait 
sous l'autorité de ses chefs supérieurs, et, privé d’une 
parlie de ses officiers et de la plupart de ses sous-ofliciers 
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qui venaient de prendre la fuite, il se rangeait silencieu- 
sement en armes sur la principale place de la ville. La 
compagnie de grenadiers fut envoyée à la porte de France 
avec ordre d'arrêter quiconque s’y présenterait pour 
entrer ou pour sortir. 

Les conjurés qui avaient pu déjà passer celte porte 
s’enfuyaient dans toules les directions. En ce moment 
méme, M. Joubert et le lieutenant Carrel, venant de 
Neuf-Brisach, descendaient dans un hôtel du faubourg, 
où ils trouvèrent MM. Guinard et Henri Scheffer, qui 
leur apprirent que tout était manqué. M. Joubert re- 
monta en voiture et reprit la route de Mulhouse avec 
MM. Guinard, Ienri Schefler et Carrel. M. Jacques 
Kæchlin, arrivant un instant après et informé aussi de 
l'avortement du complot, reparlit presque aussitôt. Le 
lendemain, la gendarmerie, aidée par les autres agents 
de la force publique, arrétait, dans les environs de Bé- 
fort, un bon nombre de jeunes gens qui n'avaient pas eu 
le temps de s'éloigner. Le fils de M. de Corcelle et 
M Bazard étaient allés à la rencontre de M. de La 
Fayette pour lui faire rebrousser chemin. Ils le rencon- 
trèrent avec son fils auprès de Lure. Pour détourner 
les soupons que son voyage, dans de telles conjonc- 
tures, pouvait faire nattre, M. de La Fayelte se dé- 
cida, non pas à retourner à La Grange, mais à changer 
de route. Descendant la vallée de la Saône, il gagna là 
ville de Gray, habitée par un député de ses amis, 
M. Martin, à qui on pouvait croire qu'il allait faire une 
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visite. J'ai dit que la voiture qui portait M. de La 
Fayette précédait de quelques heures seulement celle 
qui conduisait aussi à Bsfort M. Ary Scheffer, le co- 
lonel Fabvier et deux autres officiers. M. Scheffer, 
averti par le maître de poste de Lure de ce qui s’était 
passé, laissa ses trois compagnons de voyage retourner 
à Paris, continua sa route jusqu'à Bélort pour s'assurer 
du sort de son frère, et ne pensa à pourvoir à sa propre 
sûreté qu'après avoir acquis la certitude qu'il n'était 
pas arrêté. M. Manuel n'avait fait encore que-le tiers 
du chemin de Béfort à Paris lorsque les nouvelles qui 
lui parvinrent lui permirent de s'arrêter avant de s'être 
trop compromis. Quant à M. d'Argenson, que les cons- 
pirateurs accusaient d'avoir tout fait manquer par son 
indécision, on ne le vit si à Béfort, ni ailleurs, et per- 
sonne n'entendit parler de lui. La gendarmerie, dans 
ses perquisitions, avait sisi à Mulhouse la voiture prt- 
tée par M. George de La Fayette au colonel Brice et à 
M. Bazard, qui l'avaient eux-mêmes prètée à M. Jou- 
bert. Elle aurait pu devonir une pièce de conviction ; 
M. Kæchlin parvint à la faire enlever de la remise où on 
l'avait déposée, et on la transporta de l’autre côté du 
Rhin, où elle fut brûlée. 

Saumur et Béfort ne furent pas les seuls points de la 
France où le carbonarisme donna alors signe de vie. 
M. Arnold Scheffer, le frère d'Ary et de Henri, chargé, 
comme nous l'avons vu, de l'organiser dans le midi, 
était parvenu, après de longs efforts, à établir à Lyon 
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un centre d'action auquel se rattachaient les ventes fon- 
dées à Dijon, à Châlons, à Mâcon, à Trévoux, à Saint- 
Étienne, à Roanne, à Romans, à Valence, à Grenoble, 
à Marseille et à Toulon«Toutes ces ventes étaient pure- 
ment civiles, et les garnisons de cette partie de la France 
y restaient presque complétement étrangères. La seule 
ville de Marseille avait une vente militaire formée dans 
ua bataillon du cinquième régiment de ligne que com 


”. mandait ua officier appelé Caron, qu'il ne faut pas con- 


fondre avec le lieutenant-colonel Caron, compromis 
dans la conspiration du 19 août. Revenu à Paris vers la 
fin de l’année 4824 pour rendre compte de sa mission à 
la haute vente, M. Arnold Scheffer en était reparti au 
bout de quelques jours, avait visité l'Alsace et était 
rentré à Lyon au moment fixé pour le soulèvement des 
garnisons et des ventes de la vallée du Rhin. La nou- 
velle des événements de Béfort lui fut apportée par le 
jeune Corcelle qui, à peine de retour à Paris de son pé- 
rilleux voyage en Alsace, avait reçu da comité directeur 
l'ordre de se rendre dans la vallée du Rhône. Sans se 
laisser abattre par l'échec qu'on venait d’éprouver dans 
l'est, les chefs du carbonarisme, prêts à tenter dans 
l'ouest un nouvel effort, désiraient voir éclater, dans 
quelque grande cité du midi, un mouvement qui, en di- 
visant l'attention et l'action du pouvoir, ft une diver- 
sion favorable et prévint le décourgement du parti. 
M. Araold Scheffer et le jeune Corcelle se dirigèrent vers 
Marseille où ils arrivèrent le 10 janvier. Ils se mirent 
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aussitôt en rapport avec le commandant Caron qui leur 
dit que les soupçons de la police commençaient à l'at- 
teindre ét qu'un ordre du ministre de la guerre l’ap- 
pelait à Paris. Quelques heures après, la nouvelle 
d'une arrestation opérée à Towlon vint déconcerter tous 
leurs projets. 

Au nombre des officiers à demi-solde ou en retraite 
engagés dans la charbonnerie marseillaise, se trouvait ut 
capitaine Vallé, de l'ancienne garde impériale. Le désir 
plus ou moins sincère d'aller combattre en faveur des 
Grecs contrela tyrannie musu{mane l'avait conduità Mar- 
$eille oùil organisait unecompagnie de volontaires qu’il se 
proposait, disait-il, de conduire en Morte. Quoi qu'il 
en püt être de ses intentions premières, cette compagnie, 
déjà nombreuse, était un voile commode sous lequel il 
dissimulait sa propagande révolutionnaire. Toulon, 
comme Marseille, renfermait beaucoup d'officiers en non- 
activité. Espérant les gagner, il se transporta dans cette 
ville, et, le 7 janvier, il réunit quelques-uns de ces 
officiers dans un café où il leur donna à déjeuner. Il 
commença par leur faire entendre de vives plaintes 
contre l'influence croissante des nobles et des prêtres, 
par leur laisser entrevoir de vagues espérances d'un 
meilleur avenir. Puis 11 leur dit qu'il faisait partie d'une 
sociélé secrète qui avait de nombreux affiliés dans la po- 
pulation civile et dans l’armée. Vers la fin du repas, les 
têtes s’échauffant, il leur donna lecture d’une procla- 
mation qui expliquait le but de l'association et les con- 
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ditions inposées aux initiés. Ce jour-là même, les jour- 
naux avaient annoncé ladécouverte du complot de Béfort. 
Gette circonstance, rapprochée de ce qu'avait de singu- 
lier la proposition d'affiliation à une société secrète faite 
sans ménagement et dans dn lieu publie, excita, chez un 
des assistants, le capitaine Sicard, appartenant aussi à 
l'ancienne garde, des soupçons qu'il exprima en termes 
blessants pour le capitaine Vallë : il le traita d'agent pro- 
vocateur. Une querelle violente s’engagea entre eux, et 
Sicard envoya avertir le commissaire de police. A l'as- 
pect de ce magistrat, Vallé déchira son programme, en 
jeta les morceaux par la fenêtre et se laissa arrêter. 
Comme, dans les confidences qu'il avait faites si impru- 
demment à ses convives, il avait nommé plusieurs in 
vidus, l'ordre fut donné d'arrêter aussi tous ceux qu'il 
avait désignés. L'autorité, qui avait depuis longtemps des 
soupçons sur le chef de bataillon Caron, apprenant la 
visite qu'il avait reçue de deux voyageurs suspects ve- 
nant de Lyon, voulut également s'assurer de sa per- 
sonne, mais il venait de partir pour Paris aussi bien que 
ces deux voyageurs, c'est-à-dire M. Scheffer et M. de 
Corcelle. On fit jouer le télégraphe pour les atteindre, 
mais ils avaient pris la précaution de changer de voiture 
à Valence et à Lyon. 

Dans le midi aussi bien que dans l'est et dans l’ouest, 
les tentatives révolutionnaires avaient donc échoué, et 
comme nile public, nilegouvernement lui-même ne con- 
naissaient encore d'une manière tant soit peu positive la 
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vaste affiliation à laquelle elles se liaient, on n’y attacha 
pas d'abord une bien grande importance. On n'y vit, je 
le répète, qu'une explosion de la colère et du déses- 
poir jetés dans le parti par la formation d'un mi- 
pistère de droite, et on put croire que ce parti, décou- 
ragé par le mauvais succès de ces agressions, en reslerail 
la. 

Ce qui m'a engagé à raconter ces événements avec des 
détails si minutieux et à reproduire les noms d'un si 
grand nombre d'hommes presque tous trop insignifiants 
pour mériter d'occuper une place dans l'histoire, c'est 
qu'à mon avis l'étude approfondie des conspirations, des 
éléments dont elles se composent, des causes qui les font 
presque toujours échouer, contient des enseignements 
singulièrement utiles pour les impradents qui seraient 
tentés de s'engager dans de telles entreprises. Ils peuvent 
y apprendre combien il est facile de se faire illusion sur 
les chances de succès, de s’abuser sur l'opinion publique, 
de prendre pour une disposition à une révolle formelle 
des mécontentements, desirritations pour lesquelles la 
violence du langage est souvent une salisfaction suffi. 
sante. Ils peuvent ÿ apprendre aussi combien, parmi 
ceux mêmes qui ne reculent pas, de prime abord, de- 
vant un projet d’insurreclion, et dont l'imagination se 
complatt, à distance, à en combiner les moyens, il en est 
peu qui persévèrent jusqu'au bout, qui nese sentent pas 
ébranlés à l'approche du moment décisif et qui ne sai- 
sissent pas la moindre occasion, le moindre prétexte pour 
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des ajournements presque infailliblement suivis d’un 
avortement complet. Comment espérer, d’ailleurs, que, 
parmi tant de ressorts qu'il faut faire jouer secrètement 
pour arriver au but, aucun ne manquera par quelque 
accident fortuit et ne fera manquer tout le reste? Com- 
ment se flatter de l’espérance qu'entre tant de conjurés 
en possession du secret, il ne se trouvera pas, pour le ré- 
Yéler à l'autorité, un traître ou seulement un esprit 
faible'que la terreur poussera à livrer ses complices pour 
essayer de se sauver, ou tout au moins un imprudent 
dont les indiscrètions donneront l'éveil au pouvoir me- 
nacé? Je crois qu’en y regardant de près, on reconnal- 
trait que les seules conspirations qui aient réussi, ce sont 
précisément celles qui n'étaient pas à proprement parler 
des conspirations, c’est-à-dire des complots concertés à 
un moment donné entre un certain nombre d'individus, 
mais bien le résultat d'un état général des esprits, de 
l'affaiblissement prolongé, de l'affaissement du pouvoir et 
de la perte de sa force morale. Il est telle situation où la 
plus légère secousse suffit pour renverser un gouverne- 
ment, parce que personne n'est disposé à le défendre et 
que lui-même il se sent défaillir. Dans telle autre, au con- 
traire, les attaques les plus formidables ne l'ébranleraient 
pas, parce qu'il n’est pas usé encore, parce qu'il possède 
encore dans leur intégrité ces appuis naturels de l'auto- 
rité contre lesquels les efforts des partis s’épuisent vaine- 
ment tant qu'on n’a pas réussi à les miner. À la fin de 
41824, cette dernière situation n'avait pas cessé d'être 
x. 29 
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celle du gouvernement royal. Malgré ses fautes, malgré 
le mécontentement qu'éprouvaient dès lors les opinions 
modérées de l'avénement du ministère ultra-royaliste, ce 
mécontentement n'avail pas atteint le degré d'intensité 
qui prépare les révolutions, et il élait d’ailleurs balancé 
jusqu’à un certain point par le discrédit que les fautes 
des ultra-libéraux avaient jeté sur la gauche, par les 
craintes qu'inspirait ce parti. 11 n’y avait encore rien 
d’irréparable entre la royauté et la nation, rien qui püt 
décider la France à chercher son salut dans la ressource 
hasardeuse d'une nouvelle révolution. Les instigateurs 
du mouvement, dont plusieurs avaient l'expérience des 
crises révolutionnaires, auraient dà comprendre, d’ail- 
leurs, que, dans un pays organisé comme la France, le 
gouvernement ne peut être altaqué avec efficacité que 
dans la capitale. La puissante centralisation sur laquelle 
il s'y appuie et qui fait qu'une révolution accomplie à 
Paris est acceptée à l'instant, ‘sans résistance, par la na- 
tion entière, a aussi, comme par compensalion, ce résultat 
qu'aucune insurrection essayée sur un autre point du 
territoire ne peut, quel qu'en soit le succès immédiat, 
exercer une influence décisive sur les destinées de l'État. 
Dans de telles conjonctures, le seul effet que pussent pro- 
duire des tentatives semblables à celles de Béfort et de 
Saumur, c'était de retarder le rapprochement qui ten- 
dait dès lors à s'opérer entre les divers partis libéraux et 
modérés, d'inqniéter les hmmes prudents on timides, 
de les empècher de se séparer d'un ministère qu'ils n'ai- 
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maient pas, mais qu'ils préféraient encore à une révolu- 
tion, enfin, d’exaspérer le parti royaliste et de lui donner 
momentanément la force nécessaire pour commettre des 
fautes dont plus tard il devait porter la peine, mais que la 
France devait expier avec lui. 
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CHAPITRE LXX 
— 1824-1822 — 


Diseussion et vote de la loi relatire à la police sanitaire. — Déli- 
bérations do ls Chambre des pairs eur sa eompélence comme 
cour de justice. — Présentation à la Chambre des députés d'un 
projet de loi sur la police des joumaux. Indignation qu'il excite dans 
le parÿ libéral, — Rapport de M. Chifflet sur le projet de loi répres- 
sif des délits de la presse. La commission propose, entre autres 
amendements, d'enlever au jury le jugement de ces délits. — Longue 
et violente diszussion de ce projet de Joi. — Grand discours de 
M. Royer-Collard, où il signale les progrès irrésistibles do la démo 
ratio. — Discours de M. Manuel où il parle de la répugnance avec 
laquelle la Francs a reçu les Bourbons. — Malgré la résistance opi- 
nidre de la gauche, toutes les dispositions du projet sont adoptées, y 
compris l'amendement contre le jury qui, combattu par M. de Serre, 
à été adopté par le gouvernement. — On vote également un amen- 
dement de M. Bonnet qui, en css de poursuites pour diffamation 
contre un fonctionnaire public, imerdit à l'accusé de faire la preuve 
des faits pur lui allégués. — Sur le rapport de M. de Martignac, 
on vote aussi, aprés des débats mon moins vifs, la loi relatire à la 
police des journaux. 

















Par suite du changement de ministère et des consé- 
quences qu'il avait entraînées, les travaux législatifs des 
Chambres avaient eu jusqu'alors peu d'activité et d’in- 
térêt. Ils n'allaient pas tarder à en prendre davantage; 
mais avant de raconter les grandes discussions qui mirent 
bientôt les partis aux prises, je dois revenir sur quel- 
ques délibérations qui avaient occupé la Chambre 
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des pairs immédiatement après l'ouverture de la session, 
pendant la crise ministérielle, et auxquelles le public, à 
raison de cette coïncidence, avait prêté fort peu d’atten- 
tion. | 

Dès le 27 novembre, le ministère avait porté à la noble 
Chambre un projet de loi relatif à la police sanitaire. Ce 
projet, provoqué par la terreur qu'avait répandue la fië- 
vre jaune de Barcelone, conférait au gouvernement les 
pouvoirs les plus étendus pour préserver le pays de la 
contagion et frappait des peines les plus sévères, y com- 
pris la peine capitale, l'infraction des mesures qu'il 
prescrivait à cet effet. Le rapport en fut fait, le 7 dé- 
cembre, par le comte Chaplal, qui en proposa l'adop- 
tion avec quelques modificalions légères et vanta l'esprit 
de modération qui, suivant lui, avait présidé à la gradua- 
tion de ces peines. La loi n'en fut pas moins attaquée dans 
plusieurs de ses dispositions par le duc de Broglie, par 
M. Lanjuinais el par quelques autres pairs. Îls s'élevè- 
rent contre l'excessive rigueur de quelques-unes des 
pénalités qu’elle infligeait, contre le principe peu logique 
qui, en certains cas, les graduait, non pas d'après l'in- 
tention connue du coupable, mais d’après les résultats 
accidentels que son acte aurait produits, et aussi contre 
l'irréghlarité qu'on avait commise, à leur avis, en ne sou- 
mettant pas d'abord à la Chambre élective une loi qui 
autorisait à percevoir des droits sanitaires, c'est-à-dire 
de véritables impôts. M. de Brogliefit remarquer qu'alors 
qu'il n'était pas même parfaitement établi que la fièvre 
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jaune fût contagieuse, il y avait quelque chose d'exorbi- 
tant à punir de mort des contraventions que l'on sappo- 
sait pouvoir ouvrir à cette contagion l'accès du territoire 
français. Le ministre de l'intérieur, qui était encore 
M. Siméon, et les autres défenseurs du projet, réfutè- 
rent ces objections diverses par des arguments plus ou 
moins fondés et alléguèrent, pour justifier la rigueur des 
peines proposées, que c'était le seul moyen d'assurer 
l'efficacité des barrières opposées aux progrès du fléau. 
La loi fut votée, le 24 décembre, à l'unanimité, avec 
quelques amendements de peu d'importance. Portée 
bientôt après à la Chambre des députés, elle ne devait y 
être discutée que deux mois plus tard. 

La Chambre des pairs s'occupa aussi, à cette époque, 
de la question de sa compétence comme cour de justice, 
si souvent agitée par elle sans qu'elle ‘ait jamais pu 
arriver à la résoudre en principe. Les uns pensaient que 
gette compétence ne pouvait être réglée que par une loi, 
les autres qu'il suffisait d'une ordonnance royale délibé- 
rée ou rédigée daccord avec la Chambre des pairs. Tous 
s'accordaient sur ce point, que celte haute juridiction 
ne pouvait être appelée à jager que les causes graves 
dans lesquelles seraient impliqués les plus grands per- 
sonnages, évêques, maréchaux, ambassadeurs, gouver- 
neurs de divisions militaires et de colonies. Un rapport 
présenté, le 41 décembre, par M. de Pastoret, au nom 
de la commission qu'on avait chargée d'examiner Ja 
question, exprima l'opinion qu’il convenait de resserrer 
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celle compétence dans de justes li pour la rendre 
ainsi plus imposante et plus forte, qu'elle devait s'éten- 
dre à tous les attentats commis contre le Roi et l” er 
de la couronne, quelle que fût la qualité des prévenus, 





mais que, hors ces deux cas, l'intervention d'une loi 
était nécessaire pour déterminer quels étaient les hauts 
fonctionnaires justiciables de la cour. Quant à l'applica- 
tion des peines, sur laquelle il s'était élevé, dans la 
dernière session, de sérieux différends, la commission 
était d'avis qu'elle devait aussi être réglée par la loi, et 
qu'il convenait d'écarter celles qui entrafnaient un tel 
degré d'ignominie qu'elles ne pouvaient convenablement 
être prononcées par un tel tribunal ni appliquées à des 
hommes aussi éminents que ceux qu'il aurail à juger. La 
commission proposait donc de supplier le Roi de faire 
présenter un projet de loi conçu d’après ces principes. 
La Chambre ordonna l'impression du rapport, mais, 
comme la question s’agrandisait tous les jours, elle en- 
tendit encore d'autres opinions sur cette matière tant 
controversée, et la session devait se terminer sans qu'on 
fût arrivé à aucun résultat, bien que M. Ferrand eût 
présenté un nouveau projet. 

Ce n'était pas sans regret que les ministres s’étäient 
décidés à retirer la loi proposée par leurs prédécesseurs 
pour le maintien de la censure des journaux. Ils y 
avaient été en quelque sorte contraints par les vives at- 
taques que leurs amis avaient dirigées depuis plusieurs 
mois contre celle institution, altaques qui avaient été, en 
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quelque sorte, l'arme principale de la coalition sous la- 
quelle avait succombé le ministère de M. de Richelieu. 
M. de Villèle et ses collègues disaient, d’ailleurs, à ceux 
qui leur reprochaient d'abandonner cette arme puissante, 
qu'on la remplacerait d’une manière efficace, et nous 
avons vu que le garde des sceaux avait, le jour même de 
l'installation du nouveau cabinet, annoncé la présenta- 
tion prochaine d'une loi sur la police de la presse pério- 
dique. Le 2 janvier, M. de Peyronnet présenta, en effet, 
à la Chambre des députés, un projet de loi auquel il assi- 
gna pour motifs les dangers de la licence des journaux 
et la nécessilé de la prévenir et, au besoin, de la répri- 
mer en exigeant de ceux qui les publiaient des garanties 
efficaces. Aux termes de se projst, aucun journal ou 
écrit périodique trajtant de nouvelles ou de matières po- 
litiques ne pouvait plus être fondé sans l'autorisation du 
Roi; un exemplaire de chaque feuille devait être déposé, 
au moment de la distribution, au parquet du procureur 
du roi du lieu de l'impression; dans le cas où la tendance 
d’un de ces écrits serait de nature à porter atteinte à la 
paix publique, au respect dû à la religion de l'État et 
aux autres religions légalement reconnues, à l'autorité 
du Roi et à la stabilité des institutions constitution- 
nelles, la cour royale pourrait, en audience solennelle, le 
suspendre ou même le supprimer après avoir entendu 
le procureur-général et la partie accusée; les débats se- 
raient publics à moins que la cour ne jugeñt cette publi- 
cité dangereuse pour l’ordre ou pour les mœurs ; si, dans 
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l'intervallo des sessions des Chambres, des cirçonstances 
graves rendaient momentanément insuffisantes les me- 
sures légales de garantie et de répression, la censure 
pourrait être temporairement rétablie en vertu d'une or- 
donnance contre-signée par trois ministres ; cette disposi- 
tion cesserait, de plein droit, d'être en vigueur un mois 
après l'ouverture de la session des Chambres si, pendant 
ce délai, elle n'avait pas été convertie eu loi; il en serait 
de mème si la Chambre des députés était dissoute. 

Il est facile de concevoir l'impression que produisit, 
dans les rangs de l'opposition, un tel projet de loi. Cha- 
cune de ses clauses, comme aussi chaque phrase, pour 
ainsi dire, de l'exposé des motifs, fut accueillie par de 
bruyants interruptious et par des exclamations d’indi- 
gnation et d'ironie. — « Voilà donc, » disait-on, « où 
» vous en vouliez venir? — À Conslantinople! — C’est 
» l'asservissement continu de la presse! — Mieux vau- 
» drait la censure! » L’irritation fut portée au plus haut 
point à la lecture de l'article qui rendait facultatif le 
rétablissement de la censure. Pour ramener un peu de 
calme, le président dut agiter plusieurs fois sa sonnette 
et menacer de lever la séance. La droite, tout en s’effor- 
gant de soutenir le ministère contre ces clameurs par des 
témoignages d'approbation, paraissait embarrassée. Le 
centre droit, le parti des anciens ministres, qui s'était 
loujours montré contraire à la liberté des journaux, lais- 
sait voir, au contraire, une satisfaction qui n'était pas 
exempte de quelque ironie. Il semblait dire à la gauche : 
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€ Vous yoyez ce que vous avez gagné à renverser 
» M. de ‘Richelieu, » et à la droite : « Vous voyez 
» bien que vous êtes obligés de faire comme ceux 
» que vous avez tant accusès. » Le président ayant pro- 
posé à la Chambre de se réunir le surlendemain dans 
les bureaux pour examiner le projet de loi, des récla- 
mations s'élevèrent du côté de la gauche. M. Méchin de- 
manda un délai nécessaire pour l'examen sérieux qu'exi- 
geaient suivant lui, l’objet, l'importance du projet, la 
profondeur des motifs sur lesquels on l’appuyait et les 
nouveautés piquantes dontil était semé. Ces épigrammes, 
que justifiait la médiocrité de l'exposé des motifs, exci- 
tèrent les rires de la gauche, mais la droite se leva en 
criant que l'orateur insultait le ministre et en demandant 
son rappel à l'ordre. La proposition de M. Méchin, sou- 
tenue par M. de Lameth, fut rejetée au milieu d'un 
violent tumulte. Conformément à celle du président, les 
bureaux se réunirent deux jours après, et ils nommèrent, 
pour faire le rapport du projet, une commission où la 
gauche n'eut qu'un représentant; les huit autres mem- 
bres appartenaient à la droite, et, parmi eux, M. de 
La Bourdonnaye était le seul dont l'approbation ne fût 
pas d'avance assurée à la loi. 

Ce projet n’était, en réalité, que le complément de la 
loi plus générale présentée par l'ancien ministère pour 
la répression des délits de la presse. Il entrait dans 
les vues du cabinet que celle-ci, dont une commission 
terminait en ce moment l'examen, fût discutée la pre- 
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mière. Le 44 janvier, le président Chifflet en présenta 
le rapport en séance publique. La commission y propo- 
sait d'assez nombreux amendements dont voici les plus 
importants. Elle élevait le taux des amendes pour les 
cas d’outrage à la religion de l'État et à la dignité royale 
et pour plusieurs autres cas: Elle ajoutait à l'article des- 
tiné à punir l'excitation à la haine et au mépris du gou- 
vernement, une clause portant que cette disposition ne 
pourrait porter atteinte au droit de discussion et de cen- 
sure des actes des ministres. Quant à la faculté attribuée 
aux tribunaux d'interdire aux journaux de rendre 
compte à l'avenir des débats législatifs et judiciaires lors- 
qu'ils l’auraient fait avec infidélité et mauvaise foi, elle les 
autorisait à ne prononcer ctto interdiction que pour un 
temps limité s'ils le jugaient préférable. Elle les auto- 
risait également à suspendre et mème à supprimer dé- 
finitivement un journal lorsqu'ils croiraient devoir 
ajouter cette grave mesure aux pénalités prescrites par 
la loi. Elle établissoit que tout journal pourrait être 
poursuivi, non-seulement au lieu de la publication, mais 
devant les tribunaux dans le ressort desquels il aurait 
étélu. Enfin, un dernier amendement, plus considéra- 
ble que tousles autres, enlevait au jury le jugement de 
la plupart des délits de la presse ctle transférait aux 
cours royales, en audience solennelle composée de deux 
chambres. Le rapport justifiait ainsi qu'il'suit ces divers 
amendements aussi bien que l'adhésion donnée à l'en- 
semble et aux détails de la proposition du gouvernement. 
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La commission, disait-il, avait cherché à se pénétrer de 
l'esprit qui avait inspiré le législateur lorsqu'il avait 
donné la Charte. En assurant à chaque Français la li- 
berté de religion et la même protection pour son culte, 
il avait cependant déclaré que la religion catholique 
élait la religion de l'État. Celte distinction expresse an- 
nouçait pour elle une protection spéciale, des avantages 
particuliers. Tel était le motif qui avait porté la com- 
mission à élever le marimum de l'amende pour les ou- 
trages faits à la religion de l'État. Après Dieu, le Roi 
était tout pour un Français; lui être fidèle faisait son 
bonheur; la France et le Roi, s’identifiant dans son 
cœur, devenaient un seul objet de son amour. La ré- 
pression de l'outrage fait au Roi devait donc suivre im- 
médiatement, dans la loi, la répression des outrages 
faits à la religion. D'accord, en cela, avec le projet du 
gouvernement, la commission n'avait pas cru devoir 
séparer la dignité du Roi, ses droits, son autorité, l'in- 
violabilité de sa personne; tous ces droits lui étaient 
inhérents. Sans doute, son autorité constitutionnelle 
serait protégée, mais cette épithète constitutionnelle, 
insérée dans la loi de 1849, ne devait pas être em- 
ployée pour restreindre l’aulorité à laquelle on l’appli- 
quait. Cette autorité n’était-elle pas tout entière dans la 
personne sacrée du monarque avant qu'il n'eùt donné 
la Charte, puisqu'on ne la tenait que de sa volonté? 
La dignité de la couronne, la successibilité au trône par 
ordre de primogéniture, les principes de cette monarchie 
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de quatorze siècles, n'avaient-ils pas des droits à être 
protègés? En supprimant l'épithète, on prévenait les 
prétextes captieux qu'elle fournissait pour soustraire les 
conpables à de justes condamnations. L'article qui pa- 
nissait l'excitation à la haine et au mépris du gouver- 
nement du roi ne prêtait pas, en réalité, aux équivoques 
facheuses que quelques personnes croyaient y voir : il s'a- 
gissait des formes du gouvernement, de ses divers modes 
d'action, la Charte elle-même expliquait dans ce sens 
cette expression générale, et ce serait un blasphème po- 
litique que d'isoler le gouvernement de la personne du 
Roi, d'oser dire qu'il marche ou ne marche pas en 
harmonie avec le Roi, comme si le gouvernement ne 
résidait que dans le ministère. La commission croyait, 
d'ailleurs, donner satisfaction aux esprits les plus dis- 
posés à s'inquiéter en spécifiant, dans le texte même 
de la loi, que les actes des ministres restaient soumis à 
la discussion et à la censure : toute censure qui a le bien 
public pour objet doit être respectueuse, et on ne vou- 
lait atteindre que l'artisan de troubles, qui commen- 
çait par jeter sur le gouvernement la haine et le mépris 
pour l'attaquer ensuite ouvertement. Arrivant à l'article 
du projet ministériel relatif à ceux qui chercheraient à 
troubler la paix publique en excitant le méprisou la 
haine contre une classe de personnes, la commission 
faisait remarquer qu’il ne pouvait devenir applicable que 
dans les cas où la paix publique serait, en effet, menacte 
par de telles provocations. « Mais, » ajoutait-elle, « cette 
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» expression, classe, choque quelques personnes : classe, 
» corps, corporations, toutes ces expressions collectives 
» leur sont odieuses. Cependant, les ministres de la 
» religion auxquels la Charte assigne un traitement, les 
» nobles que là Charte reconnaît, ne forment-ils pas des 
» clases particulières dans la société ? » À ces mots, Îe 
rapporteur fut interrompu par une foule de voix qui lui 
criaient que ni les prêtres ni les nobles ne formaient une 
classe à part et que la loi ne reconnaissait pas de corpo- 
rations. Sans s'arrêter à ces objections, il continua la 
lecture du rapport. « La nécessité, » disait-il, « réunit 
» les hommes de même profession pour leur intérêt 
» commun, cet intérêt les réunirait malgré les lois. Il ne 
» faut pas que le législateur s'y trompe; il ne dépend 
» pas de lui d'empêcher d'exister ce qui est dans la na- 
» ture des choses; il peut détruire, mais l'établissement 
» nécessaire se reproduit. Enfin, ces classes, quand 
» elles existent légalement dans la société, ont droit à 
» être protégées par elle. Faudrat-il encore entendre- 
» ces cris: à bas les prêtres! À bas les nobles 1... L'es- 
» prit destructeur de l'anarchie nivelle, individnalise, 
» redoute l'esprit de corps; le despotisme divise pour 
> dominer plus sûrement; le gouvernement paternel du 
» Roi cherche, pour les protéger, les intérêts communs 
» et groupe autour d'eux les individus. C’est dans celte 
» vue toute monarchique que votre commission n’a pas 
» hésité à adopter l'article proposé. » Quant à la faculté 
que la commission voulait accorder aux tribunaux, de 
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suspendre où de supprime les joürnaux lorsqu'ils le ju- 
geraient à propos, elle disait que c'était, à l'égard des 
écrits périodiques, le seul mode de répression efficace, 
que l'entreprise d'un journal étant principalement une 
affaire de spéculation, c'était dans la source même de 
ses bénéfices qu'elle pouvait être atteinte et qu’une sus- 
. pension, même temporaire, la frapperait d’une manière 
plus sensible que les plus fortes amendes. En réponse aux 
objections que l'on pouvait fonder sur ce qu'il y avait 
d'arbitraire dans le pouvoir discrétionnaire ainsi attribué 
ux tribunaux, elle soutenait qu’il était dans l'esprit de 
la monarchie de ne pas craindre de laisser aux juges une 
certaine latitude dans l'application des peines ; que c'é- 
tait le seul moyen à prendre pour qu'elles fusseñt justes ; 
qu'un journaliste, en prenant une couleur, ne consul- 
tait quelquefois que son intérêt; que souvent ‘aussi it 
parlait de conviction, il était attaché à un système, il 
cherchait à lui gagner des partisans; que, s’il défendait 
les véritables doctrines, il n'avait rien à craindre de la 
justice ; mais que, si le patti qu'il avait adopté était sub- 
versif des principes religieux et monarchiques, use sim- 
ple suspension ne faisait que retarder l'attaque dirigée 
contre la société, et que le journal, dans ce cas, devait 
être supprimé. Répondant d'avance à ceux qui repous- 
seraient cette suppression comme une espèce de confs- 
cation : « Eh quoit » s'écria-til, « n'anéantirait-on pas 
» les poisons dont un criminel aurait abusé et dont il 
» pourrait abuser encore? L'arme dont un forcené 


Google 


464 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

» frappe, lui en laisse-t-on, la propriété, l'usage pour 
» continuer ses crimes? Et, d'ailleurs, l'honneur 
» qu'un journal enlèverait à un Français n'est-il pas sa 
» propriété? La tranquillité publique qu'un journal 
» aurait cherché à troubler n'est-elle pas la propriété 
» dé toute la France? La royauté, la religion qu'il atta- 
> querait, pour qui de nous ne sont-elles pas la plus 
» sacrée des propriétés ? » Après avoir constaté que la 
commission, comme le gouvernement, croyait devoir 
remettre aux Chambres et aux tribunaux le jugement des 
délits d'infidélité et de mauvaise foi dans les comptes-« 
rendus de leurs séances, le rapport expliquait qu'elle 
n'avait pu partager l'avis de l'ancien ministre sur la 
convenance de maintenir, en matière de presse, la com- 
pétence du jury. À cet égard, la loi de 4849, qui rendait 
le jury juge des délits aussi bien que des crimes commis 
par la voie de l'impression, lui paraissait une dérogation 
au droit commun, uve véritable loi d'exception. « La 
» distinction des délits et des crimes, » dit M. Chifilet, 
€ n’est point arbitraire; elle est fondée sur la gravité 
» des faits; elle entraîne une distinction dans la nature 
» et la gravité des peines. Cette gravité plus ou moins 
» grande dans la criminalité du fait et dans la pénalité 
» justifie l'attribution à des tribunaux différenis… Cette 
» distinction est politique et morale : l'atteinte que lui 
» porte la loi du 26 mai est fâcheuse sous ce point de 
» vue de moralité. Le peuple, qui était accoutumé à ne 
» voir sur le banc des assises que des gens accusés: de 
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crimes, perd ce repoussement que l'idée du crime 
inspire à l’homme en voyant sur le même banc des 
gens coupables de simples délits, des gens de lettres 
estimables sous plusieurs rapports... À ce sujet, je ne 
sais pas ce que l’homme de lettres a gagné à changer 
le banc du tribunal correctionnel pour celui des as- 
sises. Îl en serait autrement aux audiences solennelles, 
comme le propose la commission. >» Le rapport mon- 
trait ensuite, dans la substitution des cours royales au 
jury, une barrière opposée aux tendances républicaines 
qui, déguisées sous les formes et le langage constitu- 
tionnels, étaient le véritable danger du moment. « On 
» dit, » ajoutait-il, « qu'il y a nécessairement du vague, 
» de l'arbitraire dans le jugement de ce genre de dé- 
lits. Ce n’est pas une raison pour retirer ces juge- 
ments à des magistrats, pour les livrer aux simples 
citoyens. Ce vague tient à la difficulté de saisir l'es- 
prit d’un écrit, le but caché d’un auteur; les simples 
citoyens en sont-ils plus capables que les juges? Pour 
ce qu'on appelle l'arbitraire, on ne peut en voir 
que dans la graduation des peines, mais cette gradua- 
tion, même aux assises, est étrangère aux jurés; elle 
est déjà laissée à la conscience du juge... D'ailleurs, 
les peines sont fixées par la loi dans leur ménimum 
et leur mazimum, ce qui repousse l'expression d’ar- 
bitraire. C’est, dira-t-on, une première attaque faite 
au jury. Loin de croire que l'autorité du jury se soit 


» accrue depuis-cette nouvelle attribution des délits de la 
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» presse, je pense que rien ne discrêdite cette institu- 
5 tion comme de la voir exposer à hous donner en 
spectacle, tantôt le peu de zèle des citoyens pour des 
sessions de jury dont on double la durée, tantôt le 
peu d'aptitude de quelques-uns pour apprécier les 
questions les plus délicates, les plus subtiles, et, trop 
souvent, de scandaleuses absolutions.. Lorsque la 
criminalité résulle platôt de l’ensemble d'un écrit que 
de passages exprès, peut-on attendre une bonne déci- 
sion de personnes dont quelques-unes, sans études, 
sont incapables, par leur éducation, de faire les rap- 
prochements qui, souvent, expliquent et innocentent 
des expressions jugées coupables à la première vue, et 
souvent aussi y font découvrir un venin caché 
Dira-t-on qu'ils sont moins sous l'influence de l'es] 
de parti? Ils en sont obsédés… Et comment espérer 
qu'ils se défendront contre les sophismes et les rai- 
sonnements caplieux, contre les séductions dont on 
les entoure ?.… Uù donc est la garantie qu'ils offrent à 
» la société? » La commission pensait qu'au contraire, 
les études, les occupations des membres de la magistra- 
ture les mettaient plus en état que d'autres d'exercer 
celte juridiction dans l'intérêt du pouvoir et dans l'in. 
térét de la société, non moins sacré aux yeux du légis 
lateur. 

J'ai longuement analysé ce rapport, parce que j'y ai 
vu un monument curieux de l'esprit réactionnaire et 
rèrograde qui animait alors la majorité de la Chambre 
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élective. On peut mesurer, en le lisant et en le comparant 
au langage -tenu trois ans auparavant par M. de Serre 
lorsqu'il présentait et qu’il défendait la loi de 1849, dans 
quelle proportion le gouvernement s'était éloigné depuis 
lors des voies du libéralisme. La personnalité du rappor- 
teur ajoutait, d'ailleurs, sux préjugés généreux du parti 
ceux de la portion la plus arriérée de l'ancienne magis- 
trature. Le ton du rapport s'en ressentait dans plus d'un 
passage. M. Chifllt y parlait, avec l'accent du regret, du 
temps où les magistrats, investis d’une antique et juste 
confiance et jugeant d'après des lois rédigées en termes 
généraux, possédaient un pouvoir discrétionnaire pour 
l'application des peines. 

La lecture de ce document, surtout dans la partie 
relalive au jury, avait élé souvent interrompue par les 
violents murmures de la gauche, par ès rires ironiques 
et ses interpellations auxquelles la droite avait opposé de 
bruyants témoignages d'approbation. Un débat orageux 
s'engagea sur la question de savoir quel jour s'ouvrirait 
la discussion. M. Benjamin Constant demanda un délai 
de hat jours pour que la Chambre eût le temps d'étu- 
dier un projet qui, suivant lui, en modifiant gravement 
la proposition du gouvernement, ébranlait toutes les bases 
de la jurisprudence et introduisait dans la législation des 
éléments tout nouveaux. On lui cria qu'il n'avait pas le 
droit d'entrer, en ce moment, dans la discussion de la 
loi, et sa proposition fut rejetée, bien que plusieurs mem- 
bres de la droite et du centre se fussent levés avec la 
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gauche pour la soutenir. Telle était l'impatience d'une 
partie de la droite, que des voix s'élevèrent pour deman- 
der que la discussion commencçât le lendemain ou le sur- 
lendemain. Le président dut faire remarquer que l'im- 
pression et la distribution du rapport ne pourraient être 
terminées assez tôt, et on fixa enfin le samedi, 49 janvier, 
pour l'ouverture de ce grand débat. 44 membres de la 
gauche et du centre gauche s'étaient fait inscrire pour 
combattre les conclusions de la commission. 

Les journaux libéraux, autant que le leur permettait 
la censure encore existante, exprimèrent la surprise et 
la douleur que leur causait le régime nouveau proposé 
pour la presse. La Quotidienne et le Drapeau blanc 
lui-même se montrèrent préoccupés dé la disposition * 
qui permettait aux cours royales de supprimer les jour- 
naux. Quant au Journal des Débats, il parut voir, 
dans l'abolition de la censure, un avantage suffisant 
pour compenser ce qu'on pouvait trouver de regret- 
table à d'autres égards dans les deux projets de loi. 
Cette feuille qui, pendant un mois, après l'avénement 
du nouveau cabinet, s'était renfermée dans un silence 
presque menaçant, avait pris une nouvelle attitude depuis 
la nomination de M. de Chateaubriand à l'ambassade de 
Londres. Maintenant, tout lui apparaissait sous un aspect 
riant. Suivant elle, le ministère, sorti de la majorité du 
parlement, remplissait tontes les conditions essentielles 
du gouvernement représentatif, bien que peut-être il ne 
se fût pas assez hâté de réparer quelques injustices; le 
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temps de l'aristocratie du talent était arrivé; d’ailleurs, 
le vieil ennemi, la Révolution, avait reparu, et tous les 
hommes monarchiques devaient serrer leurs rangs pour le 
combattre. 

Quelques jours auparavant, le 41 janvier, une pétition 
avait donné lieu, dans la Chambre des députés, à une 
discussion qui avait été, en quelque sorte, le prélude de 
celle qui allait s'ouvrir sur la loi de la presse. La péti- 
tion demandait que le jugement des délits de la presse 
fût enlevé au jury. Le rapporteur en avait proposé le 
renvoi à la commission de cette loi qui, en ce moment, 
n'avait pas encore présenté son rapport. Le général Foy 
avait réclamé l'ordre du jour sur une pétition qu'il trou- 
vait également contraire à la Charte et aux idées Enon- 
cées Lant dans le discours du trône que dans l'adresse. 
M. de Chauvelin avait exprimé le désir de savoir si c'é- 
tait par l'ordre du ministère que la censure avait écrit 
une circulaire aux journaux pour leuf interdire de dis- 
cuter le projet qui réglait leur sortà venir. Il avait donné 
à entendre que si l'indignation avec laquelle avait été 
accueillie la proposition de maintenir la censure avait 
paru faire place, chez quelques personnes, à des senti- 
ments moins favorables à la liberté, cela pouvait bien 
être la conséquence de certaines ordonnances qui avaient 
accordé de belles primes aux auteurs du Conservateur. 
M. de Castelbajac s'était empressé de prendre, en termes 
emphatiques, la défense de M. de Chateaubriand avec 
quiil revendiquait l'honneur d'avoir travaillé à ce célèbre 
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recueil. M. Benjamin Constant, après avoir, de son côté, 
au milieu des murmures de la droite, réclamé celui 
d'avoir coopéré à la Minerve, s'était plaint de la partia- 
lité de la censure et avait excité un violent tumulle en 
déclarant que tous les pouvoirs émanaient de la Charte. 
À droite, on avait dit que la Charte n'existait que par 
le Roi et n'était légitime que parce qu’il l'avait donnée, 
et que c'était par conséquent au Roi que remontaient les 
pouvoirs de la Chambre. À ces doctrines, énoncées par 
M. Josse Beauvoir, par M. Benoît et surtout par M. de 
Marcellus au bruit des applaudissements de leurs amis 
et des murmures de la gauche, M: Benjamin Constant 
avait répondu que faire reposer le pouvoir du Roi sur 
une autre base que celle de la Charte, c'était creuser 
un abtme où la monarchie serait un jour précipitée. 
M. de Lameth et le général Sébaiani, dénonçant le 
discours de M. de Martellus comme un manifeste contre 
la Charte, avaient pié que les peuples fussent la propriété 
des monarques et rappelé, non sans soulever l’indigna- 
tion de la droite, que tous les pouvoirs existaient par la 
nation et pour la nation. La pétition, qu'on avait en 
quelqué sorte perdue de vue, avait fini par être ren- 
vôsée à la commission de la loi de la presse, comme le 
proposait le rapporteur, mais à une faible majorité. 
Dans la même séance, une majorité analogue avait 
pässé à l’ordre du jour sur la pétition d’un fonctionnaire, 
destitué en 1815, qui réclamait une pension de retraite. 
À cetle occasion, un long et vif débat, auquel prirent 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. vi 


part le général Foy, M. Casimir Périer et M. de Gi- 
rardin, s'était engagé sur certaines destitutions et no- 
minations dictées, disajent-ils, par la faveur, par l'esprit 
de parti, au mépris des intérêts du service, et qui avaient, 
entre autres inconvénients, celui de grover le trésor des 
traitements de retraite des fonctionnaires qu'on écarlait 
sans nécessité du service actif. Le général Foy, sans nier 
le droit du gouvernement, avait soutenu qu'il n'en 
avait pas fait un usage honorable et sage. M. de Villèle, 
non content de rectifier quelques-unes des allégations de 
l'opposition, avait répondu que le Roi était libre dans 
ses choix et qu'il n'appartenait pas à la Chambre d'en 
faire l'objet de la moindre observation. « Le ministère, » 
avait repliqué M. Casimir Périer, «a besoin de battre 
» monnaie de places, et il appartient à la Chambre d'exa- 
» miner si c'est la nation qui en fera les frais. » 

Peu de jours après, M. Manuel, à propos d'une péti- 
tion tendante à l'annulation de la loi de la Conven- 
tion qui rendait les communes responsables des vio- 
lences et des pillages commis sur leur territoire, ayant 
paru vouloir défendré cette assemblée contre les attaques 
de quelques orateurs, la droite en manifesta une vio- 
lente indignation, et un de ses membres, comme hors de 
lai, cria à bas. La gauche se leva tout entière en deman- 
dant le rappel à l'ordre de l'interrupteur. Le président 
prononça, en effet, le rappel à l'ordre, en ajoutant qu'il 
n'avait pu reconnaître celui qui avait proféré ce cri in- 
convenant. « Il est inutile, » dit M. Manuel, « de de- 
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» mander justice de l’insulte, puisque celui qui se l’est 
» permise n'a pas le courage de se nommer. » 

Telle était l’exaltation des esprits lorsque s’ouvrit, le 
49 janvier, la discussion de la loi dont M. Chifllet avait 
fait le rapport. C'est une des plus longues et des plus re- 
marquables qui aient eu lieu sous le gouvernement de la 
Restauration, et de part ‘et d'autre, surtout du côté de 
l'opposition, elle fut soutenue avec un grand talent. Le 
projet fut combattu, dans son ensemble, par MM. de 
Corcelle et Étienne, par le général Sébastiani, par 
M. Royer-Collard, par MM. Devaux, Humann, Bignon 
et d'Argenson. Il eut pour défenseurs MM. Duplessis- 
Grenédan, de Castelbajac, de Kergorlay, le général Don- 
nadieu, le garde des sccaux et le ministre de l'intérieur. 
Suivant les orateurs de l'opposition, le système auquel 
il se rattachait était celui d’une conspiration permanente 
contre la Charte. Ce système tendait à opérer par des 
voies légales une véritable contre-révolution, à enlever 
successivement à la France les résultats bienfaisants des 
grandes réformes de 1789. Le projet, en accordant aux 
diverses classes de la sociélé une proteclion spéciale et 
en leur reconnaissant ainsi une existence distincte, pré- 
parait en réalité le rétablissement des anciens ordres. En 
punissant plus gravement les outrages commis contre la 
religion catholique que ceux dont les autres religions 
seraient l'objet, il portait atteinte à l'égalité de protec- 
tion que la Charte garantissait à tous les cultes. Déjà, la 
nation, privée de ses autres libertés, ne conservait plus, 
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avec bien des restrictions, que celle de la presse. On 
voulait la détruire entièrement en enlevant au jury, re- 
présentant fidèle de l'opinion publique, le jugement des 
délits de la presse pour en charger une magistrature 
indépendante en théorie, mais que son organisation, sa 
hiérarchie compliquée plagaient, de fait, dans la dépen- 
dance du gouvernement, arbitre absolu de l'avancement 
de ses membres. Débarrassé de.ce dernier obstacle, le 
pouvoir ne s'arrèterait pas la. Pressé de plus en plus par 
le sentiment de son impopularité croissante, il se lais- 
serait entraîner, pour en triompher, à de périlleuses 
extrémités, à de funestes rigueurs. Le général Sébas- 
tiani, pour mieux faire ressortir ce qu'il y avait, à son 
avis, de déplorable, d'impolitique, d’insensé dans la 
marche suivie par le ministère, soutint que la France, si 
on voulait bien la laisser jouir en paix des in 
qu'elle avait obtenues au lieu de mettre ainsi aux prises 
l'ordre ancien et l'ordre nouveau, était dans une situa- 
tion admirable, non-seulement pour rester calme au mi- 
lieu de l'agitation européenne, mais pour profiter de 
toutes les chances que de si grands événements ne pou- 
vaient manquer d'offrir à son industrie, à son commerce, 
à son importance et à sa considération politiques ; qu'elle 
n'avait besoin de s'engager irrévocablement dans aucun 
système ; que rien ne l'obligeait à subir les conditions 
d'aucune alliance; qu'elle pouvait, selon les circons- 
tances, se porter partout comme protectrice, média- 
trice, modératrice ; que, comme elle avait tenu le sceptre 
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de la guerre, elle pouvait tenir celui de la paix; mais 
qu'elle perdrait tous ces avantages le jour où le parti de 
l'ancien régime, affranchi de tout contrôle par la servi- 
tude de la presse, pourrait, en se livrant à ses pen- 
chants, mettre en tous lieux le pays à la suite d’une cause 
partout impopulaire. M. Humann déclara que le jour où 
la Révolution se sentirait directement attaquée, elle se 
mettrait en défense, et qu'il restait à savoir si, avant 
d'engager une lutte terrible avec l'esprit du siècle, 
l'ancien régime avait bien mesuré ses forces. Ces paroles 
excitèrent une explosion de murmures sur les bancs de 
la droite. M. d’Argenson, dont la complicité dans la cons- 
piration de l'Alsace était au moins soupçonnée, ayant 
fait allusion à une visite domiciliaire opérée chez lui 
quelques jours auparavant, on lui cria: « À Béfort! à 
» Béfort! » 

Du côté de la droite, on disait qu'il était absolumeut 
nécessaire d'opposer une barrière efficace aux déborde- 
ments de la presse, et que les mesures proposées ne vio- 
laient ni la Charte, ni la véritable liberté. Les arguments 
des membres de ce côté de la Chambre étaient loin, 
d’ailleurs, de se rattacher tous au même ordre d'idées. 
Si M. de Castelbajac reconnaissait que la liberté de la 
presse était inhérente au gouvernement représentatif, si, 
pour justifier son adhésion au projet, il affirmait, avec 
une étrange assurance, que c'était le premier qui la 
fondât sur ses véritables bases, M. Duplessis-Grenédan 
s’efforçait de démontrer que la nature avait fait naître 
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l'homme dans la dépendance, et que la liberté n’était 
pas le but du gouvernement ; i\ regreitait qu’on n'eût 
pas établi une différence assez sensible entre les pénalités 
destinées à réprimer les insultes contre les cultes dissi- 
dents et celles qui devaient protéger la seule vraie reli- 
gion; il aurait voulu, entre la vérité et l'erreur, une 
autre distance que celle de quelques milliers de francs 
d'amende de plus ou de moins. . 

De tous les discours prononcés dans cette discussion, 
celui qui produisit l'impression la plus vive fut le dis- 
cours de M. Royer-Collard. Il commença par faire re- 
marquer que le projet de loi contenait un grand nombre 
de dispositions de nature si diverse qu'on pourait dire 
que chacun de ses articles élait une loi à part, ayant ses 
motifs, son but particulier, et que les amendements de la 
commission constituaient éncore d'autres lois dépassant 
de beaucoup le projet auquel iR s'appliquaient. Il dit 
qu'il ne croyait pas calomnier ces innovations en‘ayan- 
gant qu'elles avaient pour but commun et qu'elles de- 
vaient avoir pour effet certain de restreindre et de com- 
primer, par une répression à la fois plus arbitraire et 
plus sévère, la liberté dont la presse jouissait en ce mo- 
ment, et que, pour apprécier l'importance politique d'un 
pareil dessein, il fallait considérer cette liberté bien moins 
en elle-même que dans ses rapports avec le gouverne- 
ment et la société. Si, en effet, il était reconnu que, dans 
le gouvernement, la liberté de la presse était une institu- 
tion, et que, dans la composition actuelle de la société, 
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elle était une nécessité, les ateintes qui lui seraient por- 
iées ne seraient pas seulement une violation du droit 
privé, elles changeraient l'élat du gouvernement et 
opprimeraient la société entière. Que la liberté de la 
presse eût ce double caractère, personne ne pouvait le 
révoquer en doute. Du droit de chaque Français de pu- 
blier ses opinions résulait la publicité universelle. La 
publicité était une sorte de résistance aux pouvoirs 
établis, parce qu’elle dénonçait leurs écarts et leurs 
erreurs et qu'elle était capable de faire triompher contre 
eux la vérité et la justice; elle était la plus énergique 
des résistances, puisqu'elle ne cessait jamais, la plus 
noble, parce que toute sa force était dans la conscience 
morale des hommes. Poursuivant, après ces considéra- 
tions préliminaires, le développement de sa pensée, 
Nous avons vu, » dit M. Royer-Collard, « la vieille 
société périr, et avec elle cette foule d'institutions do- 
mesliques et de magistratures indépendantes qu'elle 
portait dans son sein, faisceaux puissants des droits 
privés, vraies républiques dans la monarchie. Ces ins- 
titutions, ces magistratures ne parlageaient pas, il est 
vrai, la souverainelé, mais elles lui opposaient partout 
des limites que l'honneur défendait avec opiniâtrelé. 
Pas une n'a survécu, et nulle autre ne s'est élevée à 
leur place. La Révolution n'a laissé debout que les 
individus. La dictature qui l'a terminée a consommé, 
sous ce rapport, son ouvrage; elle a dissous jusqu'à 
: l'association, pour ainsi dire physique, de la com- 
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mune; elle a dissipé jusqu’à l'ombre des magistra- 
tures, dépositaires des droits et vouées à leur défense. 
Spectacle sans exemple! On n'avait encore vu que 
dans les livres des philosophes une nation ainsi dé- 
composée et réduite à ses derniers éléments. De la 
sôciété en poussière est sortie la centralisation. La 
centralisation n'est pas arrivée, comme d'autres doc- 
trines non moins pernicieuses, le front levé, avec 
l'autorité d'un principe; elle a pénétré modestement 
comme une conséquence, une nécessité. En effet, là 
où il n’y a que des individus, toutes les affaires qui 
ne sont pas les leurs sont des affaires publiques, les 
affaires de l'État; là où il n’y a point de magistrats 
indépendants, il n’y a que des délégués du pouvoir. 
C'est ainsi que nous sommes devenus un peuple d’ad- 
ministrés sous la main de fonctionnaires irresponsa- 
bles, centralisés eux-mêmes dans le pouvoir dont ils 
sont les ministres. La société a été léguée dans cet 
lat à la Restauration; la servitude publique, sans 
autre consolation que l'honneur immortel de nos ar- 
mes, voilà l'héritage que Louis X VIII a recueilli, non 
de ses glorieux ancêtres, mais de l'Empire. et de la 
Révolution. La Charte avait donc à constituer à la fois 
le gouvernement et la société. » L'orateur expliqua en 
suile que, dans un tel état de choses, si la Charte s'était 
bornée à établir la division de la souveraineté et la multi- 
plicité des pouvoirs, elle n'aurait fait que substituer à un 
despotisme individuel un despotisme composé, l'omnipo- 
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tence parlementaire à l’omnipotence d'un seul. et que la 
société, désarmée d'institutions, serait restée sans défense, 
mais qu’en fondant la liberté de la presse, elle avait vèrila- 
blement fondé toutes les libertés et rendu la société à elle- 
même; que la liberté de la presse devait fonder à son tour 
la liberté de la tribune, qui n'avait pas d'autre principe ni 
d'autre garantie; que la publicité veillait sur les pou- 
voirs, les arrêtait, les réprimait, leur résistait; que, s'ils 
pouvaient se dégager de ce frein salutaire, ils n'en au- 
raient plus aucun; qu'il était donc rigoureusement vrai 
que la liberté de la presse avait le caractère et l'énergie 
d’uné institution politique, et que, le jour où elle péri- 
rait, la France retournerait à la servitude. Sans doute, 
les abus de la presse devaient etre réprimés, mais on 
pouvait abuser aussi de la répression. et si l'abus allait 
jusqu'à détruire la liberté, la répression n'était que la 
prévention, avec l'hypocrisie de plus. La liberté de la 
presse était une nécessité, résultat de l'état, de la com- 
position, de l'esprit actuel de la société, des progrès in- 
contestables de la démocratie que le précédent garde 
des sceaux (M. de Serre) avait décrits si éloquem- 
ment dans l'exposé des motifs du projet. « Prenant, 
» comme je le dois, » ajouta M. Royer-Collard, « la 
» démocratie dans une acception purement politique 
» et comme opposée ou seulement comparée à l'aristo- 
» cratie, je conviens que la démocratie coule à pleins 
» bords dans la France telle que les siècles et les événe- 
» ments l'ont faite... Dès longtemps, l'industrie et la 
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» propriëté ne cessent de féconder, d'accrottre, d'élever 
» les classes moyennes; elles se sont si fort rapprochées 
» des classes supérieures que, pour apercevoir encore 
» celles-ci au-dessus d'elles, il leur faudrait beaucoup 
» descendre. La richesse a amené le loisir, le loisir a 
» amené jes lumitres, l'indépendance a fait naltre le 
» patriotisme. Les classes moyennes ont abordé les affaires 
» publiques ; elles ne se sentent coupables ni de curio- 
» sité, ni de bardiesse d'esprit pour s'en occuper, elles 
» savent que ce sont leurs affaires. Voilà notre démocra- 
» lie telle que je la vois et je la conçois; oui, elle coule 
» à pleins bords dans cètte belle France, plus que jamais 
» favorisée du ciel. Que d’autres s’en afligent ou s'en 
» effrayent; pour moi, je rends grâce à la Providence do 
» ce qu'elle a appelé aux bienfaits de la civilisation un 
» plus grand nombre de ses créatures. Il faut accepter cet 
» État ou il faut le détruire, et, pour le détruire, il faut 
» dépeupler, appauvrir, abrutir les classes moyennes. 
» L'aristocratie, la démocratie ne sont pas de vaines doc- 
» trines livrées à nos disputes; ce sont des puissances 
> qu'on n'élève point, qu'on n'abat point par la louange 
» ou l'iujure; avant que nous parlions d'elles, elles sont 
» ou elles ne sont pas. Toute l'œuvre de la sagesse est 
» de les observer et de les diriger. Sans doute. le 
» monde doit beaucoup à l'aristocratie; elle a défendu 
> le berceau de presque tous les peuples, elle a évè fé- 
conde en grands hommes, elle a honoré par de grandes 
» vertus la nature humaine. Mais, de même qu’elle n'est 
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» pas de tous les lieux, elle n'est pas de tous les Lemps, 
> et ce n’est pas lui insulter que de demander ei elle est 
» du nôtre. J'entends le mot, je ne vois pas la chose. Des 
» différences ne sont pas des supériorités. Où sont ces 
» patriciens de la vieille Rome, que des milliers de 
» clients. accompagnaient sur la place publique? Où 
» sont les seigneurs de la vicille France, avec leurs ar- 
» mées de vassaux?.. La voix du commandement aristo- 
» craliquene se fait point entendre au milieu de nous. Un 
» peu d'aristocratie de convention, fiction indulgente de 
» la loi, point d'aristocratie véritable, la démocratie par- 
> tout, dans l’industrie, dans la propriété, dans les lois, 
» dans les souvenirs, dans les choses et dans les hommes, 
» voilà le fait qui domine aujourd'hui la sociélé et qui 
» préside à notre politique. » Après avoir ainsi comparé 
les influences et les forces respectives de l'aristocratie et 
de la démocratie, M. Royer-Collard chercha à reconnaître 
quelle place elles occupaient dans le gouvernement. Il 
montra que, des deux pouvoirs qui concouraient à l’exer- 
cice de la souveraineté, l’un avait été donné aux intérêts 
aristocratiques, que, dans la Chambre élective même, 
destinée à représenter les intérêts démocraliques, près 
de la moilié des élections était encore adjugée à l'aristo- 
cratie ou à ce qu'on appelait ainsi, que la démocratie 
disputait l'autre moitié au ministère et que c'était toute 
sa part dans le gouvernement qui se trouvait ainsi cons- 
titué en sens inverse de la société, comme pour la dé- 
mentir et la braver. En dehors mème du gouvernement, 
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la société possédait-elle quelque institution tutélaire, 
quelque magistrature, ouvrage de ses mains, élevée dans 
son intérêt et pour sa défense? Non : la société, si riche 
autrefois en magistratures populaires, n’en avait plus une 
seule; son administration tout entière avait passé dans 
le gouvernement. La démocratie n’était pas encore là. 
Ruinée dans les pouvoirs, dénuée dans la sociëté d’ins- 
titations qui résistassent pour elle, quel était donc son 
patrimoine légal? Elle n’en avait pas d'autre que la con- 
tradiction ou l’opposition. Dans l’état des choses, sujette 
de l'aristocratie, elle ne se prolégeait que par la liberté 
de la presse. Si elle la perdait, elle tomberait dans l’escla- 
vage politique le plus absolu. Cela était-il juste et con- 
forme à la Charte ou, simplement, ceia était-il possible ? 
Fallait-il faire d’une démocratie puissante une faction? 
Ne savait-on pas d'où viennent les révolutions, ce qui 
les prépare, les fomente et les rend inévitables et irrésis- 
tibles ? « La démocratie, » dit encore M. Royer-Collard, 
« a fait des révolutions comme l'aristocratie, comme la 
» monarchie, la religion et tout ce qui a eu de la puis- 
» sance sur la terre; elle a fait la nôtre. Elle a voulu 
* changer l'état intérieur de la société, et elle l'achangé. 
» Les crimes n'étaient pas nécessaires; ils ont été l'obs- 
» tacle, non le moyen. À travers beaucoup de malheurs, 
» l'égalité des droits (c'est le vrai nom de la démocratie, 
» etje le lui rends), a prévalu;.… elle est aujourd'hui, 
» la seule pairie noblement exceplée, la forme universelle 


» de la société. Elle n’a plus de conquètes à faire, elle 
x. a 
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» touche les colonnes d'Alcide. L'esprit de la Révolation 
» adonc passé tout entier dans la crainte de perdre les 
avantages obtenus. dans la ferme et unanime volonté 
de les conserver. La prudence conseille-t-elle d'inquié- 
ter, de tourmenter, d'irriter ce terrible esprit? La 
démocratie est-elle plus faible qu'il y a quarante ans, 
ou bien ses adversaires sont-ils plus forts? L'égalité 
at-elle cessé d’être un besoin invincible, inexorable? 
Deux garanties avaient été données aux droits recon- 
nus, le gouvernement représentatif et la liberlé de la 
presse. La première s’est dénaturée, le gouvernement 
représentatif a changé de mains. L'autre garantie est 
maintenant en question. Ainsi, la monarchie légitime, 
si nécessaire à la France, cette monarchie qui est à 
nous aussi bien qu'à nos adversaires, serait amenée par 
leur imprudence au seul risque véritable qu'elle ait à 
courir, celui d'être regardée comme incompatible avec 
» les libertés qu’elle a promises. » Après quelques autres 
développements, M. Royer-Collard termina ainsi son 
discours : « Le projet de loi opprime la liberté de la presse, 
» el les amendements de la commission la détruisent 
» entièrement. Convaincu que celte liberté est aujour- 
» d'hui enracinée dans toutes les nécessités politiques et 
» sociales de la France,.… dans l’intérèt de la monarchie, 
» dans celui de la paix publique, les yeux fixés sur l'ave- 
» nir, je vote le rejet. » 

Ce discours avail été écouté avec une attention en 
quelque sorte religieuse, et il produisit une très-vive 
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impression. On le comprend facilement. Ce n’était pas, 
en effet, comme d’autres harangues de l'illustre orateur, 
l'exposé d’une théorie plus ou moins arbitraire à la- 
quelle il rattachait avec une admirable éloquence, mais 
par des liens un peu factices, la question qu'il avait à 
traiter. Gette fois, M. Royer-Collard était dans la plus 
complète réalité, et le tableau qu'il traçait de la situa- 
tion, de l'esprit de la France, ses pronostics sur les pé- 
rils auxquels on s’exposait en s’opiniâtrant à les mécon- 
naître, n'étaient pas moins vrais qu’éloquents. . 

La réponse que le garde des sceaux fit, dans la séance 
du lendemain, aux diverses objections de l'opposition, 
n'était pas de nature à détruire l'effet de celte vigoureuse 
attaque. Il rappela que c'était le précédent ministère qui 
avait conçu la pensée de relrancher l’épithète de cons- 
titutionnelle de l'article destiné à protéger l'autorité 
royale. 11 reconnut, avec quelques-uns des préopinants, 
que, depuis la concession de la Charte, toute autorité 
dérivait d'elle, que, hors de la Charte, il n’y avait plus 
rien; mais il 1 remarquer que cette vérité incontes- 
table avait pourtant besoin d'explication; qu’il existait 
un pouvoir, nOn pas supérèur, mais antérieur à celte 
Charte, le pouvoir même qui l'avait accordée, et que ce 
p'était certes pas violer la loi fondamentale que de ga- 
rantir par ane disposition légale le respect dù à l'auto- 
rité dont elle émanait ; que, cependant, comme la loi de 
4819 se bornait à protéger l'autorité consütutionnelle du 
monarque, on s'était permis de porter des atteintes graves 
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et criminelles au respest dù à l'autorité royale considérée 
par rapport aux temps antérieurs à là Charte; qu'il 
s'était trouvé des jurés pour absoudre les auteurs de ces 
agressions en sè fondant sur de sophistiques distinctions, 
et qu'il était devenu nécessaire de remédier à un si dange- 
reux abus. Quant à l'article du projet qui tendait à répri- 
mer les outrages dirigés contre une classe de citoyens, et 
qui n'avait d'autre objet que de protèger ceux que les ha- 
bitudes de la socièté et les professions qu'ils exerçaient 
réunissaient sous des dénominations communes, M. de 
Peyronnet demanda à ceux qui se récriaient contre: une 
telle disposition s'ils ne croyaient pas que la loi qui, pro- 
tégeant les individus, laissait sans défense lés masses dont 
ils font partie, présentait une singulière lacune. IL soucint 
qu'en transférant aux cours royales la juridiction attri- 
buée au jury par la loi de 4819, loin d'enfreindre la 
Charte, on rentrerait dans sa stricte observation puisqu'à 
l'époque où elle fat promulguée le jury, dont elle ga- 
rantissait le maintien, était exclusivement destiné au ju- 
gement des crimes, tandis que tous les délits, sans excep- 
tion, étaient jugés par les tribunaux ordinaires, en sorte 
que ce que l'on proposait était précisément le relour à 
cet état de choses, avec cette différence que l'attribution 
des procès de presse aux cours royales siégeant en au- 
dience solennelle assurait aux écrivains des garanties 
qu'ils n'auraient pas trouvées devant les simples tribu- 
naux correctionnels. Après avoir ainsi essayé de répondre 
aux arguments dirigés contre les détails du projet, le 
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ministre s'efforca de réfuter les considérations géné- 
rales que M. Royer-Collard avait exposées avec tant de 
force. « Un a parlé, » dit-il, « des nécessités du temps. 
» Ilen est d’utiles ; celles-là, on en profite, on s'y aban- 
donne. Il existe aussi... des nécessités pernicienses eL 
funestes; celles-là, on les subit…, mais on ne les 
subit qu'en leur résistant, en leur opposant des obs- 
tacles qui puissent en arrèter les progrès. La liberté 
de la presse, telle qu’elle a êté consacrés par la Charte, 
est an nombre des premières nécessités; c'est une 
nécessité qui peut être utile, respectable... Mais la 
licence de la presse n’est pas, sans doute, au nombre 
de ces nécessités utiles ; elle est, au contraire, si toute- 
fois c'est une nécessité..…., au nombre des nécessités 
pernicieuses et funestes. Permettez donc, si vous ne 
voulez pas que la société soit précipitée dans un abime 
sans fond.…, que nous employions des moyens légaux 
pour placer une borne que cette nécessité ne puisse 
franchir. On a dit que la démocratie coule à pleins 
bords, que les anciennes institutions s'étaient écrou- 
Iées, qu'il n'en existait plus que la poussière. Quo 
s’ensuit-il? C’est que la démocratie en France a peu 
de digues, qu’elle s'étend partout, que son esprit est 
non-seulement dans les individus, mais encore dans 
les masses. Quelle conséquence faut-il en déduire? 
Faut-il en conclure. qu'il est d’une politique raison- 
nable et sage d'augmenter encore l'influence de l'élé- 
ment démocratique, du lui abandonner de nouveaux 
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» moyens, de lui livrer la société sans défense et sans 
» garantie? Puisque la démocratie est partout et 
» qu'on l'avoue, il est pen conséquent de conclure qu'il 
» faut désarmer le pouvoir menacé.…, donner de nou- 
» .velles armes et une nouvelle influence à cet élément 
» qui menace de tout envahir. Puisque l'aristocratie a 
» disparu en France, qu’elle n'est plus rien, qu’elle n'est 
» qu'une fiction, il est peu conséquent de craindre la 
» domination dont on prétend qu’elle nous menace. » 
La Chambre accueillit froïdement ce discours assez banal. 
La droite fit seulement entendre de vifs applandisse- 
ments lorsque M. de Peyronnet, répondant à un membre 
de l'opposition, qui avait dit que présenter de pareilles 
lois c'était forcer le peuple à rentrer dans la carrière des 
révolutions, s'écria, dans une péroraison déclamatoire, 
que le peuple français voulait la paix, qu'il était attaché 
par devoir et par affection à la noble race de saint Louis, 
et que toutes les provocations par lesquelles on le solli- 
citait seraient inutiles. 

Le ministre de l'intérieur repoussa la distinction que 
la commission voulait établir entre les diverses religions 
reconnues par l'État et soutmt qu’elles devaient toutes 
obtenir la même protection, mais il accepta les autres 
amendements proposés dans le rapport. Reproduisant 
les arguments du garde des sceaux en faveur du retran- 
chement de l'épithète de constitutionnelle, il établit 
d’ailleurs avec beaucoup de force que si l'autorité royale 
ne dérivait pas de la Charte, si elle.lui élait antérieure, 
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s'il était utile de constater cette antériorité dans l'intérêt * 
de la Charte elle-même dont elle légitimait l'octroi, cette 
autorité n'était pas supérieure à la Charte, puisque le 
Roi, qui l'avait accordée, ne pouvait certainement pas la 
retirer. Au sujet de l’article qui, en permettant de dis- 
cuter et de censurer les actes des ministres, punissait la 
provocation à le haine ct au mépris du gouverne 
ment du roi, ce que quelques personnes présentaient 
comme une contradiction, il expliqua aussi que ce qu'il 
fallait entendre par /e gouvernement du roi, c'était celui 
que le Roi avait donné à la France, tel qu'il était orga- 
nisé par la Charge, avec los autorités supérieures qui 
participaient à l'exercice du pouvoir législatif; que, quant 
au ministère, c'était sans doute un des éléments du gou- 
vernement ; que des ministres étaient des intermédiaires 
nécessaires entre le Roi et les Chambres; qu’en criti- 
quant les actes des ministres responsables, on respcotait 
le pouvoir du monarque inviolable ; que cette distinction 
était toute naturelle, et qu'il n'y avait là aucune con- 
tradiction. Quant à la protection accordée aux clas- 
ses de la société, il demanda quel rapport l'idée 
de classes avait avec celles de ces corporations, de 
ces ordres dont on affectait de tant s'effrayer, Il ré- 
péta enfin ce qu'avait dit M. de Peyronnet en faveur 
de l'attribution aux cours royales des jugements des dé- 
lits de la presse, et défendit contre les attaques de l'op- 
position le caractère et l'indépendance des magistrats. 
Le langage du ministre de l'intérieur avait été habile, 
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modéré, aussi conforme à l'esprit constitutionnel que le 
comportaient les thèses qu'il avait à soutenir. Bien ac- 
cueilli à droite, il produisit aussi un effet favorable sur 
les bancs du centre. 

La discussion générale ayant été fermée, le rappor- 
teur, dans un résumé long et pesant, maintint presque 
tous les amendements de la commission, abandonnant 
seulement, non sans regret, celui qui établissait entre la 
religion de l'État et les autres cultes reconnus une dis- 
tinction que le ministère avait repoussée, et le débat s'en- 
gagea sur les articles du projet. 

Malgré la concession que venait de faire la commis-, 
sion, M. Benjamin Constant repoussa vivement celui qui 
punissait d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans 
et d'une amende de 300 à 6,000 fr. les altaques dirigées 
contre les religions reconnues. Suivant lui, cet article 
prèterail aux interprétations les plus oppressives. On 
poursuivrait comme attaquant la religion ceux qui ose- 
raient parler franchement de ces associations religieuses 
contre lesquelles Pascal avait employé l’arme de la déri- 
sion, et, sous une législation pareille, Pascal n'aurait pu 
manquer d’être condamné. Le général Foy, après s'être 
attiré un rappel à l'ordre par une digression véhémente 
sur la loi électorale de 1820, qui, dit-il, avait amené 
dans la Chambre des produits érconstètutionnels, s'éleva 
contre l'esprit de prosélytisme religieux dont il signala 
les traces tant dans le projet et les amendements que 
dans la marche de l'administration. [l montra l'influence 
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des évêques et des grands-vicaires faisant et défaisant les 
préfets, le clergé se livrant à l'espionnage politique, les 
jésuites reprenant pied en France, non pas d'une ma- 
nière apparente, mais sourdement, envahissant tout, ré- 
pandant de toute part leurs funestes principes, et lesmis- 
sionnaires courant tons les départements sansantorisation, 
en violation de la loi, qui veut que le culte ne s'exerce 
que sous la direction des curés. « Je dis tout cela, » 
ajouta-til, « parce que je veux préserver mon pays, 
» dans le présent du joug des sacristains et des bedeaux, 
» dans l'avenir de l'influence mortelle de l'athéisme et 
» de l'irréligion. » M. de Kératry affirma qu'avec l'ar- 
ticle en discussion on pourrait incriminer les phrases 
les plus innocentes et faire condamner les savants, les 
philosophes les plus modérés comme les poëtes les plus 
ingénieux. M. de Sainte-Aulaire rappela les motifs qui, 
en 1849, avaient fait écarter une disposition semblable : 
on avait pensé alors qu'il suffisait de punir l'outrage à 
la morale publique et religieuse, c'est-à-dire la mani- 
festation de l'impiété considérée dans ses rapports avec 
la société, ce qui était praticable autant que raisonna- 
bleet utile; on parlait maintenant de punir l'outrage à 
la religion, c’est à dire l'impiété dans ses rapports avec 
Dien, ce qui était insensé, car il n'était aucun moyen 
de mesurer un outrage fait à Dieu. « C'est là précisé- 
» ment,» dit-il, «le principe de l'Inquisition, et, si vous 
» voulez être conséquents, vous devez faire brûler les 
» hérétiques. Vous ne prévoyez pas dans quelle confu- 
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» sion va vous entrafner cet article. Vous prétendez pro- 
téger toutes les communions chrétiennes, mais elles 
ont des dogmes qui se contredisent. Vous ne prétendez 
pas, dites-vous, empêcher la libre controverse, mais. 
le rapport dit textuellement que c'est outrager un dog- 
me que de le mettre en doute. Que devient alors la 
liberté promise aux cultes dissidents? Vous dites que 
ce n'est pas l'esprit de la loi, mais croyez-vous impos- 
sible que des juges l'interprètent dans le sens que le 
fait le rapporteur sans être contredit par aucun mi- 
nistre? » M. Manuel, développant cette idée, essaya 
de démontrer qu’il serait impossible. aux termes de l'ar- 
ticle, au sectateur d'une religion reconnue de réfuter les 
dogmes et les rites d'une autre religion également re- 
connue, puisque attaquer ces dogmes comme faux et 
absurdes, ce serait les tourner en dérision. 

Ces argaments étaient pressants, et une espèce d'ho- 
mélie déclamatoire de M. de Marcellus contre les lois 
athées n'était pas de nature à en détruire l'effet. M. De- 
lalot et M. de La Bourdonnaye y firent des réponses, si- 
non plus péremptoires, au moins plus sérieuses. Ils al- 
léguërent la nécessité de faire respecter la religion, la 
première de toutes les doctrines sociales ; ils dirent qu'at- 
taquer la religion, c'était attaquer la société par sa base 
et qu'il fallait laisser au juge le soin de discerner l'ou- 
trage de la controverse qui devait Loujours être permise 
pourvu qu'elle fût décente. « Nile législateur, ni le juge, » 
ajouta M. de La Bourdonnaye, « ne pourront croire qu'on 
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» ait voulu outrager la religion et la morale publique, ni 
» détruire ses dogmes, ni les tourner en ridicule, toutes 
» les fois que, dans un ouvrage grave, fait ex professo, 
» on aura étab'i une discussion sur les dogmes de di- 
» verses sectes religieuses. » Puis, pour réfuter un des 
préopinants qui avait prétendu que, dans ces derniers 
temps, il n'y avait pas eu de erimés commis contre la 
religion; l’orateur cita l'exemple d'un misérable qui, peu 
de semaines auparavant, dans une église, s'était livré 
sur l'autel même à des actes d'une épouvantable obscé- 
nité et à qui l'insuffisance de la législation n'avait permis 
d'infliger qu’une pénalité de simple police. 

M. de Serre prit ensuite la parole. Sa position était 
délicate. Comme membre du gouvernement, il s'était 
opposé, en 18149, à ce qu'on inscrivit dans la loi une dis- 
position qui protégeât formellement la religion contre 
l'outrage, et cependant, avant de quitter le pouvoir, il 
avait présenté le projet de loi en ce moment soumis à la 
discussion. D'un ton simple et modeste, el sans essayer 
de dissimuler ce qu'il ÿ avait de contradictoire, sinon 
dans ses intentions à ces deux époques, au moins dans 
son langage, il expliqua que le but du nouvel article 
était de mieux préciser ce qu’on avait d'abord cru ex- 
primer suffisamment par les mots de morale religieuse. 
IL était arrivé, dit-il, que, malgré les éclaircissements 
donnés à la tribune sur le sens de ces paroles, on avait 
soutenu devant les tribunaux qu'elles s'appliquaient sim- 
plement à ces sentiments religieux, à ces règles de mo- 
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rale communs à toutes les religions, mais non pas aux 
cérémonies, aux rites et au culte en lui-même. C'était 
une erreur, mais la lettre de la loi ne repoussait pas cette 
erreur. Il avait fallu ÿ pourvoir. On objectait à l'article 
en question qu'il portait atteinte à la liberté de cons- 
cience et à la libre profession des différentes religions. Il 
n'en était rien puisqu'il protégeait également toutes les 
religions existantes dans l’État. Chacune avait incontesta 
blement le droit d'établir ses propres dogmes et de com- 
battre ceux qu'elle condamnait, c'est-à-diré les dogmes 
des religions rivales. Tout ce qu'on demandait, c'est que 
la lutte fût une lutte discrète, et non pas un de ces com- 
bats à outrance qui comportent l'outrage et la dérision. 

Plusieurs amendements proposés par MM. Constant et 
Manuel pour adoucir les rigueurs de la loi furent suc- 
cessivement rejetés, mais la gauche ne cessait d'en pré- 
senter de nouveaux avec la pensée évidente de retarder 
et d'entraver le vote de la loi. La droite et le centre 
perdirent patience, et la Chambre ferma la discussion au 
milieu d'une agitation violente. L'opposition demanda 
alors l’appel nominal qui fut également rejeté. Au mo- 
ment où l'article allait ètre mis aux voix, la gauche, 
puis le centre gauche, à la seule exception de M. Ben- 
jemin Delessert, seretirèrent en masse, espérant que la 
Chambre ne serait plus en nombre, mais celte attente 
fat trompée, etune majorité suffisante, composée de la 
droite et du centre droit, vota l'article 4°° du projet. 
M. Benjamin Delessert seul se leva contre, aux applau- 
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disements de la droite qui le félicitait de ne pas avoir 
déserté son poste. 

Sur l'article 2, relatif aux attaques contre la dignité 
et l'autorité du roi, l'ordre de successibilité au trônc, 
l'inviolabilité de la personne royale, les droits et l’au- 
torité des Chambres, qu'il punissait, comme les attaques 
contre la religion, d'an emprisonnement de trois mois à 
cinq ans et d'une amende de 300 à 6,000 francs, trois 
amendements furent proposés, l'un du général Sébas- 
tiani, l’autre-du général Foy, le troisième de M. Devaux. 
L'objet de ces amendements était de rétablir dans le texte 
l'épithète de constitutionnelle appliquée à l'autorité 
royale, avec des additions qui tendaient à donner satis- 
faction à ceux qui y voyaient un danger, de supprimer 
la mention de la dignité royale comme prétant, par ce 
gu'elle avait de vague, à des interprétations abusives, et 
d'exiger que l'attaque fût formelle pour qu'elle tombât 
sous le coup de la loi. Le général Foy soutint qu’en af- 
fectant de distinguer dans le Roi deux autorités distinctes, 
l’ane-antérieure, l'autre postérieure à la Charte, on se 
proposait de sacrifier le présent au passé, les vertus et 
les talents du dix-neuvième siècle aux vices et aux nul- 
lités de l’ancien temps. Il fit remarquer que la distinction 
qu'on s’efforçait d'établir entre le roi législateur et le roi 
constitutionnel était une pure subtilité, que le monar- 
que législateur, l'auteur de la Charte, pouvait bien vivre 
encore vingt, vingt-cinq ans, mais qu'après lui il n'y au- 
rait plus, il ne pourrait plus y avoir qu'un roi constitu- 
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tionnel. « J'invoque, » dit-il, « l'autorité de M. le ministre 
» des finances lui-même, qui a soutenu, non-seulement 
ici, mais encore en conseil du Roi, la nécessité de con- 
server l'épithète constitutionnelle… Les partisans 
de l'autorité absolue, qui regardent comme un crime 
d'appeler constitutionnelle l'autorité du roi, réclament 
une autorité antérieure à la Charte. Ne pourra-t-il pas 
également se trouver des hommes qui appliqueront le 
mème raisonnement aux Chambres? La Charte est le 
lit de repos de la royauté aussi bien que de la Révo- 
lution. Si la Charte était auéautie, nos droits ne se- 
raient pas anéantis pour cela, parce que les droits 
sont immuables et dépendent de la nature même de 
» l'homme. 

M. de Villèle, que l’orateur venait d'interpeller, dé- 
clara qu'en ellet il avait exprimé dans son bureau le regret 
du retranchement de l'épithète de constitutionnelle, que 
ce regret, il l’éprouvait encore; que, s’il eùt été appelé à 
préparer le projet de loi, il aurait préféré le maintien de 
ce mot, même avec les inconvénients qu'on lui attribuait, 
à la tâche pénible d’avoir à en justifier le retranchement 
dans un temps où l'on ne cherchait qu'à calomnier les 
intentions el à dénaturer les faits les plus positifs, mais il 
nia avoir tenu le langage qu'on lui prètait dans le con- 
seil des ministres dont, au surplus, il ne faisait pas partie 
à l'époque où la loi y avait été discutée, et il fit entendre 
que, depuis qu’il y était entré, les explications qu'on lui 
avait données avaient modifié son opinion. 
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M. de Chauvelin reprocha aux ministres de renouve- 
ler, d'aggraver par la rédaction de l’article en discussion 
la faute qu'avaient commise, en 4814, ceux qui avaient 
conseillé au Roi de dater les actes de sa puissance consti- 
tutionnelle de la dix-oeuvième année de son règne, 
comme si le mot de règne ne renfermait pas une autre 
acception que celle d’une prétention fondée à la couronne, 
comme s’il n'impliquait pas au moins un mélange de 
droit et de fait. Adopter la rédaction proposée, séparer 
l'épithète de constitutionnelle du mot d'autorité royale, 
ce srait, dit-il, replacer à jamais dans le vague tous les 
principes, toutes les idées sur les droits et l'autorité du 
Roi, sur les droits et l'autorité des Chambres et sur le 
degré de soumission dù par les Français à l'un et aux 
autres, ou plutôt, ce serait consacrer explicitement le 
principe que le respect, la soumission la plus aveugle 
sont dus par tous les citoyens à tous les actes de la 
puissance, à tous les écarts de l'autorité du Roi et 
des Chambres. « Non, messieurs, à s'écria M. de Chau- 
velin, « vous ne le voudrez pas; vous ne permet- 
trez pas l'invasion d'une doctrine subversive.…. des 
droits et de la sécurité des Français; vous sauve- 
rez le trône lui-même des funestes effeis d'une aussi 
audacieuse entreprise; vous n'imposerez pas à la 
dignité, à la raison d'une nation qui se connaît, qui se 
respecte et qui veut être respectée, l'obligatiou insup- 
» portable d’üne soumission aveugle et muette envers 
une autorité sans limites, indéfinie, inexplicable, obli- 
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. humiliante et absurde et qui ne serait pas 
de celle proposée par Gessler au peuple helvé- 
» tique, de saluer sur la place publique le chapeau qu'il 
» y avait fait clouer.… » 

M. de Serre, répondant à M. de Chauvelin, commença 
par expliquer que l'intention qui avait inspiré l'article 
était celle d’embrasser tout ce qui constituait la royauté, 
la souveraineté et les principaux agents par lesquels 
elle s’exerçait, c’est-à-dire l'autorité royale et l'an- 
torité des Chambres. Il soutint qu'il y aurait inutilité 
à conserver l’épithète de constitutionnelle, que, lors- 
qu'on énonçait une autorité dans un pays, on l’énonçait 
telle qu’elle existait d'après les lois de ce pays, qu'en 
France la royauté n’avait d'autre pouvoir que le pouvoir 
constitutionnel limité par les Chambres, et que l'article 
même en donnait la preuve puisqu'il protégeait au même 
titre l'autorité du Roi et celle des assemblées législatives. 
Il s'attacha ensuite à prouver que le maintien de l'épi- 
thète ne serait pas seulement inutile, qu'il aurait encore 
le danger très-grave de laisser supposer que l'autorité du 
Roi datait seulement de sept années et de permettre que 
l'on mit en doute si le Roi avait eu ou non le droit d’oc- 
troyer la Charte. « Puisque nous sommes assez heu- 
» reux, » dit-il, « pour pouvoir rattacher notre système 
» actuel à des temps antérieurs et lui donner des racines 
> dans le passé, racines qui tiennent tontes à la royauté, 
> _gardons-nous de soufrir qu'elles soient affaiblies; elles 
» sont la principale force de l'arbre social.… Il est no 
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» Loire, cependant, que plusieurs écrivains se sont per- 
mis de contester ce droit de la royauté de donner la 
loi fondamentale, et cela suffit pour justifier le danger 
de l'expression. Mais un autre danger est résulté, 
» non-seulement des abus de la presse, mais encore des 
» abus récents de la parole. La Charte a cet inconvé- 
» nient, inséparable de toutes les lois humaines. que 
» plusieurs de ses dispositions sont sujettes à interpréta- 
» tion. Vous avez été appelés, vous serez longtemps 
» encore appelés à les interpréter. Les avis ont été par- 
» tagés, ils le seront encore, et. le législateur décidera. 
» Eh bien, la minorité vaincue et les opinions qui lui 
» correspondent s’écrieront que la Charte est violée. Je 
» ne prétends pas interdire ces cris; mais ce que je veux 
» et ce que veut l'article, c’est qu'on ne puisse en 
» inférer… que tout le reste de l'édifice social est frappé 
» d'illégitimité et d’inconstitutionalité,.… que tous les 
» serments et les liens sociaux sont brisés. Une telle 
» conséquence est dans le fond de la plupart des discours 
» de l'opposition et des écrits des publicistes qui appar- 
» tiennent à la mème opinion. Je maintiens que ces 
» expressions. qui sont évidemmént un bélier dirigé 
» contre tout l'ordre social, doivent être interdites; il 
» ne faut pas que de telles attaques puissent se mettre à 
» l'abri sous une épithète. » M. de Serre aborda ensuite 
la question de l'omnipotence parlementairecontre laquelle 
l'opposition s'était souvent prononcée. Il en défendit le 
principe tout en le limitant. < Tous les publicistes, » 
x. a 
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dit-il, «tous les hommes sensés n'ont jamais entendu 
» par là autre chose, si ce n'est que, quand les évêne- 
ments ont amené la nécessité de décider une question 
constitutionnelle, il faut que ce soit la souveraineté 
qui la décide, Nier ceute vérité ou nier la souveraineté 
même, c'est vouloir que la machine sociale, le mouve- 
ment d’une nation, s'arrêtent devant le premier obsta- 
cle qui se présentera. Toutefois, ce serait donner 
à ces paroles une interprétation trop absolue et par 
consëquent fausse, que d'en conclure que la souve- 
raineté complète telle que nous l'avons, l'autorité du 
Roi e& celle des Ghambres, puisse enlever aux Fran- 
çais les droits qui leur sont acquis, droits basés sur 
la raison et la justice éternelles. Mais là où une modi- 
fication à un article de la Charte sera nécessaire, il 
appartient à la puissance législative de la voter. » 
Interrompu à ces mots par les dénégations de la gauche 
auxquelles répondirent de vifs témoignages d'approbation 
de la droite, M. de Serre rappela qu'on avait déjà usô de 
ce droit en abolissant, de fait, l’article de la Charte rela- 
tif la manière d'amender les projets de loi et en aug- 
mentant le nombre des députés qu’elle avait fixé. Il 
déclara, en finissant, qu'il repoussait l’épithète de consti- 
tutionnelle, parce qu'il n'y voyait qu'un piège ct un 
prétexte à la calomnie. 

Le général Sébastiani et M. Devaux défendirent leurs 
amendements. Le premier excita de vifs murmures sur 
les bancs de la droite en disant que la Charte était sapé- 
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rieure au Roi lui-même. Le second, reconnaissant le droit 
qu'avait eü le Roi de donner la Charte, mit à le proclamer 
un insistance qui mécontents ses amis politiques. L'ar: 
ticle du projet, assez faiblement appuyé par M. Delalot; 
fut encore combattu par M. Manuel, qui prétendit voir, 
dans la radiation du mot constitutionnel, une tendance 
au rétablissement du principe du bon plaisir; de ce prin- 
cipe qui avait permis à Louis XIV dé révoquer l’Édit de 
Nantes, qui, si on l’admeltait de nouveau, permet- 
trait un jour la révocation de la Charte, objet des vœux 
d'un parti plus préoccupé de ses propres intérêts que de 
ceux de la royauté. M. Manuel réfuta aussi l'opinion ex- 
primée par M. de Serre sur l'avantage de rattacher le 
système actuel aux temps antérieurs et de Jui donner des 
racines dans le passé ; il dit que, dans l'intérêt mème de 
la royauté, il fallait séparer deux états de choses qui ne 
pouvaient avoir rien de compatible ; il dit encore qu’at- 
tribuer au Roi et aux Chambres ordinaires le droit de 
réviser la Charte, ce serait rétablir la puissance absolue 
en l'attribüant seulement aux trois pouvoirs tandis que 
jadis elle appartenait au Roi seul, et que, si une telle 
mesure devenait nécessaire, elle ne pourrait être effectuée 
que par la nation, consultée en vertu d’une loi spéciale 
dans une forme qui lui permit de faite connaître sa vo- 
lonté. « Mais ce serait une Convention ! s cria un mem- 
bre de la droite. | 

Le langage de M. Manuel avait, comme à l'ordinaire," 
jeté beaucoup d’irritation dans la mtajorité. Le garde des 
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sceaux crut devoir prendre la parole. Après avoir repro- 
duit, avec de nouveaux développements, ce qu'on avait 
dit de la nécessité de protéger l'autorité royale antérieure 
à la Charte, comme celle qui lui était postérieure, il 
réfuta vivement l'idée exprimée par M. de Chauvelin, 
qu'il était à regretter que le Roi fit remonter la date de 
son règne au delà du jour où la Providence lui avait 
permis de revoir la France. « Si le Roi, » dit-il, « avait 
écouté do pareils conseils, il aurait fait un acte funeste 
au pays, fâcheux pour lui-même... funeste au pays, 
parce qu’il aurait consacré le pouvoir de fait et légi- 
timé l'usurpalion,.… fâcheux pour lui-même, car il 
n'aurait pas seulement dégradé et humilié son pou- 
voir, il aurait aussi flétri sa gloire, effacé par là une 
des actions qui l’honoreront peut-être le plus aux yeux 
de la postérité, cette lettre, celte admirable lettre dans 
laquelle notre Roi banni, … malheureux et abandonné, 
refusa noblement de livrer sa couronne à l'usurpateur 
étranger. » 
Cette déclamation banale, accueillie avec enthousiasme 
par la droite, termina le débat sur le second article de la 
loi. Tous les amendements ayant été successivement re- 
jetés, il fut voté par une forte majorité; la gauche s'était 
retirée par forme de protestation, comme elle l'avait fait 
pour l’article 4°. 

L'article 3 punissait d'un emprisonnement d'un mois 
À trois ans et d'une amende de 400 à 4,000 francs 
l'attaque contre la liberté des cultes et contre l'inviola- 
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bilité des propriétés dites nationales. Il fut adopté. Un 
membre du centre droit, le marquis de Cordoue, demanda 
que cette protection s'étendit à tous les droits garantis 
par la Charte, tels que l'admission de tons les Français 
aux emplois publics, la liberté individuelleet la liberté 
. de la presse. Cet amendement ne fut pas accepté, mais 
le général Demarçay, M. Manuel et d’autres membres 
de la gauche en prirent occasion de signaler les inquié- 
tudes inspirées aux acquéreurs de biens nationaux soit 
par certains jugements qui portaient atteinte à leurs, 
droits, soit par les attaques injurieuses que quelques 
écrivains avaient dirigées contre eux avec une impunité 
presque absolue, soitenfin par l'association formée récem- 
ment dans l'intérêt des anciens propriétaires. M. de Serre 
et M. Cuvier, commissaire du Roi, répondirent que le 
conseil d'État, juge suprême des questions relatives à ces 
espèces de propriétés, se montrait maintenant plus favo- 
rable aux acquéreurs qu'il ne l'était avant la Restaura- 
tion, que les contrats de vente y étaient considérés 
comme sacrés, et que les droits de cesacquéreurs } étaient 
défendus même par ceux des conseillers que la Révolu- 
tion avait prirés de leurs biens, parce qu'ils respectaient 
la parole royale. 

Le 4° article, celui qui créait le délit d'excitation à la 
haine etau mépris du gouvernément en Jui infligeant la 
peine d’un emprisoñnement d'un mois à quatre ans, el 

: de 50 à 5,000 francs d'amende, fut longuement débattu: 
On disait, à droite, que cet article était absolument néces- 
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saire pour mettre le panvoir à l'abri d’autrages et d'insi- 
nuations qu'il était impossible d'atteindre par des défini 
tions plus précises. M, de Serre expliqua ainsi qu'il suit 
+ les cas auxquels la nonvelle disposition serait applicable : 
Après avoir établi qu'il devait 1oujaurs être permis de cen- 
surer lesactes du gouvernement, « Qu'on prenne, x dit- 
« il, toute notre histoira depnis la Restauration, qu'au 
» lieu de remarquer, ainsi que l'axigerait la justice, qu'à 
» travers plusieurs erreurs, sans doute, des efforts heu- 
» reux ont été faits pour réparer des maux qui p'étaient 
» pas l'ouvrage du gouvernement du Roi, qu'au lieu de 
» présenter cette vérité on prenne toutes les années de la 
» Restauration, qu'on les représente comme ayant été 
> employées à faire le malheur et la honte de la France, 
à qu'on les compte pour autant d'années d'opprobre et 
» de deuil,.… on est dans l'abus, on pousse le peuple à 
3 la haine et au mépris du gouvernement du Roi, on le 
» pousse à la sédition et à la révolte. » M. Cuvier s'ex- 
prima à peu près daus le même sens. À gauche, on disait, 
au contraire,qu'uns disposition cançue en termes aussi va- 
gues et qui ouvrait un tel champ à l'arbitraire ne pouvait 
manquer de détrairetoute liberté de discussion. M. Manuel 
essaya, de plus, d'établir que le droit de censure, toutes les 
fois qu’il s'exerçaitsur desacies coupables et d'unecertaine 
gravité, emportait nécesirement le droit de provoquer 
à la haine et au mépris du gouvernement qui ayait com 
mis de Lels actes dont le seul exposé, fait dans les termes 
les plus modérés, appelait forcément ces sentiments sur 
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leurs auteurs. La discussion prit, par moments, le carac- 
tère d’une extrême violence. Le général Foy ayant dit, 
ên revenant sur le précédent vote de la Chambre, qu'on 
avait traîtreusement, scandaleusement supprimé le mot 
de constitutionnelle, une véritable tempète s’éleva contre 
lui sur les bancs de la droite, et: le président le rappels 
à l'ordre au milieu des réclamations bruyantes de la 
gauche qui, debout tout entière, déclarait s'associer aux 
paroles de l'orateur et demandait à être comprise dans la 
peine qui le frappait. M. Dudon, par la virulence inju- 
rieuse avec laquelle, suivant sa coutume, il réfuta les 
objections de l'opposition, s’attira de dures repré- 
sailles : il entendit retentir à ses oreilles des allusions 
tions dans lesquelles 





sanglantes aux fameuses liqi 
son nom avait été compromis quelques années aupara- 
vant. Tous les amendements proposés furent rejetés, à 
l'exception de celui da la commission qui réservait for- 
mellement le droit de discuter et de censurer les actes 
des ministres et que M. de Serre avait combattu 
comme plus qu'inutile, comme devant avoir pour effet 
de restreindre plutôt que d'étendre la liberté de dis- 
eussion. 

L'article 5, aggravant les peines établies par la légis 
lation antérieure, punisait d'un emprisonnement de 
quinze jours à deux ans et d'une amende de 450 à 
3,000 francs la diffamation ou l'injure envers lescours et 
tribunaux, les corps constitués, les autorités on admini- 
strations publiques. Le günéral Foy, M, Manuel, M. de 


Google 


LL HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


Chauvelin s’efforcèrent sans succès de faire repousser 
cette aggravation. 

L'article 6 fat plus vivement contesté, Aux termes de 
cet article, l'outrage fait publiquement soit à un ou à 
plusieurs membres de l’une des deux Chambres, soit à un 
fonctionnaire public, Soit à un ministre de la religion de 
l'État ou de l'une des religions reconnues, à raison de 
leurs fonctions ou de leur qualité, était puni d'un em- 
prisonnement de quinze jours à deux ans et d'une 
amende de 500 à 4,000 francs; le même délit commis 
envers un juré ou un témoin, d'un emprisonnement de 
dix jours à un an et d’une amende de 50 à 3,000 francs, 
et lorsque l'outrage à un ministre d'un culte aurait lieu 
dans l'exercice de ses fonctions, la peine devait être la 
même que pour l'outrage à la religion. Des digressions, 
des questions incidentes vinrent compliquer et enve- 
nimer le débat. M. de Castelbajag ayant dit que ses amis 
et lui avaient sur leurs adversaires l'avantage de n'avoir 
trahi personne, le général Foy répondit que les mem- 
bres de l'opposition avaient toujours été fidèles à leurs 
serments, parce que le premier de tous les engagements, 
celui qui dominait tous les autres, était la fidélité envers 
la patrie. Ces paroles excitèrent un grand tumulte que 
le général augmenta encore en ajoutant que la nation et 
la patrie n'étaient ni à Coblentz ni à Gand. On lui cria 
qu'il justifiait la révolte et le 20 mars. Il demanda, au 
milieu des plus vives interpellations, qui donc avait 
amené le 20 mars et si ce n'était pas ceux qui avaient 
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donné an monarque les conseils les plus perfides, qui 
avaient commis les fautes dont le Roi lui-même avait fait 
l'aveu dans sa proclamation de Cambrai. M. Delalot, 
combattant la doctrine de l'attachement exclusif au sol 
de la patrie, le qualifia de fidélité grossière el intéressée 
et soutint que la véritable fidélité consistait dans l'atta- 
chement constant à la personne du Roi, seul dépositaire 
de l'autorité légitime. L'article fut encore voté sans que 
la gauche voulût y prendre part. 

Le septième punissait d'une amende de 1,000 à 
6,000 francs l'infidélité et la mauvaise foi dans le 
compte-rendu des séances des Chambres et des audiences 
des tribunaux, en ajoutant à celte peine un emprison- 
nement d'un mois à trois ans en cas de récidive ou lors- 
que le compte-rendu serait offensant pour l'une des 
Chambres ou pour l’un des pairs ou députés, ou inju- 
rieux pour un tribunal ou pour l'un des magistrats, des 
jurés et des témoins. Dans les mêmes ces, il pouvait être 
interdit, pour un temps limilé ou pour toujours, aux 
propriétaires et éditeurs des journaux condamnés, de 
rendre compte des débats législatifs et judiciaires, et la 
violation de cette défense entratnerait des peines doubles 
de celles qui viennent d’être indiquées. M. Daunou 
attaqua avec beaucoup de force ce qu'il ÿ avait d'excessif 
dans cette dernière disposition, et la discussion ne tarda 
pas à prendre un caractère de personnalité et de vio- 
lence qui dépassa Lout ce qu'on avait entendu jusqu'alors. 
M. Benjamin Constant donna, en quelque sorte, le signal 
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du désordre en rappelant, par une allusion trop trans- 
parente, que si les Stuarts, rentrés en Angleterre après 
de longues convulsions et reçus d'abord avec enthou- 
siasme parce qu'ils étaient arrivés en promettant beau- 
coup de garanties, avaient fini par être expulsés de nou- 
veau, c’élait parce qu'ils avaient voulu organiser la 
contre-révolution en faisant des élections factices, en 
créant une chambre contre-révolutionnaire et des tribu- 
maux animés du même esprit, qui avaient fait périr sur 
l'échafaud les plus illustres citoyens. — « Voilà le secret 
» de votre partil » lui cria une voix de la droite. — M. de 
Girardin reprocha au ministère de vouloir opprimer la 
liberté, au côté droit de démentir les principes proclamés 
dans l'adresse, et rappela que M. de Villèle avait, en 
4844, protesté contre ceux de la Charte. M. de Villèle 
se borna à répondre qu'au moment où il avait publié 
l'écrit dont an parlait, la Charte n'existait pas encore. 
M. de La Bourdonnaye ayant accusé l'opposition d'appe- 
ler l'ivsurrection, ce qui ne lui permettait pas, à luiet 
à ses amis, de s’unir à elle pour défendre la liberté de la 
presse compromise par quelques dispositions d'une loi 
bonne, d'ailleurs, dans san ensemble. ceite attaque di- 
recte, qui jeta une vive agitation sur les bancs de la 
gauche, amena M. Manuel à la tribune. Revenant sur 
Y'écrit publié en 4844 par M. de Villèle, il fit remarquer 
que si, alors, la Charte n'existait pas encore, la déclars- 
tion de Saint-Ouen, qui en contenait toutes les bases, 
avait déjà para, et que c'était la condition sur la fai de 
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laquelle la France s'était replacée sans le sceptre des 
Bourbons. À ces mots, un violent tamulte éclata au côté 
droit. On entendait des cris confus : « Le Rai est roi sans 
+ conditions! — Vous vous croyez encore à la Chambre 
» des représentants! — A l'ordre le factieux! — Mon- 
» sieur le président, faites votre devoir, rappelez le fac- 
» tieux à l'ordre! » Vainement M. de Villèle essayait de 
calmer la majorité en demandant que la parole fût main- 
tenue à l'orateur. Les clameura de l'extrême draite in- 
terrompirent pendant quelque temps la séance, et ce ne 
fut pas sans peine que le président qui, en cette occa- 
sion, fit preuve de fermeté et d'impartialité, pat rétablir 
assez de calme pour que M. Manuel fût en mesure de 
continuer son discours. Après avoir rendu hommage à 
la générosité du ministre des finances et à la justice du 
président qui n'avaient pas voulu qu'on étouffät sa voix, 
< quand j'ai parlé, » dit-il, « de la déclaration de Saint- 
» Ouen, j'ai en le droit de le faire; elle appartient à 
» l'histoire et à tous ceux qui paraissent à cette tribune. 
» Qui m'empèchera de citer le fait et de dire qu'au mo- 
» ment où elle fut signée, il ÿ avait deux cent mille 
» étrangers on France et que la France n'était pas accou- 
» tumée à cette humiliation ? Je n'ai pas à contester les 
» droits de la famille royale. Que ces droits existassent 
» depuis plus ou moins longtemps, ce qu'il y a de cer- 
» tin, c’est qu'ils n'étaient pas reconnus en Franca, 
» c’est qu'il existait alors quelque répugnance pour une 
» famille nauxelle; une déclaration était donc néces- 
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» saire.. » Le mot de répugnance était à peine pro- 
noncé que le tumulte recommença avec plus de fprce. 
— « C'est faux, c'est faux! c'est une infamie, c'est une 
» abomination! » criaient une foule de députés. « Quoi, 
» monsieur le président, vous écoutez de sang-froid 
» toutes ces horreurs, vous sonffrez qu'on souflle ici le 
» feu de la rébellion! » Le général Donnadieu, debout 
à son banc, disait d'une voix tonnante que, si on le 
laissait monter à la tribune, il imposerait silence aux 
factieux. À gauche, quelques membres appuyaient par 
des témoignages d'adhésion l'assertion de M. Manuel, 
dont le plus grand nombre des opposants regretlait cer- 
tainement l'imprudence. Cette fois encore, le président, 
dominant les fureurs de la droite, maintint la parole à 
M. Manuel en l'invitant seulement à se renfermer dans 
la question. L'audacieux orateur, sans se laisser trou- 
bler par les murmures continuels de la droite, s'attacha 
à démontrer que la loi en discussion, faite dans l'intérèt 
d'un parti, nc pouvait manquer d'être exécutée dans 
l'esprit qui l'avait dictée. 

Le garde des sceaux monta ensuite à la tribune. Après 
une défense succincte de l'article en discussion et une 
explication apologétique des vœux exprimés par M. de 
Villèle antérieurement à la promulgation de la Charte, 
ils’éxprima en ces termes : « L'orateur auquel je ré- 
» ponds, par une erreur qu'il regrette sans doute. a dit, 
» en parlant de la famille royale, qu'elle n'avait été re- 
» que en France qu'avec répugnance. Ah! messieurs, 
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» S'il était vrai quecette expression eût rendu fidèlement 
» la pensée de l'orateur, quelle offense cruelle pour le 
» peuple, quel outrage d’ailleurs à la vérité! Qui d'en- 
» tre nous peut avoir oublié les acclamations unanimes 
» qui saluërent le fils de Louis XIV et de saint Louis! 
» Malheur à ceux qui n'auraient vu qu'avec répugnance 
» relever le trône restaurateur de nos libertés! » Les 
acclamations de la droite et du centre droit, accueillirent 
cette déclamation dont le seul mérite était de rappeler un 
fait vrai. M. Manuel, accusant le garde des sceaux d’a- 
voir dénaturé ses expressions, demanda à les reproduire 
et à développer son idée tont entière. « La France, » dit- 
il, « était envahie par les étrangers au moment où les 
> Bourbons s’y sont présentés. Quels que fussent alors 
» leurs droits, la majorité de la France lesavait oubliés. > 
Cette assertion souleva de vives dénégations. « J'ai dit, » 
reprit M. Manuel, « que la famille des Bourbons se re- 
» présentait en France après un long intervalle, au 
» milieu des malheurs de la patrie, inconnue à une gé- 
» nération habituée à considérer ce qui existait avant 
» 1789 comme en opposition avec l'intérêt de la masse 
» des citoyens; que, dans cet état, on avait vu arriver 
» cette famille avec répugnance. » À cette répétition af- 
fectée du mot qui avait si vivement ému les esprits, il 
éclata une explosion de fureur telle que la Chambre n’en 
avait peut-être jamais vue. Le général Donuadieu, M. de 
Forbin des Issarts, M. de Castelbajac pressèrent de nou- 
veau le président de prononcer le rappel à l’ordre et lui 
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reprochbrent avec emportement de manquer à son de- 
voir en permetiant à M. Manuel d'insulter à la majesté 
royale et à la France tout entière, M. Ravéz répondit 
avec fermeté qu’alors que l’orsteur demandait à justifier 
des expressions dont il prétendait qu'on avait dénaturé 
le sens, le président, aux termes même du règlement, 
n'avait pasdû l'empêcher de les tépéter pour les expli- 
quer, et il lui maintint la parole. M. Manuel, avant de 
quitter la tribune, eut soin, par forme d'atténuation, de 
déclarer que tout ce qu'il avait dit se rapportait à l'é- 
tat de choses antérieur à la Charte et mème à la déclara 
tion de Saint-Ouen, qu'il n'y avait rien là qui tendità 
contester l'impression favorable produite par ces deux 
actes, et que, lorsque la France, satisfaite du pacte fon- 
damental, avaiteu manifesté son vœu, lorsqu'elle s'était 
placée volontairement sous le sceptre du Roi, elle avait 
dû sans doute entourer le trüne durespect et de la con- 
fiance auxquels a droit le souverain d’un peuple libre. 
Eh allant reprendre sa place.shr les bancs de la ganche, 
M. Manuel ÿ fut accueilli plus froidement qu'à l'ordi- 
naire : on sentait qu'il venait de compromettre bien gra- 
tuitement, par l’intempbrance de son langage, la cause 
libérale, déjà si affaiblie. Tous les amendements de l'op- 
position furent repoussés, et l'on vota le 7° article dn 
projet, aussi bien que le 8° qui appliquait aux cris sédi- 
tieux proférés en public la peine d'an emprisonnement 
de six jours à deux ans ét d'une amende de 46 francs à 
4,000 francs. | 
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Au commencement de la séance suivante, il s'éleva un 
nouveau tumulte à l'occasion du procès-verbal qui re- 
produisait le mot de répugnance. Sur la proposition de 
M. Humbert de Sesmaisons, appuyée par M. Dudon et 
combaitue par le général Foy, par M. Casimir Périer 
et par M. de Girardin, la Chambre vota à une grande 
majorité la radiation de ce mot. M. de Corcelle s'étant 
écrié que c'était une falsification du procès-verbal, le 
président le rappela à l'ordre. 

On était arrivé à un des articles les plus importants 
de la loi, celui qui créait encore un nouveau délit en pu- 
nissant des peines portées à l’article précédent quiconque 
aurait cherché à troubler la paix publique en excitant le 
mépris ou la haine des citoyens contre une on plusieurs 
classes de personnes. M. Benjamin Constant s'éleva 
contre cette innovation. Il représenta que la Charte 
n'ayant rendu à la noblesse que ses litres sans aucune 
exemption des charges et des devoirs de la société, on ne 
pouvait en faire une classe particulière et lui attribuer 
des intérêts et des priviléges sans risquer d’exciter contre 
elle la haine de la classe la plus nombreuse; il rappela ce 
qu'on avait déjà dit, qu’une disposition semblable en- 
lèverait aux écrivains le droit qu'ils avaient toujours eu 
de censurer les vices et les ridicules. 

Le ministre des affaires étrangères, M. de Montmo- 
rencÿ, qui n’avait pas encore pris la parole dans a 
Chambre des députés, essaya de répondre à M. Constant. 
Il dit que l'esprit de parti n’abusait jamais plus, pour 
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agiter les esprits, de la puissance magique de certains 
mots que lorsque les choses qu'ils représentaient avaient 
complètement disparu, Il fit remarquer que cette féoda- 
lité, dont on effrayait les imaginations, n'existait déjà 
plus que de nom bien avant la révolution de 1789. Dans 
une dissertation grammaticale et philosophique, il s’ef- 
força d'établir qu'à défaut d'ordres politiques constitués, 
teB qu'il n'y en avait plus en France sous le régime de 
la Charte, les sociétés et les gouvernements les plus libres 
* ne peuvent se passer de classes, que le plus irréconciliable 
ennemi de la liberté est celte égalité absolue qui est tout 
autre chose que l'égalité devant la loi, cette égalité chi= 
mérique par laquelle on veut remuer et séduire toutes 
“les petites vanités. « N'avons-nous pas vu, » dit-il, « les 
» Classes recréées aussitôt. après la terreur,.… et celui. 
> qui était, comme on l’a dit, la Révolution personnifiée, 
» la contraindre à accepter la noblesse? Cette noblesse 
» ancienne et nouvelle a été conservée, garantie par la 
» Charte, en restant soumise, comme de raison, à toutes 
» les charges de la société. Cette noblesse devient une 
» classe distincie, au moins pour des noms, pour de 
» simples avantages honorifiques. Quelque peu d'impor- 
» tance qu'on puisse y attacher,.… la loi ne doit-elle pas 
» la préserver des outrages comme toutes les autres 
» classes? Et l'honneur, ce principe élémentaire de la 
» monarchie, ne doit-il pas être conservé précieuse- 
» ment dans les masses comme dans les individus? N’est- 
» il pas pour tous, comme pour chacun, un utile auxi- 
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» liaire de la morale, un puissant excitatenr à tontes les 
» actions généreuses...% » Comme un des précédents 
orateurs avait rappelé, d'une manière épigrammatique, 
la proposition faite par M. de Montmorency lui-même à 
l'Assemblée constituante pour l'abolition de la noblesse, 
il avoua humblement que c'était une erreur de sa jeu 
nesse, et il tecmina ce discours assez insignifiant par 
l'expression chaleureuse des sentiments monarchiques 
auxquels l'expérience l'avait ramené. « J'ai trouvé, » 
dit-il, « dans mon Roi, dans son auguste famille, une 
» bonté inépuisable qui, je m'honore d'en être la preuve, 
» est toujours offerte à tous. » Cette profession de foi 
fut accueillie par les acclamations de la droite. 

M. Royer-Collard prit la parole après M. de Montmo- 
rency. Il repoussa l’article comme inutile, les classes 
n'ayant pas besoin d'être défendues en tant que classes 
puisqu'elles n'existaient pas, que c'étaient des êlres de 
raison, de pures opérations de l'esprit qui ne tombaient 
pas sous l'action de la loi, et les individus n'ayant pas 
besoin non plus d'être protégés contre des accusations 
générales qui, à raison de leur généralité même, ne les 
alleignaient pas. Il repoussa encore la disposition pro- 
posée comme immorale dans son principe, en ce qu'elle 
protégeait en réalité les vices répandus dans les diverses 
parlies de la société et les mauvaises doctrines qu'on 
doit avoir le droit de signaler à la haine et au mépris 
publics. 11 soutint que le projet de loi choquait l'esprit 


et les mœurs de la nation, que les Français avaient tou- 
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jours joui au plus haut degré de la liberté qu’on leur 
contestait maintenant, que toute leur littérature sacrée 
et profane en était la preuveÿ que la hardiesse de la pa- 
role, de la pardle publique, avait passé celle des écrits, 
et qu'on pouvait dire d'une loi qu'elle était un- démenti 
formel donné au caractère national, lorsqu'il était facile 
de prouver que, si elle pouvait avoir une force rétroac- 
tive, elle détruirait tous les livres classiques de la langue 
et condamnerait la mémoire des plus gens de bien, cen- 
seurs rigides et quelquefois amers des vices de leur 
temps. Enfin, il prétendit que la loi appliquée aux opi- 
pions, c'est-à-dire aux désignations collectives de per- 
sonnes professant certaines doctrines, était une loi de 
silence pour les partis, praticable peut-être sous le des- 
polisme, mais qui, sous un gouvernement reprèsen- 
tatif où l'autorité passe alternativement d'un parti à 
l'autre, ne serait jamais exécutée que par des victorieux 
contre des vaincus, c'est-à-dire avec une inévitable par- 
tialité. 

La discussion se prolongea avec vivacité sur le sens 
et la portée du mot de classes; M. de Cordoue, M. Ca- 
simir Périer, le général Sébastiani, M. de Girardin d’un 
côté, de l'autre M. Cuvier, M. de Villèle, M. Lainé y 
prirent part. L'article fat voté après le rejet de plusieurs 
amendements. 

Sur la proposition de M. Mestadier, on adopta sans 
contradiction une disposition qui obligeait les proprié- 
taires et éditeurs de journaux à insérer gratuitement, 
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sous peine d'amende et de dommages et intérêts, dans 
un délai déterminé, la réponse de toute persons nom- 
mée ou désignés dans ces journaux. 

L'opposition essaya vainement de faire rejeter un ar- 
ticle qui soumeitait à la censure préalable la mise en 
vente, l'exposition et la distribution des dessins gravés 
où lithographiés. Un autre article introduit dans le 
projet par la commission, qui antorisait, dans certains 
cas, les tribunaux à suspendre ou à supprimer les jour- 
maux, fut écarté à une grande majorité, comme faisant 
double emploi avec une des dispositions du projet de loi 
spécialement rolatif à la presse périodique. 

Un membre de la droite, le comte de Floirac, pré- 
fet destilué après le 5 septembre ct remis tout ré- 
cemment en activité, avait proposé d'appliquer à la 
réimpression des ouvrages contenant quelques-uns des 
délits énoncés dans la loi de 1819 les peines portées par 
la nouvelle loi. Il retira ensuite son amendement, en 
alléguant pour motif de ce retrait l'assurance qui lui avait 
été donnée par plusieurs magistrats et jurisconsultes, 
que la réimpression des anciens ouvrages était soumise 
aux mêmes pénalités que l'impression des nouveaux. Le 
général Foy s'écria qu'un tel amendement était une 
insulte à la raison humaine et aurait rendu la France la 
risée de l'Europe. M. de Girardin et M. Labbey de 
Pompières demandèrent, en termes non moins vifs, 
qu'on retranchât du procès-verbal l'indication des 
motifs exprimés par M. de Floirac et qu'on ne semblât 
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pas consacrer une doctrine qui ne tendait à rien moins 
qu'à rendre impossibles de nouvelles éditions de nos plus 
grands écrivains. Cette demande, appuyée par une forte 1 
minorité, ne fut pas adoptée. 

Le titre second du projet de loi, relatif à la poursuite, 
ne fut pas moins chaudement débattu que le premier, 
par lequel on venait de régler la répression. L'article 
qui permettait à la Chambre offensée de traduire le pré- 
venu à sa barre et de le condamner aux peines portées 
par la loi après qu'il aurait été entendu ou dûment ap- 
pelé si elle n’aimait mieux autoriser les poursuites par 
la voie ordinaire, donna lieu à M. de Chauvelin de pro- 
poser un amendement portant que la condamnation ne 
pourrait être prononcée que par les huit douzièmes des 
voix, que le prévenu pourrait choisir un défenseur, 
qu’il aurait le droit de faire défaut et que la Chambre 
serait obligée de se conformer, quant au jugement, aux 
règles établies par la loi de 4819. M. de Chauvelin, en 
développant les motifs de son amendement, exposa que 
ces précautions lui paraissaient nécessaires pour atténuer 
les dangers d'une attribution qui rendait la Chambre 
juge dans sa propre cause. M. de La Bourdonnaye qui, 
en 4819. avait proposé sans succès la mesure en discus- 
sion, en prit naturellement la défense. « La plus grande 
» erreur, » dit-il, « dans laquelle puissent tomber les lé- 
» gislateurs, c’est de décider des questions de droit po- 
» litique par des motifs qui n'appartiennent qu'à des 
» questions de droit civil. Et en effet, les droits politi- 
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» ques sont relatifs aux intérêts qui existent entre les 
» gouvernants et les gouvernés et les droits civils aux 
» intérêts qui existent entre les particuliers. De quoi 
> s'agit-il dans la question. actuelle?.. D'établir com- 
» ment sera vengée l'injure faite à la Chambre par un 
» particulier. Ce n’est donc pas une question de droit 
» civil, mais de droit politique, et dès lors il no faut pas 
» la juger par ce principe de droit civil qui dit que nul 
» ne peut être à la fois juge et partie. Voyez quelle se- 
» rait votre position et celle du gouvernement si vous 
» jugiez ainsi la question : vous seriez obligés de vous 
» adresser à une cour judiciaire pour obtenir l'autorisa- 
> tion de poursuivre, et vous mettriez ainsi un pouvoir 
» politique à la discrétion du pouvoir judichire. » 
M. Lainé appuya fortement l'avis de M. de La Bour- 
donnaye, comme il l'avait déjà fait en 4819, « Renver- 
» riez-vous, » dit-il, « au jugement des tribunaux le 
» compte infidèle et de mauvaise foi qui serait rendu de 
» vos séances? IL y aurait à cela des inconvénients de 
» toute espèce. Un de ces inconvénients serait de don- 
» ner une sorte de délégation au pouvoir judiciaire 
» pour connaître des faits qui concernent les pouvoirs 
» politiques établis dans l'intérêt général. Il y aurait, de 
» plus, impossibilité physique pour la justice ordinaire 
» d'apprécier le corps du délit. Comment les tribunaux 
» pourraient-ils savoir que le compte-rendu de vos séan- 
» ces est infidèle et de mauvaise loi, si ce n'est en vous 
» appelant vous-mêmes? Serait-ce d’après vos procès- 
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» verbaux imprimés que les tribuhaux pourtaient juger 
» de la fidélité des articles? Ces procès-verbaux ne con- 
» tiendent qu'une analyse. Serait-ce d’après les autres 
» journaux? Ils peuvent être infidèles de bonne foi. 
» Voudrait-on que la justice eût la faculté d'appeler de- 
» vant elle les membres de la Chambre afin de s'assurer 
» de la vérité? IL en nattrait de nouveaux débats pareils 
» à ceux qui auraient eu lieu… Il est naturel que la ma: 
» jorité soit juge de cette espèce dé délit, ét la publicité 
» est une garantie contre les passions de cetté majo- 
» rilé.» 

L'article fut voté, et on rejeta l'amendement de M. de 
Chauvelin qui, comme nous l'avons vu, accordait, entre 
autres choses, au prévenu le droit d'avoir un défenseur. 
Des exclamations tumultueuses partirent des bancs de la 
gauche. Le général Foy s'emporta jusqu'à rappeler le 
souvenir de l'effroyable loi du 22 prairial qui refusait 
aussi des défenseurs aux accusés. À droite, on parut 
s'émouvoir de ces reproches. Dans un débat animé, qui 
se prolongea beaucoup sans aboutir à rien de concluant, 
les orateurs de ce côté de la Chambre affirmèrent qu'on 
les calomniait, que le rejet de l'amendement n'avait pas 
le sens qu'on affectait de lui prêter, mais ils ne purent 
eux-mêmes se mettre d'accord sur la manière dont il 
fallait l’interpréter : tandis que M. Jacquinot de Pampe- 
lune semblait admettre qu'il dépendait du pouvoir dis: 
crétionnaire de la Chambre d'accorder ou de refaser un 
avocat au prévenu, tandis que M. de Villèle paraissait 
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incliner vers cet avis en disant qu'en tout cas celui-ci 
trouverait des défenseurs dans la minorité, le garde des 
sceaux affirmait que très-certainement la Chambre lui 
en donnerait toujours un. 

L'opposition profita habilement de ces divergences 
pour faire ressortir ce qu’il y avait de vague, d'arbi- 
traire, de dangereux dans la nouvelle procédure que 
l'on venait d'établir, et le général Sébastiani demanda 
que les détails en fussent réglés par voie législative, 
mais cet amendement fut encore rejeté. On avait déjà 
voté un article qui était en quelque sorte la conséquence 
du précédent et qui investissait les Chambres et les tribu- 
vaux du droit de juger les délits d’infidélité dans le 
compte-renda de leurs séances et de leurs andiences. Les 
principaux orateurs de la gauche avaient repoussé avec 
une extrème chaleur cette attribution qui, suivant eux, 
plaçait la Chambre sur l’horrible route de l’'omnipo- 
tence parlementaire et de la tyrannie; mais M. de 
Nartignac, M. de Ville, M. de Peyronnet n'avaient 
pas eu de peine à prouver que la juridiction proposée 
était la seule praticable pour ce genre de délits, la seule 
qui püt protéger efficacement la dignité des corps ap- 
pelés à l'exercer. 

Jusqu’à ce moment, le projet du précédent ministère 
n'ayant été modifié par la commission et par la Chambre 
que dans un sens qui n'en changeait pas l'esprit, on avait 
vu le précédent garde des sceaux s'unir, pour le défendre, 
à son successeur et au rapporteur, mais il restait à décider 
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une question qui devait rompre cet accord : c'était 
celle de l'amendement par lequel la commission enlevait 
au jury le jugement des délits de la presse et le trans- 
férait aux cours royales jugeant sans appel, en au- 
dience solennelle de deux chambres réunies. M. An- 
glès, le doyen d’äge de la Chambre et premier président 
de la cour de Grenoble, croyant une telle innovation 
contraire à l'esprit et à la lettre de la législation fran- 
çaise qui, partout ailleurs qu'aux cours d'assises, assure 
aux parties deux degrés de juridiction, proposa un autre 
amendement qui consistait à laisser les tribunaux correc- 
tionnels juger en première instance les délits dont il 
s'agissait, sauf appel aux cours royales ex audience s0- 
lennelle. La commission ayant accepté ce nouvel amen- 
dement, M. Anglès prit la parole pour le développer. 
En répônse à ceux qui se plaignaient de l'atteinte portée 
à l'institution du jury, il insista particulièrement, comme 
l'avaient déjà fait dans la discussion générale le rappor- 
teur et d'autres membres de la droite, sur ce que ni la 
Charte, ni les lois antérieures n'avaient constitué le jurÿ 
juge de la presse, sur son peu d'aplitude à apprécier Jes 
dangers d'un écrit et sur l'impossibilité de soustraire ses 
décisions à l'influence de l'esprit de parti. 

M. de Serre, retenu chez lui par une maladie, ne 
put venir combattre à la tribune une proposition qui 
renversait la base principale de son œuvre législative, 
mais M. Froc de La Boulaye lut à la Chambre le dis- 
cours qu'il avait préparé. L'ancien ministre commençait 
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par établir qu'alors qu'il était question de changer et 
surtout de restreindre les formes protectrices de l'indé- 
pendance des tribunaux, c'était au gouvernement, pos- 
sesseur de tons les faits, premier arbitre de toutes les 
prévoyances rigoureuses, que la nature des choses et 
la prérogative consitutionnelle imposaient le pénible 
devoir de proclamer une telle nécessité, et qu'une as- 
semblée qui s'oublierait au point de ne pas attendre son 
tive, qui, allant au-devant de ses demandes, lui 
arracherait la destruction des garanties judiciaires exis— 
tantes, abdiquerait à la fois sa dignité et sa position 
constitutionnelle; il en tirait la conclusion que, sans 
même examiner une semblable proposition, la Chambre 
devrait la rejeter. S'attaquant erisuile aux arguments 
produits par la commission contre la juridiction du 
jury en matière de délits de presse, arguments qui con- 
sistaient à dire que cette juridiction était inconstitu- 
tionnelle, le jury n’étant appelé, en vertu dé son in: 
tution, à statuer que sur les crèmes, et que de plus il 
élait, par sa nature, inhabile à des jugements de cette 
espèce, il exprimait sa surprise de voir énoncer sérieu- 
sement la première de ces objections. « Les cours 
» d'assises, » disait-il, «ont, par nos lois, ce que les 
> jurisconsultes nomment la plénitude de la juridic- 
» tion. La preuve en est que, si un fait traduit devant 
» elles comme un crime se dépouille aux débats de 
» circonstances aggravantes, ces cours le jugent comme 
> délit. Les autres tribunaux de police correctionnelle 
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ou simple ne sont que des tribunaux d'exception établis 
pour l'expédition des affaires trop peu importantes 
ou trop nombreuses pour être soumises au jury... 
C'est parce que le législateur à reconnu que les plus 
grands intérêts étaient compromis dans le jugement 
des délits de publication, c’est parce qu'il a voulu 
donner à ces intérêts la plus grande garantie, qu'il 
leur a donné le jugement par jury; rien, sans doute, 
n’était plus conforme à l'esprit de notre législation. 
La liberté de la presse n'existait pas... au moment 
où fut rédigé le Code d'instruction criminelle. Il 
n'est pas étonnant que ce Code ait omis de porter 
» des peines contre les abus de la presse et de leur 
» désigner des juges, mais. il ne peut faire obstacle 
» aux prévisions du gouvernement constitutionnel. » 
Passant ensuite à l'argument tiré de la prétendue 
inaptitude du jury au jugement des délits de la presse, 
fondé sur ce que tout crime avait en lui quelque chose 
dc matériel ct de grossier qui frappait l'esprit le moins 
éclairé tandis qu'au contraire les délits de la presse 
exigesient, pour être découverts, toute la sagacité du 
raisonnement, toute la pénétration d'un esprit studieux, 
M. de Serre démontrait que cette double supposition 
était erronée, que le caractère d'un fait, crime ou délit, 
consiste uniquement dans la moralité de ce fait, et que 
les circonstances matérielles peuvent en être plus diffi- 
ciles à vérifier que celte moralité mème. Il prouvait, 
de plus, que, dans le jugement des crimes ordinaires, 
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le jurÿ a souvent à résoudre des questions morales 
plus difficiles que la plupart des questions relatives à 
la presse, à décider, par exemple, après un long temps 
écoulé et sur la foi de récits souvent contradictoires, si 
un meurtre a ét& commis dans le premier emporte- 
ment de la colère ou avec préméditation. Il soutenait 
que jamais un écrit soumis à l'appréciation d’un jury 
ne peut lui offrir de pareilles difficultés, puisque les 
seuls points sur lesquels il ait à se prononcer sont 
ceux-ci : tel écrit peut-il nuire? L'atteur a-t-il eu l'in- 
tention de nuire? Il faisait voir qu'en pareille matière 
l'impression que l'écrit produit sur le jury est, en 
quelque sorte, la preuve de celle qu'il a produite sur le 
public, qu'elle forme par conséquent une base raison- 
nable pour le jugement, et .qu’au lieu d'interroger un 
juge toujours le même, un juge qu'isolent du publio 
ses études, ses fonctions et ses mœurs, la loi avait eu 
raison de choisir dans ce public des jurés marqués à 
des conditions assez élevées de fortune et de professions 
diverses. Après avoir exposé l'organisation actuelle du 
jury, il réfutait ceux qui en réclamaient la réforme 
immédiate sans être peut-être en état d'indiquer bien 
nettement ce qu'il faudrait y substituer; il disait que 
tout perfectionnement à cet égard avait été sagement 
ajourné, qu'il y à des époques et des situations d'esprit 
où ne pas toucher à une institution, c'est la sauver, 
que le temps seul améliorerait le jury, que d'ailleurs 
on ne pouvait pas citer une ssule page écrite à bonne 
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intention qu’il eût condamnée, que, tel qu'il était, ses 
déclarations successives offraient à la répression toute 
la garantie qu'elle pouvait raisonnablement désirer, et 
qu'un gouvernement qui ne trouverait, à la longue, 
aucun appui dans un pareil jury, n'en trouverait évi- 
demment aucun dans la nation. Entrant dans l'examen 
de l'amendement proposé, il reconnaissait que, si ce 
système élait adopté, il convenait, sous plusieurs rap- 
ports, de conserver les deux degrés de juridiction, mais 
il exprimait la crainte que les cours royales, ainsi lancées 
dans l'arène politique, n'y trouvassent de redoutables 
écueils. « Auront-elles toutes, » disait-il, « unité de 
marche, unité de jurisprudence? sielles ne l'ont pas, 
ct la chose est presque impossible, quel effet leurs 
contradictions ne produiront-elles pas sur l'opinion 
publique, si attentive en telles matières ? Essaieront- 
elles d'être impartiales et de punir indifféremment 
toutes les opinions auxquelles elles doivent tenir 
tête ? Je l'espère, mais nous avons déjà vu le résullat 
d'un tel effort. Aucun parti ne croira à leur impar- 
lité; tous s'écrieront que les cours sont servilement 
dévouées au pouvoir. La lutte contre lous les partis, 
il n’est pas plus possible à l'autorité des juges qu'au 
gouvernement de la soutenir longtemps. Les grands 
juges de Westminster sont investis d'une immense 
considération; ils la doivent à la science, au talent, à 
l'intégrité; il n’est pas un Anglais qui ne les honcre 
du fond du cœur, mais il n'en est pas un non plus 
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» qui ne frémirait à l'idée de voir arracher les délits 


» politiques au jugement par jury pour les aitribuer 


» aux, juges de Westminster. » Après avoir expliqué 
que, dans la réalité’ comme dans le sentiment public, 
le jury apportait aux procès politiques plus d'im- 
partialité et de force que les corps de magistrature 
les plus illustres, à raison de son isolement, du hasard 
qui présidait au choix de ses membres et de la gratuité 
de ses fonctions, M. de Serre adjurait la Chambre 
de ‘le conserver tel qu'il était, avec ses attributions 
actuelles, et de s'en remettre à l'action du temps 
pour ÿ introduire des perfectionnements qui en feraient 
un jour la base d'une aristocratie constitutionnelle. 
Le gouvernement représentatif, » disait-il enfin, « en 
a plus besoin qu'un autre; il la fera, cette aristocratie 
forte, pourva qu’on le laisse faire; tout y conspirera, 
influences anciennes et nouvelles, les Chambres, 
l'administration, la justice, la propriété, tout enfin, 
le commerce et l'industrie eux-mêmes par l'aceroisse- 
ment des richesses. Lorsque vous aurez cette aristo- 
cralie, fille du temps, vous pourrez sans peine lui 
abandonner sur le jurÿ une partie de cette influence 
que maintenant il faut réserver à la couronne. Votre 
» jury sera alors plus indépendant et plus fort. Il 
nous faudrait avancer prudemment, mais constam- 
ment dans cette route; c'est porter la coignée à la 
racine de l'arbre que de rétrograder. Ce premier pas 
rétrograde en amènerait infailliblement d'autres à sa 
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» suite; il n'est pas un des motifs qui auraient déter- 
> miné à enlever au jury le jugement des délits de la 
» presse qui ne dût décider aussi à lui sonstraire le 
» jugement de tous les crimes politiques... et, dans 
+ les temps difficiles, la politique se mêle à tous les 
» procès criminels. Le jury, comme garantie politique, 
» serait à peu près effacé de la Charte. Toute liberté 
» publique et individuelle serait en péril. » Après une 
courte digression sur la rigueur des peines réclamées 
per la commission contre les journaux, M. de Serre 
terminait ainsi son discours : « La monarchie constitu- 
» tionnelle, comme tout gouvernement libre, présente : 
» et doit présenter un état de lutte permanent. La 
liberté consiste dans la perpétuité de la lutte, J1 ne 
faut jamais que la victoire de l'un soit trop com- 
plète.… Une telle victoire serait l'oppression. Les 
lois elles-mêmes ont donné aux combattants les 
armes légitimes du combat. Ils ne peuvent, sans 
devenir criminels, en employer d'autres; mais les 
lois ont aussi pourvu à leurs défaites, elles leur ont 
réservé un refuge, un asile. Ce refuge, cet asile, cet 
impénétrable boulevard, c'est le jugement par jury. 
Honneur immortel... au parti généreux qui l'aura 
respecté dans sa victoire ! ]l aura fondé la liberté de 
Son pays... » ä 

M. de Serre, redevenu ainsi le champion de la liberté, 
avait retrouvé la mâle élognence que les difficultés d'une 
position fausse semblaient Ini avoir enlevée dans les 
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derniers temps de son ministère. La gauche et le centre 
gauche applaudirent vivement plusieurs passages de son 
discours, et M. Benjamin Constant, non-content de ren- 
dre hommage à la profondeur des vues qui y étaient 
développées, déclara que ce discours était une belle et 
une bonne action. Cependant, peu de semaines aupara- 
vant, la gauche n’avait pas assez d'injures dans son voca- 
bulaire pour en accabler M. de Serre, mais les partis se 
réconcilient bien vite avec les ministres tombés qu'ils 
espèrent rallier à leur cause. 

M. Benjamin Constant excita d’ailleurs de vifs mur- 
mures dans majorité par les arguments dont il fit 
usage pour démontrer l'aptitude du jury à juger les dé- 
lits de la presse. Il dit que si l'on ne voulait plus des ju- 
rés, ce n'était pas qu'on les crût trop peu intelligents, 
mais parce qu'on savait bien que les Laubardemont et 
les Jefries trouveraient toujours en eux des instruments 
rebelles, el que l’inamovibilité des magistrats que l'on 
alléguait sans cesse pour démontrer leur indépendance 
n'était qu'une bien faible garantie, qu'ils étaient plutôt 
indestituables qu'inamovibles puisque le pouvoir pou- 
vait, lorsqu'il était content d'eux, leur donner de l'avan- 
cement. M. de Sainte Aulaire, comparant la politique 
du précédent ministère à celle du ministère actuel, éta- 
blit que la première était une politique stationnaire, 
ajournant les développements de la loi constitutionnelle 
en France et prêchant l'indifférence à la nation, que, 
pour une telle politique, la censure était excellente, mais 
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que le nouveau cabinet voulant marcher vers ce qu'il 
appelait la régénération morale et politique de la France, 
ne trouvant pas, pour atteindre ce but, le pouvoir royal 
assez fort el se proposant de grouper autour de lui un 
grand nombre d'intérêts, avait naturellement pensé à 
ériger les cours royales en un pouvoir politique chargé, 
non-seulement de juger les écarts de la presse, mais de 
diriger son action. Se plaçant avec beaucoup d'esprit à 
uu point de vue nouveau, il démontra que, dans certains 
cas, l'attribution conférée à ces cours pourrait être 
préjudiciable à la prérogative de la couronne et au mi- 
nistère lui-même dont elles seraient en mesure de con- 
trarier le système, de fairetaire les écrivains, de suppri- 
mer les journaux. « Si cette conquête sur l'autorité 
royale, » dit-il en finissant, « tournait au profit des li- 
bertés politiques, elle pourrait être populaire, mais 
c’est le contraire. La concession que vous proposez est 
au profit d’une conspiration aristocratique, dans les in- 
térêts du privilège, en haine de la liberté. Nous la re- 
poussons avec horreur. » M. Daunou, signalant aussi 
les dangers que ce pouvoir politique conféré aux cours 
royales pouvait susciter à l'autorité, prédit que trois ans 
ne s'écouleraient pas sans que le gouvernement ne se 
repentit de l'avoir créé et n'essayAt, peut-étre sans 
succès, de le supprimer. 

Le ministre de l'intérieur, répondant à M. de Sainte 
Aulaire qui avait parlé plus particulièrement des jour- 
naux, dit que le moment n'était pas encore venu de trai- 
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ter cette question, objet d'une loi séparée. Il protesta que 
l'intention du ministère n'était pas, comme on l'en accu- 
sait, de rassembler les débris des vieilles institutions qui 
avaient disparu à jamais avec l’ancien régime, mais de 
s'appuyer sur tous les intérêts légitimes et raisonnables, 
de caler les passions, de préserver la France du retour 
de ces autres régimes que l'on pouvait aussi appeler ar- 
ciens, ceux de la Convention, du Directoire, de l'Empire, 
et de hâter ainsi là moment où le pays, exempt d'inquié- 
tudes, pourrait “jouir du fruit de ses nouvelles institu- 
tions. Il s'efforça de prouver l'indépendance des juges. 
Puis, arrivant ax objections de M. de Serre qui, pour 
combattre le substitution des cours royales au jury, 
prétendait que ce serait introduire la politique dans 
les tribunaux, « ce serait, » dit-il, « un très-grand 
» mal que d'introduire la politique dans l'ordre judi- 
» ciaire qui ne doit avoir à statuer que sur des choses 
» positives, sur des faits qualifiés crimes ou délits 
» par une loi précise dont le sens soit facile à sai- 
» sir. C'est précisément pour cela que l'amendement 
» de la commission est préférable à ce qui oxiste ac- 
> tuellement. Lorsqu'il ne s’agit que de crimes, j'aime 
» à croire que l'esprit de parti ne pent avoir d'in- 
» fluence ni sur les jurês, ni sur les juges. Quand il 
» s'agit de délits, c'eët autre chose : l'esprit de parti 
» peut juger trop rigourcusemont ce qui n'est pas dans 
» sa couleur, et, dans le cas contraire, il est disposé par 
» Sa nature à trop d'indulgence ; tout alors Ii eue 
x 
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» légitime ou au moins excusable; il craint de décou- 
rager les hommes énergiques qui auraient un peu dé- 
passé lés bornes. Il ÿ a là tendance à un plus grand 
mal, parce que les délitsqui ne sont pas réprimés peu- 
vent conduire aux crimes. Est-ce bien avec des jurés 
pris, comme on le désire, au hasard, horsde l'influence 
de l'autorité administrative, que vous échapperez à ce 
danger? Les jurés sortiraient du sein de la société 
qui est agitée par l'esprit de parti. Si ce jury se com- 
pose d'hommes qui partagent les opinions de celui 
qu'il s'agit de juger, il y aura tendance à l'absolution. 
Si le contrairo arrive, avec quelle sévérité le jury ne 
prononcera-t-il past Je le répète, les jurés... pris mo- 
mentanément dans la société... porteraient dans leurs 
décisions l'esprit de parti dont ils seraient animés. Il 
est, au contraire, dans les règles du magistrat de 
se dépouiller de tout ce qui peut tenir à l'opinion 
personnelle pour ne reconnaftre que la loi; c'est le 
premier de ses devoirs; c’est son habitude de tous les 
jours; c'est, pour ainsi dire, sa nature : au lieu de ju- 
ger la loi, il l'applique.. Voilà pourquoi le mi- 
nistère.… est persuadé que les tribunaux ordinaires 
sont préférables au jury pour juger les délits de la 
presse... » 

La majorité accueillit par de vifs applaudissements l'ar- 
gumentation du ministre de l'intérieur: D'autres mem- 
bres de la droile parlèrent aüssi contre le jury. Une 
disposition secondaire de l’article en discussion donna 
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lien à de vifs et longs débats. Elle portait que la 
poursuite des délits aurait lieu d'office, sauf les cas d'in- 
jure ou de diffamation contre les particuliers. À gauche, 
on représents qu'il ne serait pas sans inconvénient, même 
dans l'intérèt des fonctionnaires publics injuriés ou dif 
famés, d'autoriser le procureur du roi à intenter, sans 
leur consentement, des poursuites contre leurs diffama- 
teurs, à les mettre ainsi en cause, à les donner en spec- 
tacle malgré eux pour des injures qui ne seraient pent- 
être pas de nature à porter atteinte à l'intégrité de leur 
caractère. Les organes de la commission et du gouver- 
nement répondirent qu'il fallait, pour la dignité même 
du pouvoir, exercer une sorte de contrainte sur les fonc- 
tionnaires assez timides pour reculer devant le devoir 
de faire respecter leur caractère, ou assez compromis 
pour ne pas oser affronter un jugement public. Cette con- 
sidération fit rejeter plusieurs amendements présentés 
par M. de Lameth, par M. Manuel et par M. Méchin; 
mais, sur la proposition de M. Bignon, qu'il appuya de 
motifs puisés dans de hautes convenances et dans le 
droit des gens, on décida à l'unanimité que les auteurs 
des offenses et des insultes dirigées contre les gouver- 
nements étrangers et leurs représentants, ne seraient 
poursuivis qu’à la demande des parties offensées. 

Au moment où on allait mettre aux voix l'article lui- 
méme, portant en substance, comme je l'ai dit, que les 
délits de la presse seraient jugés par les tribunaux cor- 
rectionnels et, en appel, par les cours royales en au- 
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dience solennelle, la gauche demanda le scrutin secret 
et, n'ayant pu l’oblenir, elle en témoigna son méconten- 
tement avec une véritable fureur. « On veut nous domi- 
» ner par la terreurt » s'écria M. Benjamin Constant. 
€ Nous protestons, et nous en appelons au peuple fran- 
» çais! » dit M. de La Fayette. Tous les députés de la 
gauche étaient debout, gesticulant, apostrophant le pré- 
sident, déclarant qu'ils ne voleraient pas. L'article fut 
volé, au milieu du tumulle, par la majorité accoutumée, 
et la droite, s'animant comme ses adversaires, fit entendre, 
en signal de victoire, le cri de Vive le Roi! 

Tous les articles du projet avaient été successivement 
adoptés et la législation libérale de 4819 avait reçu de 
cruelles atteintes, mais un dernier coup allait lui être 
porté, et celui-ci ne devait pas partir de la droite propre- 
ment dite, mais du centre droit. Les‘magistrats, les fonc- 
tionnaires publics, si nombreux dans celle partie de la 
Chambre, avaient fait, en 1849, tout ce qui était en leur 
pouvoir pour repousser la disposition qui, en cas de 
poursuite pour le délit de diffamation contre un fonc- 
tionnaire, autorisait l'accusé à faire preuve des faits allé- 
guës par lui lorsqu'il s'agissait d'actes relatifs à la vie 
publique. Ils crurent que le moment était favorable pour 
revenir sur celte disposition, et M. Bonnet proposa 
de rapporter quatre articles de la loi du 26 mai 1849, 
qui en étaient le développement. Dès qu'on put com- 
prendre où il voulait en venir, il s’éleva de telles 
clameurs des bancs de l'opposition qu'il lui fut à peine 
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possible d'exposer les motifs de sa proposition, prin- 
cipalement fondée sur ce que les preuves testimoniales, 
admises devant le jury, étaient contraires à la nature et 
aux usages des tribunaux auxquels on venait de rendre 
le jagement des délits de la presse. M. Duvergier de 
Hauranne, M. de Girardin, M. Casimir Périer la com- 
battirent comme subversive de la législation existante, du 
gouvernement représentalif et même de la prérogative 
royale. « Vous ne pouvez, » dit M. Duvergier de Hau- 
ranne, « rapporter une loi existante que sur une propo- 
» sition du Roi. » Les ministres gardaient le silence, 
malgré les interpellations des membres de la gauche, de 
M. Périer, surtout, qui leur demanda s’ils n'étaient à 
que pour assister aux funérailles de tous les droits cons- 
titutionnels. Cependant, l’objection tirée de la préroga- 
tive royale avait fait impression sur une partie de la 
majorité M. Clausel de Coussergues et d’autres membres 
de la droite s'étaient unis à la gauche pour réclamer la 
question préalable, et, bien que combattue par M. Bellart, 
elle allait probablement être votée lorsque le garde des 
sceaux se décida à monter à la tribune, non pas, dit-il, 
pour obéir aux s‘mmations arrogantes de l'opposition, 
mais malgré ces sommations. Il ne dissimula pas que, 
personnellement, il était favorable à la proposition de 
M. Bonnet, mais il reconnut que la question était grave 
et, ne connaissant pas à ce sujet la volonté royale, il 
demanda l'ajournement au lendemain pour avoir letemps 
de prendre les ordres du Roi. 
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Le jour suivant, il déclara à la Chambre que le Roi 
acceptait l'amendement à condition qu’en interdisant 
les preuves testimoniales, on permettrait, tant à l'é- 
gard des fonctionnaires que des simples particuliers, 
les preuves écrites résultant de la production de ju- 
gements ou d'actes authentiques. M. Manuel n'eut pas 
de peine à démontrer ce que celte réserve avait d'illu- 
soire, les méfaits les plus considérables des fonctionnaires 
publics pouvant bien rarement être attestés par des do- 
cuments authentiques; à ceux qui disaient que l'impu- 
nité n'en était pourtant pas assurée puisqu'on pouvait 
se pourvoir en justice pour en obtenir la réparation, il 
rappel que, pour intenter une telle poursuite, il fallait 
l'autorisation du conseil d'État, c'est-à-dire du ministère. 
M. Bonnet défendit assez faiblement sa proposition, 
M. Benjamin Constant, en lui répondant, récapitula avec 
chaleur tontes les atteintes déjà portées, suivant lui, à 
la Charte et aux libertés du pays, et déclara que la 
Chambre était eu état d’usurpation. La majorité - fit 
entendre de violents murmures. Le garde des sceaux 
répondit à M, Constant, non pas avec l'énergie que 
samblait appeler une pareille agression, mais par une 
apologie détaillée des actes qu'il avait taxés d'incon- 
stitutionalité. Un second discours de M. Manuel, très- 
injurieux pour les royalistes auxquels il reprocha d'être 
allés mendier les secours de l'étranger, un autre de 
M. Bazire, aigre, violent, animé d'une haine profonde 
pour tout ce qui tenait à la Révolution, terminèrent 
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le débat. La proposition de M. Bonnet fut adoptée 
avec la modification indiquée par le garde des sceaux. 
On passa ensuite à l'appel nominal sur l'ensemble de la 
loi. Quarante-un membres de la gauche, lorsqu'on les 
appela, déclarèrent qu'ils ne voulaient pas voter, et 

. quelques-uns motivèrent ce refus en termes qui soule- 
vèrent les réclamations de la majorité. « Je ne vole 
» pas par respect pour la Charte, » dit M. Cabanon. 
« Je n'ai pas le droit de voter, » dit M. de Corcelle. 
Le général Foy s'écria qu'il s’abstenait à cause de la 
suppression du mot autorité constitutionnelle, et pour 
cela seulement. M. Auguste de Saint-Aigoan déclara 
qu'il ne pouvait voter sur une loi qui renversait la 
Constitution qu'il avait juré de maintenir. D'autres ne 
répondirent pas à l'appel. Un membre du centre droit, 
en déposant sa boule, expliqua qu'il le faisait par 
respect pour la Charte, ce que le côté droit applau- 
dit, bien qu'on pût y voir une désapprobation ds la loi 
aussi bien qu’un blâme de l’abstention de la gauche. En 
définitive, 234 voix se prononcèrent en faveur de la loi 
et 93 contre, sans compter les abstentions. On croyait 
alors que, sans les violences de la gauche qui avaient 
effarouché le centre droit, la minorité aurait été plus 
considérable. 

Le lendemain, 7 février, expirait le terme fixé à la 
durée de la censure par la loi de l'année précédente, et 
les journaux rentraient dans le régime de la liberté. 11 
importait au gouvernement et au parti sur lequel il 
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s'appuyait de se trouver promptement, pour réprimer 
leurs écarts, en possession de la loi proposée sur la po- 
Kce de la presse périodique. Aussi, ce jour-là même, et 
sans prendre un moment de repos, la Chambre des 
députés en commença la discussion. 

Le rapport en avait êté fait, le 19 janvier, par M. de 
Martiguac. Il disait que les journaux, sans être, comme 
on le prétendait, les organes nécessaires d'un gouverne- 
ment constitutionnel, pouvaient être considérés comme 
des auxiliaires utiles, des moyens de publicité convena- 
bles et devenus, par la force de l'habitude, une sorte de 
besoin auquel il fallait satisfaire, mais qu’on devait aussi 
y voir des spéculations individuelles ayant pour but de 
procurer un bénéfice à ceux qui en faisaient l'entre- 
prise, et dont l'intérêt était souvent en opposition avec 
l'intérêt général, parce que leurs plus grandes chances 
de succès résidaient dans les troubles, les désordres et 
les agitations publiques. De cette considération, applica- 
ble surtout aux journaux é dans une langue qui 
était devenue européenne, il irait la conclusion que de 
sages précautions étaient indispensables, qu'on les devait 
3 la France et à l'Europe, et qu'il fallait attendre, pour 
affranchir complétement la presse périodique, que les 
souvenirs et les haines légnés à la France par trente 
années de révolution eussent eu le temps de s'éleindre, 
Rappelant l'impuissance de la loi de 1819 et les circons- 
tances qui avaient amené le rétablissement de la censure, 
il reconnut qu'en pratique elle n’avait pas toujours été 
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exempte d'abus, mais il constata que, depuis qu'on 
l'avait remise en vigueur, la France avait fait un pas 
immense vers le premier des biens, le calme intérieur 
etla fin des discordes civiles. Puis, snalysant le projet 
de loi qui, comme il le fit remarquer, laissait à l'op- 
position tous ses organes, puisque les journaux en ce 
moment existants étaient dispensés de l'obligation d’ob- 
tenir l'autorisation royale, il insista sur ce point, que 
leur suspension ou leur suppression, si, par la suite, ils 
y donnaient lieu par l'expression d'opinions décidément 
factieuses, ne pourrait ètre prononcée que par des corps 
placés en dehors de l'influence du pouvoir et offrant 
ainsi toute garantie aux écrivains, par des corps tellement 
indépendants que certaines personnes manifestaient même 
la crainte qu'à l’aide de cette attribution ils n’acquis- 
sent une influence politique faite pour inquiéter un jour 
le gouvernement lui-même. Ce dernier danger, pourtant, 
la commission n'en admettait pas l'existence, et, s'il ve- 
nait à se produire, elle pensait que l'ensemble des insti- 
tutions donnerait les moyens d'y mettre promptement 
un terme. Le projet présenté par le gouvernement por- 
tait que la suspension et la suppression seraient applica- 
bles dans le cas où l'esprit et la tendance générale d’un 
écrit périodique serait de nature à porter atteinte à la 
paix publique, au respect dù aux diverses religions re- 
connues, à l'autorité du Roi, à la stabilité des institutions 
constitutionnelles et à l'inviolabilité des ventes des do- 
maines nationaux. La commission proposait, pour donner 
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à cette disposition un caractère plus précis et moins ar- 
bitraire, pour bien indiquer qu'elle ne devait frapper 
que les intentions coupables et une malveillance réflé- 
chic, obstinée, de supprimer les mots de tendance gé 
nérale et d'indiquer que la culpabilité devrait résulter 
d'one suite d'articles. Elle proposait aussi de graduer 
les peines de telle façon, que, pour un premier délit, la 
durée de la suspension ne pût excéder un mois, pour un 
second trois mois, et qu'il fallût une nouvelle récidive 
pour autoriser la suppression. Comme les adversaires de 
cette dernière mesure affectaient de l'assimiler à la con- 
fiscation, le rapport répondait à cette objection que 
l'odieux privilège qui remplissait le fisc des dépouilles 
du criminel n'avait rien de commun avec la suppression - 
d'un journal, que les choses qui peuvent nuire à autrui 
ne sont jamais possédées que conditionnellement, que la 
société n'en permet l'usage qu'aux conditions qu'elle 
impose, qu'elle a toujours la faculté de retirer cette au- 
torisation dès que cos conditions sont violées, et qu'en 
usant de cette faculté elle ne porte aucune atteinte au 
droit de propriété; il citait, en exemples, les permissions 
accordées pour l'emploi des armes à feu et pour l'ouver- 
ture des établissements consacrés au jeu ou même à la 
culture des lettres. Quant à l’article qui permettait, en 
cas de circonstances graves, le rétablissement par ordon- 
nance de la censure dans l'intervalle des sessions des 
Chambres, le commission était d'avis que, dans de telles 
circonstances, le Roi pourrait La rétablir de sa propre 
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antorité; mais elle admettait qu'il pouvait être ntile de 
consacrer cetie faculté par une disposition législative, et, 
pour surcroît de garanties, elle y ajoutait môme cette 
clause, que l'ordonnance devrait ètre délibérée en conseil 
des ministres. D'après le projet, la censure ainsi réta- 
blie devait cesser de plein droit le jour où serait publiée 
une ordonnance qui dissoudrait la Chambre des députés. 
La commission, sans s'opposer à cette clause, laissait 
entendre qu’elle y voyait quelque imprudence. 

Ce rapport, composé avec beaucoup d'art, élégamment 
écrit et d'une modération de forme qui était bien rare 
à cette époque, fut écouté avec une faveur marquée par 
la majorité, et l'opposition elleemême ne parut pas, en 
général, en recevoir une mauvaise impression. Il y eut 
cependant un passage qui blessa vivement la gauche. 
M. de Martignac avait dit que, pour affranchir complé- 
tement la presse périodique, il fallait attendre que l’on 
se trouvât en présence d'une opposition sévère, mais non 
hostile, par laquelle l'existence de Ja monarchie ne fût 
pas chaque jour mise en question. Le général Foy, 
M. Benjamin Constant, M. de Lameth, M. de Girardin, 
le général Demarçay firent entendre de bruyantos récla- 
mations; suivant eux, un tel langage était une insulte 
pour une partie de la Chambre. M. de Martignac expli- 
qua que ce qu'il venait de dire ne s’appliquait pas aux 
députés, mais aux journaux et à leur influence sur la 
nation. Néanmoins, M. de Sainte-Aulaire demanda que 
la pbrase fat retranchée du rapport, et le président 
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s'étant refusé à mettre cette proposition aux voix, il 
s'ensuivit un long tumulte. 

Plusieurs membres de la droite défendirent le projet 
de loi en reproduisant, avec moins de talent et de me- 
sure, les arguments de M. de Martignac, et aussi en dé- 
nonçant comme révolutionnaires les discours, les écrits 
et les projets de l'opposition. La plupart s'exprimèrent 
avec une grande violence. Le général Donnadieu, répé- 
tant devant la Chambre ce qu'il avait écrit six ans au- 
paravant au gouvernement après la conspiration de 
Grenoble, dit que la France n'était pas encore apte à la 
liberté et que, peut-être, il faudrait reconnaître un jour 
que Napoléon avait seul trouvé le moyen de mattriser 
ses passions et de la gouverner. M. de Frénilly, l’ancien 
rédacteur du Conservateur et du Défenseur, dans les- 
quels, comme M. de'Bonald, on l'avait vu appuyer, par 
les subtilités d'une obscure métaphysique, des doctrines 
du plus pur despotisme, soutint qu’il n'y avait pas de 
droits naturels, mais seulement des faculiés, que, lorsque 
l'homme bornait à lui seul l’usage de ces facultés, il était 
dans la nature et qu'alors Dieu seul les limitait, mais 
que, lorsqu'il l'étendait aux autres, il était dans la so- 
ciét qui les organisait et en faisait des droits. Il en tira 
la conséquence que la liberté de la presse, telle que l'op- 
position voulait l'entendre, n'avait pas été promise par 
la Charte, qu'elle n'avait pas pu l'être. Mais la Charte se 
fût-elle trompée à cet égard, c'était, suivant lui, un de 
ces cas où, dans l'intérêt public, l'omnipotence parle- 
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mentaire doit être invoquée pour réparer de dangereuses 
crreurs. Quant à l'argument tiré de la prétendue nëces- 
sité de la liberté de la presse dans un pays où l'opinion 
est souveraine, il le repoussa par deux motifs, d'abord 
en niant cette souverainelé, puis en se refusant à admet- 
tre que les journaux fussent les fidèles interprètes de 
l'opinion dont ils étaient bien plutôt les maîtres et les 
tyrans. 11 déclara qu'il préférait la censure, dût-elle lais+ 
ser l'opinion sans organes, à la presse qui crée cette 
opinion, qui la gouverne et l'égare; que la censure, 
non pas pour un a0, nOn pas pour cinq ans, mais à litre 
d'institution permanente et fondamentale, lelle était la 
loi que le ministère aurait dû proposer, loi nécessaire 
dans tous les temps, plus nécessaire que jamais après six 
années d'un ministère complice de toutes les faiblesses, 
aveugle sur tous les complots, sous lequel on avait vu la 
religion négligée, l'éducation pervertie, la fidélité mé- 
prisée, amnistiée ou punie, la presse fatiguée d'écrits 
honteux ou déplorables, partout des lois, des actes ou 
des hommes pusillanimes contre des dangers flagrants 
ou terribles, jusqu’au jour où l'on avait pu, sans que la 
France se soulevät d'horreur, entendre dire à la tribune 
que cette France, le vieux patrimoine des Bourbons, 
avait vu leur retour avec répugnance! 

Ce discours frénétique, dans lequel toutes les li- 
bertés, toutes les institutions sorties de la Révolution, 
étaient successivement attaquées, fut accueilli à droite 
par un mouvement général d'assentiment. 
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L'opposition, en combattant le projet de loi, soutint 
que la liberté de la presse périodique était un des élé- 
ments essentiels du gouvernement représentatif et re- 
poussa le système qu’on voulait lui substituer, système 
qui réunissait entre les mains du ministère tous les pou- 
voirs del'arbitraire en mettant à ses pieds la puissance lé- 
gislative, qui créait un privilége en faveur de ceux que le 
gouvernement voudrait favoriser, qui conférait aux cours 
royales le plus redoutable de tous les pouvoirs, celui de 
diriger l'opinion, qui ressuscitait, par rapport aux jour- 
naux, le principe de la loi des suspects, qui, enfin, rêta- 
blissait la confiscation. M. Ganilh ft ressortir ce qu'il y 
avait d'odieux à vouloir punir, non pas des acles, non 
pas même des opinions, mais des tendances. M. Bignon 
demanda si, ‘en proposant de soumettre la presse à de 
telles entraves, on prétendait transformer les dépulés en 
mandataires de la Sainte-Alliance, la Chambre en une 
succursale du congrès de Laybach. Il avança que donner 
à l'autorité la faculté de supprimer arbitrairement les 
journaux, c'était lui donner à leur égard des moyens de 
corruption, c'était offrir une prime à la lächeté; que le 
principe de la loi, c'était l'arbitraire par l'étouffement de 
toutes les opinions. « Vous pouvez persister, » dit-il en 
apostrophant la majorité. « Vous avez l'organisation, le 
» uombre et la légalité apparente. Mais qu'en arrivera- 
» il? Voyez l'état de l'Europe,… sa population entière 
agitant, réclamant, ne respirant, n'existant que pour 
» l'égalité. Vous pouvez, par vos violences, rendre ter- 
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rible la crise inévitable, vous ne sauriez la compri- 
mer. En Espagne naguères, en Angleterre il y a cent 
trente ans, on a aussi, par des moyens atroces, rem— 
porté une victoire déplorable et passagère. Les meil- 
leurs citoyens ont succombé, mais à peine leurs corps 
étaient-ils recouverts d'un peu de terre que la terre 
s’est ébranlée pour épouvanter leurs oppresseurs. Nous 
sommes une génération de passage; vieux amis de la 
liberté, fidèles défenseurs de ses principes, nous se- 
mons pour que d'autres triomphent. Vous pouvez 
couvrir nos voix de vociférations, vous pouvez hâter 
notre disparition de la terre; mais ne vous y trompes 
pas, nos doctrines survivront à tout. La nature les 
enseigne, les inculqne, les transmet à la génération qui 
nous suit. Cette génération. les chérit, elle les con- 
serve, elle les défendra, et, pour prix d'un succès hon- 
teux et coupable, vous obtiendrez tout au plus. un 
ajournement d’un jour, d’un mois, d'une année peut- 
être, et, après cet ajonrnement si court, la réprabation 
universelle et l’éternelle exécration. » Dans la suite de 
son discours, M. Bignon reprocha à la commission 
d'avoir, en disant que le Roi aurait pu, dans des conjonc- 
tures extraordinaires, rétablir la censure de sa seule au- 
torité, appris au ministère que la Charte, par son article 
44, conférait au gouvernement le droit de suspendre les 
lois; il dit que cette doctrine avait êté la cause principale 
de la perte des Stuarts. M. Benjamin Constant, à qui on 
rappelait malicieusementles opinions qu’il avait prolessées 
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à une autre époque, déclara qu'il avait toujours pensé 
qu'un gouvernement qui donnait des garanties aux droits 
des citoyens devait être maintenu et qu'aucun gouverne- 
ment ne mérilait de l'être quand il n’en donnait pas. 
Violemment interrompu par les clameurs de la droite 
d'où on lui criait que c'était là la doctrine du gouverne- 
ment de fait, il demanda si, quand tous les droits des 
citoyens étaient méconnus, les constitutionnels devaient 
continuer à tromper un peuple crédule en se prêtant, par 
leur présence dans la Chambre, à un simuläcre men- 
songer de liberté. Répondant au reproche qu’on lui avait 
fait de ne pas s'adresser à la Chambre et de parler pour 
le dehors. « J'accepte l'accusation, » dit-il, « oui, je 
» voudrais que ma voix fût entendue hors de cette en- 
» ceinte. Je voudrais qu’elle le fùt du monarque qui a 
» déjà sauvé la France par un 5 septembre; je voudrais 
» qu'elle le fût du peuple à qui il reste deux moyens 
» légaux et paisibles de manifester son opinion, les péli- 
» tions et le droit électoral. Je voudrais qu’elle le fàt 
» des amis de la liberté par toute l'Europe, pour qu'ils 
» sussent que les actes qui les eflrayent, les menaces qui 
» les inquiètent, les doctrines serviles qui les indignent 
» n'appartiennent pas à la nation, légataire des principes 
» de 1789 et cent fois victorieuse de l'aristocratie révol- 
» ge. » S'attaquant ensuite au principe du projet de loi, 
contenu tout entier, dit-il, dans cette assertion de M. de 
Frénillÿ, non combattue par le ministère, que l'omnipo- 
tence parlementaire pouvait, en tout temps, modifier, 
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altérer, suspendre la Charte et que, dans les cas impré- 
vus, la dictature était nécessaire, il dit qu’une telle doc- 
trine était un cri deguerre contre la Charte. « La guerre, » 
ajouta-til, « est donc déclarée, non par nous qui voulons 
» la Charte et la liberté, mais par ceux qui veulent l'om- 
» nipotence et la dictature, La guerre est déclarée par 
» enx, et il ne reste qu’à l’accepter. » À ces mots, M. de 
La Bourdonnaye se leva : « Si M. Constant, » ditil, «en 
3 citant cette phrase, s'adresse à un seul membre, il est 
» dans son droit, mais s’il s'adresse à nous, il a tort, car 
» nous la désavouons. » Des applaudissements éclatèrent 
à gauche. La droite, an contraire, livrée à une vive agi- 
tation, paraissait mécontente. « Vous voyez bien, » dit le 
général Foy, « que personne, à droite, n'approuve M. de 
» La Bourdonnaye. » L'orateuf, poursuivant son dis- 
cours, s'éleva contre l'interprétation que la commission 
avait faite de l'article 44 de la Charte dans le sens de 
‘l'omnipotence royale, remercia M. de Frénilly d’avoir 
bien voulu déployer aux yeux de la Chambre le véritable 
étendard de son parti, et démontra facilement que le 
programme qu'il avait tracé ne tendait à rien moins qu'à 
la reconstruction complète de l’ancien régime. Suivant 
M. Constant, le projet de loi sur les journaux était un 
moyen d'arriver à ce but, et peut-être pourrait-il y con- 
duire, « mais, » dit-il encore, « vous ne ferez par là que 
» relarder une crise que vous pourriez éviter. Rappelez- 
» vous que tous ces moyens ont été employés en An- 
» gleterre à la fin du dix-septième siècle, en Espa- 
x 35 
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» gne, dans le siècle actuel, et qu'ils n'ont point em- 
» pêché la liberté de triompher. Il en sera de même 
» en France. » La droite fit entendre de nouveaux et 
plus violents murmures, parmi lesquels on distinguait 
ces vives apostrophes : « C'est une provocation ! vous 
prèchez la révolte ! » Depuis quelque temps, en effet, 
le langage de M. Benjamin Constant ne différait gaëres, 
au moins pour le fond, de celui de M. Manuel et de 
M. de La Fayette. 

Deux ministres prirent part à la discussion. Comme 
l'opposition reprochait aux membres du nouveau cabinet 
d'abandonner le principe de la liberté des journaux qu’ils 
avaient défendu en 1847 et de reprendreles combinaisons 
de leurs prédécesseurs en y ajoutant même des rigueurs 
nouvelles, M. de Villèle essaya, à l'aide de distinctions 
subtiles, de repousser cette accusation trop bien fondée. 
Pour démontrer la nécessité des mesures répressives 
qu'on réclamait, et particulièrement du droit de suppres- 
sion, il dit que les journaux procuraient à leurs entre 
preneurs de si grands avantages pécuniaires, qu'aucune 
pénalité ne pourrait les arrêter dans l'abus de la liberté, 
le surcroît de bénéfices résultant de cet abus même étant 
plus que suffisant pour couvrir toutes lesamendes. Recon- 
naissant pourtant que la peine de la suspension et sur- 
tout celle de la suppression appliquée pour des faits isolés 
ou particuliers pouvait être excessive, il donna une pleine 
approbation à l'amendement de la commission qui, d'urie 
part, exigeait une série de délits et, de l’autre, voulait 
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qu'on ne recourût à la suppression qu'après avoir fait 
ussge du droit de suspension. Quant à la juridiction 
chargée d'appliquer ce remède, il dit qu'on avait dû se 
garder d'en confier le soin à une autorité placée sous la 
dépendance du gouvernement, qu'il avait donc fallu 
chercher celle qui en était le plus éloignée, que, dans 
Fopinion de bion des gens, c'était le jury qui présentait 
le plus de garanties; qu’en principe et par l'effet de nos 
institutions, on serait amené plus tard à ce résultat, mais 
que pour le moment, avec l'organisation actuelle du 
jury, l'opposition n'aurait pas manqué de dire que c’é- 
tait le pouvoir qui désignait les jurés; il ajouta que, 
d'ailleurs, si, d’un côté, on devait être en garde contre 
V'influenco que le gouvernement pourrait exercer sur 
les corps chargés d'appliquer les peines, on devait aussi 
veiller à ce que ces corps eusent assez de force pour ne 
pas abandonner le pays à la licence. Le gouvernement 

était obligé de prendre en considération l’état de la société 
et de se demander si, dans les questions politiques, on 
trouverait dans le jury plus de garanties d'impartialité 
que dans les chambres réunies d’une cour royale. Il 
n'existait, dans la situation actuelle, aucun moyen efi- 
cace d'organiser le jury spécial dont on avait souvent 
parlé. Un jour, sans doute, on pourrait entrer dans cette 
voie, car on arriverait successivement au développement 
de nos institutions, mais ce serait une véritable folie que 
de croire qu'on y pouvait arriver du premier coup. Ce 
n'était qu'en 1786 que l'Angleterre, sur la proposition 
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de Fox, avait établi la pleine compétence du jury en 
matière de presse. A l'objection fondée sur ce que 
le projet transportait la politique dans les tribunaux et 
tendait à fonder une puissance rivale de celle du gouver- 
nement, M. de Villèle répondit que ce danger était peu 
vraisemblable, qu’en tous cas le gouvernement, muni du 
droit de grâce et de la faculté de créer de nouveaux 
journaux à la place de ceux qu'on aurait supprimés 
pour le contrarier, serait en mesure d'arrêter et de ré- 
primer de tels abus, et qu’au surplus le pouvoir législa- 
tif serait toujours là pour changer une loi que les cir- 
constances auraient rendue dangereuse. Enfin, en ce qui 
touchait au droit attribué au gouvernement de rétablir 
éventuellement la censure, il le justifia par la nécessité 
de mettre le ministère en état de pourvoir, sous sa res- 
ponsabilité, à des périls imprévus et imminents, et il 
montra les précautions dont on avait eu soin d'entourer 
T'usage de ce droit pour empècher qu'on n’en fit un usage 
fréquent et prolongé. 

Le garde des sceaux, après avoir combattu les argu- 
ments présentés contre les détails du projet de loi, réfu- 
tant particulièrement M. Benjamin Constant, le prit sur 
un ton très-hant. « Non, » dit-il, « la pensée de la 
» France n'est pas celle que le préopinant a exprimée, 
> la France s’est accoutumée dès longtemps à le démen- 
» tir. La nation a êté dépouillée depuis deux ans, di- 
» tes-vous? Dépouillée, je vous entends. Oui, les bons 
» Français ont été dépouillés de leurs craintes et les 
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» factieux de leurs espérances. Vos efforts seront vains, 
» et la crise sera retardée, dit-on encore. Ce seront les 
» efforts de ceux dont je connais les actes, dont je suis 
» les projets, dont je surveille les démarches, dont je 
» préviendrai les égarements, qui seront vains; la crise 
3 ne sera pas retardée, car la cris n'aura pas lieu. Ce 
» serait inutilement qu'on appellerait parmi nous des 
» révolutions; la nation française a pu en souhaiter 
» une, elle a souhaité celle qui devait amenèr le terme 
» de l’usurpation, elle a appelé de ses vœux le retour de 
» ses anciens rois. Cette révolution sera la dernière. » 
Ainsi parla M. de Peyronnet. La pensée et la forme 
même de cette déclamation étaient trop en accord avec 
les sentiments de la majorité pour ne pas provoquer de 
sa part de vifs applaudissements. Ils éclatèrent surlout 
au moment où le ministre porla de ces conspirateurs dont 
il connaissait les projets, dont il surveillait les démar- 
ches. Ces paroles durent donner à penser aux sept ou 
huit députés engagés dans Jes complots du carbona- 
risme. Aucun d'eux ne les releva, mais ceux des mem- 
bres de l'opposition qui étaient étrangers à ces coupables 
machinations bien qu'ils en connussent l'existence, ceux 
surtout qui les ignoraient, conçurent une vive irritation 
du langage menaçant de M. de Peyronnet. Dans le cours 
des séances suivantes, on le somma à plusieurs reprises 
d'expliquer ces menaces. M. de Chauvelin lui déclara 
qu’elles n'avaient pas produit plus d'effet sur ceux qu'il 
avait voulu effraÿer que sur ceux qu'il tentait de rassu- 
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rer. Le gerde des sceaux répondit qu'on dénatarait ses 
expressions, qu'il avait seulement dit que les conspira- 
tions et leurs auteurs seraient surveillés, déconcertés, 
punis, et il répéta qu'il savait des projets, qu'il connais- 
sait des démarches, Une voix de la gauche lui cria qu'il 
était un calomniateur. Renvoyant celta injure à celni qui 
la lui avait jetée, le ministre exprima sa surprise de ce 
que M. de Chauvelin avait dit que ses paroles n'avaient 
effrayé personne. « Je le crois, » dit-il, « puisqu'il l'af- 
» firme; mais d'où lui vient cette certitude? N'était-ce 
» point des factieux qu'il était question ? Or, l'orateur 
» n’est certainement pas si exactement informé de leurs 
» dessains, de leurs espérances, de leurs sentiments, qu'il 
» puisse répondre des sentiments que leur font éprouver 
» les discours que l'on prononce à cette tribune. » L'in- 
sinuation était claire. M. de Chauvelin pressa le garde 
des sceaux de retirer ses menaces ou de les mettre à exé- 
eution. « Où en serions-nous, » dit-il, « si au moment 
» où l'on discute des lois qui remuent toute la France et 
> qui peuvent la perdre. où le pouvoir est totalement 
» rabaissé par l'incapacité des ministres, nn d'entreeux, 
» pour échapper à la discussion, avait le droit de venir 
» envelopper ceux qu'il combat et d’autres qui ne sont 
» pas dans cette Chambre, dans des accusations inexpli- 
» quées et inexplicables?.… Si c'est dans la Chambre que 
» le garde des sceaux connaît des coupables, il doit les 
» nommer et les accuser devant vous. Si c'est au dehors, 
» qu'il ne vienne pas à cette tribune composer les modë- 
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» les des actes d'accusation qu'il destine à ses procureurs 
» généraux. » 5 

La discussion générale avait été fermée après un ré- 
sumé lucide et piquant du rapporteur, M. de Martignac, 
dans lequel il avait dit, entre autres choses, que le sens 
de l'article 44 de la Charte était bien clair, mais qu'il * 
n’entendait en tirer aucune conséquence absolue et qu'il 
voulait aussi peu que qui que ce fût la confiscation de 
la Charte tout entière au profit de cet article. Dans la 
discussion des articles, M. Royer-Collard, sans mécon- 
naître que la presse périodique, instrament plus puissant 
que la presse ordinaire et faisant par conséquent plus 
de bien et plus de mal, exigeait une répression plus 
rapide, des peines plus graves, et tout en déclarant que 
lorsqu'on présenterait une loi conçue dans cet esprit, 
renfermée dans ces limites, il inclinerait peut-être plus à 
la sévérité qu'à l'indulgence, atlaqua le projet proposé 
avec cette logique exagérée qui était dans les habitudes 
de sa polémique. Suivant lui, il découlait du même 
principe que la loi qui avait établi, en 93, le tribunal 
révolutionnaire, de la nécessité prétendue d'un pouvoir 
ertraordinaire placé au-dessus de la justice pour saisir 
comme dangereux ce qu’elle ne saurait atteindre comme 
coupable, Il expliqua que ce qu'il y avait d'absolument 
nouveau dans le projet, c'était le partage de l'arbitraire 
auquel on soumettait les écrits périodiques entre le mi- 
nisière el les cours royales ou, pour mieux dire, la cour 
royale de Paris, partage fait de telle sorte qu’à l'avenir 
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un journal ne pourrait subsister que par l'accord de ces 
deux puissances; que, dans ce système, le ministre au- 
torisait un journal, mais que la cour royale pouvait le 
supprimer ; que, lorsqu'elle l'avait supprimé, le ministre 
pouvait le ressusciter; que toute la loi était dans cette 
combinaison ; que, sur cela, deux choses étaient à remar- 
quer, l'une que la loi confiait au pouvoir judiciaire l'ar- 
bitraire pur, ce qui était monstrueux; l'autre, que le 
pouvoir royal, pour défendre sa part de cet arbitraire, 
pour invalider au besoin les arrêts de la cour, serait 
obligé de descendre à une espèce de mensonge, à un 
déguisement, à un changement du titre du journal sup- 
primé, comme un malfaiteur qui change de nom pour 
échapper à la justice; qu'il y avait là tout ensemble la 
profanation de la justice et celle de la majesté; enfin, 
que le vice radical de la loi, par lequel elle portait 
atteinte à la Charte plus que toutes les lois de cen- 
sure, c'était qu'elle consacrait l'arbitraire, non plus 
comme temporaire, mais comme perpétuel, et le fai- 
sait scandaleusement entrer dans notre droit pu- 
blic. 

La majorité n'avail pas entendu sans une vive irrita- 
tion l'assimilation du principe de la loi à celui du tri- 
bunal révolutionnaire. Le ministre de l'intérieur, repous- 
sant un tel rapprochement, dit que, dans le projet, il 
s'agissait de punir, non pas ce qui était dangereux bien 
qu’innocent, mais ce qui était bien réellement coupable, 
et qu'on voulait, comme dans la législation anglaise, 
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atteindre eflicacement le Zbelle, bien qu'il fût au-dessus 
de la puissance de la loi de le définir avec précision. 
Comme M. Royer-Collard avait prétendu que, par l'effet 
du partage de l'arbitraire entre le gouvernement et les 
tribunaux, les journaux auraient désormais deux maîtres, 
il soutint que ce qu'on présentait comme nn inconvé- 
nient pour la liberté était au contraire un avantage, puis- 
que, pour supprimer une feuille publique, il faudrait lo 
concours des deux pouvoirs et que la volonté d'un des 
deux suffirait pour lui conserver ou lui rendre l'exis- 
tence. 

Des amendements farent proposés sur tous les articles 
de la loi par M. Duvergier de Iauranne, par les géné- 
raux Sébastiani, Foy et Tarayre, par M. Courvoisier, 
par M. Casimir Périer, par MM. Benjamin Constant, 
Manuel, de Sainte-Aulaire, Labbey de Pompières et 
Humblot Conté. Ces amendements avaient pour but de 
limiter à une année l'assujettissement des journaux à la 
condition de l'autorisation, — de substituer à l’autorisa- 
tion des précautions et des garanties empruntées pour la 
plupart à la législation de 4819, — d'obliger le gouver- 
nement à accorder cette autorisation lorsqu'elle aurait 
ét demandée par cinquante députés, — de faire dési- 
gner par un tirage au sort les magistrats appelés à juger 
les délits de la presse, — de remettre le jugement de ces 
délits à un jury spécial de neuf membres tirés au sort, 
— de retrancher du projet le droit de suppression en y 
laissant seulement celui de suspension, — de mettre en 
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dehors des rigueurs de la loi les doctrines et les théories 
sans application positive au gouvernement consitution- 
nel de la France, le récit des faits survenus et l'inser- 
tion des discours prononcés à la tribune dans d’autres 
pays constitutionnels, comme aussi des notes diplomati- 
ques et des actes patents, — de permettre aux écrivains 
accusés d'exercer des récusalions parmi les juges, — 
d'exiger pour la suppression d'un journal les trois quarts 
des voix, — de restreindre à un mois la durée de la cen- 
sure, lorsqu'on croirait devoir la rétablir, de la faire 
cesser dans tous les cas de convocation des collèges 
électoraux, et de limiter à l'expiration de la session 
de 1825 la faculté même accordée aux ministres de 
la rétablir par ordonnance. MM. de Sainte-Aulaire et 
Benjamin Constant se réduisirent enfin à demander que, 
dans le cas où la censure serait rétablie, le ministère fût 
tenu de mettre sous les yeux de la Chambre, dans les 
premiers mois de la session suivante, l'exposé des cir- 
constances qui l'avaient rendu nécessaire; M. de Corcelle 
qu'on exceptât des dispositions de la nouvelle loi les 
feuilles de commerces et les journaux politiques des pays 
étrangers. 

Il serait trop long et il deviendrait monotone de ra 
conter tous les incidents tumultueux auxquels donna 
lieu la discussion de ces amendements, d'analyser tous 
les discours animés d'une éloquence menaçante et rem- 
plis de sinistres présages que firent entendre le général 
Foy, M. Benjamin Constant et M. Manuel. Le général 
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Foy fat rappelé à l'ordre pour avoir dit que des élections 
inconstitutionnelles avaient amené une Chambre in- 
constitutionnelle. Dans une autre occasion, réfutant le 
rapporteur qui avait avancé qu'en Angleterre la liberté 
des journaux n'avait été établie qu'après un long usage 
du gouvernement constitutionnel, il prouva qu'elle y 
avait constamment existé depuis 4694 et qu’on ne l'avait 
jamais suspendue, même au milieu des plus violents 
orages ; il protesta contre les idées de dictature auxquelles 
certaines imaginations égarées se laissaient entrainer. 
Eh quoi, » dit-il, « vous voudriez transformer en une 
magistrature turbulente et passagère la royauté calme, 
auguste, perpétuelle! Sans doute, il y a dans la vie 
des empires de ces situations graves, immenses, que 
la loi n'a pu prévoir et qu'elle ne doit pas essayer de 
prévoir. Mais, si jamais de telles circonstances mettent 
l'État en péril, ce ne serait pas en se revêtant de la 
dictature que le Roi sauverait la société menacée, ce 
serait en vous convoquant; ce serait en vous rassem- 
» blant autour de son trône. » Le minisire des affaires 
étrangères crut devoir établir que, dans l'opinion de 
beaucoup de personnes, le droit attribué au Roi par le 
projet, de rétablir la censure dans des circonstances 
extraordinaires, élait virtuellement compris dans l'arti- 
cle 44 de la Charte. M. Manuel répondit que, s’il en 
était ainsi, si cet article avait une telle portée, il ny avait 
plus de Charte, qu'elle n'était plus qu'une illusion, et 
que le Roi pouvait, par un acte de sa volonté, non-seule- 
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ment supprimer la liberté de la presse, mais détruire la 
liberté des cultes, révoquer l'inviolabilité des domaines 
nationaux et anéantir les Chambres. À cette doctrine, il 
opposa la déclaration faite, en 4815, par la Chambre 
des députés, à la veille du 20 mars, déclaration qui pré- 
sentait la Charte comme le développement obligatoire 
des principes de la Révolution française. « Alors, » dit- 
il, < on ne supposait pas que l'article 44 contint en 
» germe la dictature; on ne supposait pas que l’auteur 
» de la Charte eût youlu donner et retenir en même 
> temps. » Il ajouta que, sans doute, tout était arrangé 
d'avance entre le ministère et la droite, qu'il ne s'agissait 
pas d’une véritable délibération, mais d’une sanction de 
muets et d'esclaves, que ce n'était pas la première fois 
qu'un pareil exemple avait été donné; que, lors de la 
“Restauration en Angleterre, la couronne ne s'était pas 
ressaisie de la totalité de son ancien pouvoir, mais qu'elle 
avait trouvé un Parlement assez docile pour lui accorder 
tout ce qu'elle demandait, et qu'alors comme dans les 
circonstances actuelles, pour juslifier les mesures les 
plus arbitraires, les plus ssuvages, on représentait la na- 
tion comme une nation coupable et qu'il fallait châtier. 
€ Qui a ditcela? » cria-t-on des bancs de la droite. — 
€ M. de Frénilly, » reprit M. Manuel, « et personne ne 
» s’est révolté contre son assertion, » Un tumulte épou- 
vantable éclata à ces mots, les plus violentes interpella- 
tions s’échangèrent entre l'orateur et la droite, et, sans 
l'interposition du président, elles auraient peut-être dé- 
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généré en voies de fait. M. Casimir Périer déclara qu'il 
préférait encore le ministère actuel à ce ministère her- 
maphrodite qui, naguère, empèchait la France d'aper- 
cevoir les projets de l'ennemi, qui, après avoir aban- 
donné, livré tous ses amis et sacrifié la loi des élections, 
source de toutes les libertés, avait eu le courage de se 
laisser déporter en masse à la Chambre des pairs. En- 
traîné par la fougue de son caractère, M. Périer ne 
comprenait pas qu'il y avait peu d'habileté à insulter 
ainsi des hommes considérables que la force des choses 
commençait à rapprocher de l'opposition. M. Benjamin 
Copstant, plus artificieux, plus maître de lui et tendant 
au même but par des moyens opposés, traça, au con- 
traire, entre l'ancienne majorité des centres et la nou- 
velle majorité de la droite, un parallèle tout à l'avan- 
tage de la première et félicita ceux de ses membres qui, 
en seralliant noblement, courageusement, éloquemment, 
aux opinions nationales, venaient de prouver qu'on avait 
eu tort de mettre en suspicion les motifs de leur con- 
duite. 

De tous les discours prononcés par les membres de 
la droite, le plus remarquable fut -celui de M. de 
Bonald. Considérant les journaux comme un genre nou- 
veau, c’est-à-dire bâtard, né de l'alliance que, dans leur 
caducité, les lettres avaient contractée avec la politi- 
que, voyant en eux des enfants ingrats qui tueraient 
leur mère, comme les spectacles tuaient l'art du théd- 
tre, il en conclut qu'il fallait limiter leur nombre, plutôt 
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dans le véritable intérêt des lettres que dans celui de 
la politique. N\ dit que la censure était la loi sanitaire 
de la fièvre d'écrire qui avait saisi tous les esprits. 
Faisant allusion aux complots récemment découverts, il 
parla de ces laches et cruelles intrigues par lesquelles 
des chefs sans courage lançaient de malheureux subal- 
ternes dans l'arène périlleuse des conspirations pour en 
recueillir eux-mêmes tout le fruit. « Peut-être, » dit-il, 
« du sin de l'opulence et des plaisirs, ils assistent 
» derrière le rideau à ces jeux sanglants, comme les 
» Romains à leurs combats de gladiateurs, et sans pitié, 
» sans remords, ils applaudissent aux désespoirs de ces 
» morts volontaires, comme les Romains applaudissaient 
» à la fermeté des malheureuses victimes qui Lombaient 
» et mouraient avec grâce. » Le trait était cruel, d'au- 
tant plus que ceux qu'il frappait étaient là, assis sur 
leurs bancs, en face de l'orateur. Peu de mois après, 
lorsque les procès criminels qui s’instruisaient en ce 
moment eurent reçu leur triste conclusion, il eût paru 
bien plus terrible encore. 

Tous les amendements furent rejetés. Le seul qui 
trouva grâce aux yeux de la Chambre, proposé par un 
député de la gauche, M. Bogne de Faye, ajoutait à 
l'énumération des délits pour lesquèls les journaux 
pourraient être suspendus on supprimés, les attaques 
contre l'inviolabilité des ventes de biens nationaux et 
contre la tranquille possession de ces biens. M. de La 
Bourdonnaye se leva avec quelques membres du centre 
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droit contre l'article qui exigeait l’autorisalion royale 
pour la création d'un journal, et avec deux autres mem- 
bres de l'extrême droile contre celui qui investissait les 
cours royales du droit de suspension et de répression. 
L'ensemble de la loi fut voté à la majorité de 229 voix 
contre 437. M. Dupont de l'Eure, M. Beauséjour et 
M. Cabanon avaient déclaré qu'ils ne prendraient pas 
part au vote. 

Ainsi se termina la discussion des lois de 4822 sar la 
presse et sur les écrits périodiques. Anspirées par un 
esprit de réaction contre la législation libérale de 1819, 
ces lois semblaient merveilleusement combinées pour 
atteindre le but que leurs auteurs avaient en vue, 
celui de désarmer la presse sans proclamer ouvertement 
son esclavage. On la replaçait évidemment sous un 
régime d’arbitraire. Seulement, pour déguiser jusqu’à 
un certain point cet arbitraire, on le partageait entre 
le gouvernement et les tribunaux. L'esprit de défiance 
dont la magistrature est habituellement animés à l'égard 
des écrivains politiques, la passion même qu'elle avait 
portée naguères dans leur répression alors qu'elle en 
était chargée, autorisaient à penser que le pouvoir trou 
serait en elle un auxiliaire sûr et zélé. Nous verrons 
ce qui en advint. 

C'est dans cette discussion qu'on vit paraître pour 
la première fois M. de Martignac. L'élégante et noble 
clarté de son langage, l'élévation de vues, la modération, 
k libéralisme relatif qu'il déploya dans la défense d'une 
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cause peu favorable pourtant à la liberté, faisaient un 
singulier contraste avec les emportements haineux et 
révolutionnaires de la plupart des orateurs de la droite, 
et dès lors le charme de sa parole lui conciliait par mo- 
ments la bienveillance de ceux mêmes qu'il combat- 
tait. Rien, cependant, ne le distinguait encore bien 
nellement de ses amis politiques, rien ne permettait 
de prévoir l'importance ni surtout la nature du rôle 
qu’il devait jouer quelques années plus tard. 
Immédiatement après le vote des lois sur la presse, 
la Chambre des députés s'occupa du projet de loi sur 
la police sanitaire, adopté par la Chambre des pairs au 
commencement de la session. Au Palais-Bourbon il 
rencontra les mêmes objections qui lui avaient déjà êté 
opposées au Luxembourg, et elles y furent présentées 
avec plus de vivacité. M. de Kératry et le général Foy 
donnèrent à entendre que les mesures militaires prises 
sur la frontière, et auxquelles on n'avait pas jugé né- 
cessaire de recourir dans des occasions analogues, pou- 
vaient bien avoir été suggérées par la pensée secrèle 
d'offrir un point d'appui aux mécontents espagnols, el 
le général Foy proposa, par forme d’amendement, d'o- 
bliger le ministère à rendre compte aux Chambres, le 
cas échiéant, des motifs qui l'auraient déterminé à appli- 
quer ces mesures. L'amendement, appuyé par le général 
Sébastiani et par M. Casimir Périer, fut combattu par 
lerapporteur, M. Pardessus, et par le ministre de l'inté- 
rieur qui soutinrent que les dispositions dont il s'agissait 
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Se rapportant à la sûreté générale du pays et la Charte 
déférant au Roi l'exécution des mesures de celte nature, 
il n'était pas possible de les soumettre au contrôle des 
Chambres. Quant aux insinuations relatives au but réel 
“du cordon sanitaire, « j'avais entendu, » dit M. Cor- 
bière, « un orateur comparer le cordon sanitaire À 
Coblentz, mais j'avais regardé cette comparaison 
comme un sarcasme.. L'honorable général Foy croit 
pourtant que cela mérite qu'on y attache quelque 
importance. Eh bien ! la réponse est simple : il a eu 
raison de dire qu'il ne regardait pas comme probable 
la supposition qu'il a faite;.… le gouvernement fran— 
çais n’a aucune intention de s'immiscer dans les 
affaires du gouvernement voisin. » M. de Puymaurin, 
tout en affirmant que, de Perpignan à Barèges, il n'y 
avait que 5,000 hommes de troupes, nombre évidemment 
insuffisant pour causer à l'Espagne la moinûre inquié- 
tude, et tout en s’altachant à prouver la nécessité d’une 
stricte surveillance au point de vue sanitaire, ajouta 
qu’au surplus, quand il serait vrai que le gouvernement 
eût pris aussi des” précautions contre les résultats pos- 
sibles des tentatives de Riego et de ses partisans, il fau- 
drait l'en remercier, le parti révolutionnaire n’étant pas 
moins à redouter que la fièvre jaune. Un des articles du 
projet, portant peine de mort contre tout soldat qui, 
faisant partie du ,cordon sanitaire ou étant en faction, 
violerait sa consigne ou abandonnerait son poste, fut 
vivement atlaqué comme obscur dans sa rédaction, 
x. 36 
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comme prêtant à l'arbitraire et d'une rigueur exagérée. 
IL trouva des opposants sur les bancs de la droite 
comme sur ceux de la gauche, et la Chambre le renvoya 
d'abord à la commission ; mais la commission, dans un 
nouveau rapport, proposa de le maintenir en alléguant 
les considérations de salut public. Cet avis prévalut, 
tous les amendements furent écartés, et la loi, dans 
son ensemble, réunit une majorité de 207 voix con- 
tre 87. 

Peu de jours après, les Chambres votèrent une autre 
loi qui accordait des pensions de 2,000 et de 500 francs 
aux médecins et aux sœurs de charité envoyés à Barce- 
lone pour y étudier la fièvre jaune et y soigner les ma- 
lades, comme aussi à la mère de celui de ces médecins 
qui avait succombé à la contagion, 

La Chambre des pairs s'occupait des deux lois sur la 
presse; mais avant de parler de ses délibérations, plus 
importantes encore, peut-être, que celles qui avaient eu 
lieu à la Chambre des députés, je dois raconter quelques 
événements qui, dans le courant du mois de février, 
étaient venus caractériser ou modifier la situation des 
partis. : ° 
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CHAPITRE LXXI 


— 1822 — 


Seconde conspiration de Saumur. — Tentative Infrictueuse du 
général Berton pour s'emparer de cette ville, après avoir pro- 
clamé à Thouars un prélendu gouvernement provisoire. — Un 
conseil de guerre de Tours condamne à mort trois élères de l'école 
de Sanmur pour la conspiration précédente. Ce jugement est cassé 
pour vice de forme. — Troubles à Pa: occasion d'une mission, 
— L'école de droit est fermée pour six mois. — Troubles à Lyon, 
à Toulouse, etc, — Élections partielles à Paris et dans quelques 
départements, généralement favorables à la gauche. — Discussion 
et vois à la Chambre des pairs des deux lois sur la presse, — La 
première n'y passe qu'evec un amendement considérable. — For- 
matioa das cette Chambre d’ane opposition puissants et habile à 
laquelle se rallient les membres du précédent ministère. — État de 
la presse périodique à cette époque. 








Le comité directeur du parti révolutionnaire et les as- 
sociations secrètes qui recevaient plus ou moins son 
impulsion, sans 20 laisser décourager par le mauvais suc- 
cès des tentatives d'insurrection faites quelques semai- 
nes auparavant, n'avaient cessé de travailler à en orga- 
niser une nouvelle qui, préparée avec plus de maturité, 
leur semblait avoir de meilleures chances, C'était encore 
à Saumur, c'était daps les départements de l'ouest, en- 
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vahis par le carbonarisme plus, peut-être, qu'aucune 
autre partie de la France, qu'elle devait éclater. Le co- 
mité directeur avait d'abord fait choix, pour diriger le 
mouvement, du général Pajol. 1l avait accepté la com- 
mission qu'on lui offrait, et le colonel Gauchais, après 
en avoir conféré avec le comité, était allé annoncer aux 
conjurés de Saumur que le général ne tarderait pas à se 
rendre danscelteville pour mettre la main à l'œuvre. Ce ne 
fat pourtant pas à lui qu'échut définitivement ce dange- 
reux honneur. On lui préféra un général en non-aclivité, 
le maréchal de camp Berlon, moins élevé en grade, moins 
connu dans l'armée, mais qui avait plus de notoriété 
révolutionnaire parce qu'il était depuis longtemps initié 
à tous les complots et qu'il s'était aussi mêlé aux luttes 
de la presse. Brave, ardent, passionné, mais de peu d'es- 
prit et complétement dépourvu de jugement, il se jeta 
sans hésitation dans une entreprise devant laquelle eus 
sent reculé des hommes non moins courageux, non moins 
dévoués à la cause révolutionnaire, mais plus clair- 
voyants et plus sensés. 

Des émissaires furent envoyés non-seulement à Sau- 
mur, mais à Poitiers, à Angers et en Bretagne pour aver- 
tir les affiliés de se tenir prêts. En Bretagne, on rencontra 
une opposition à laquelle on ne s'attendait pas. La char- 
bonnerie ÿ était organisée d’une manière particulière et 
presque indépendante de la vente suprême de Paris. Son 
centre était dans la vente de Rennes, composée d'avocats, 
d'industriels, d'agriculteurs, de quelques officiers de 
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l'armée de la Loire, formant une sorte de comité direc- 
teur et conservant sa liberté d'action bien qu'en corres- 
pondance avec celui de la capitale. La pensée qui y do- 
mivait était celle de la résistance aux ennemis de la li- 
berté plutôt que d’une attaque directe contre le gouver- 
nement. Aussi, lorsque le général Berton qui, parti de 
Paris le # janvier, s'était d'abord rendu à Saint-Malo 
où il avait tenté de séduire le baron Rapatel, colonel 
d'un régiment d'infanterie légère, puis à Brest où il 
avait eu des entrevues avec le colonel en non-activité 
Alix, fut arrivé à Rennes, ses efforts pour décider la 
vente à donner le signal de l'insurrection échouèrent- 
ils complétement. Vainement le chirurgien Grand- 
mesnil, qui avait été envoyé de Saumur à Nantes pour 
y soulever les esprits, vint-il joindre ses instances à 
celles du général Berton dès qu'il fat informé de sa 
présence à Rennes. À toutes leurs exhortations la 
vente répondit par de sages remontrances sur la té 
mérité et le peu d'apparence de succès de ce qu'on pro- 
jetait. Après plusieurs jours perdus dans cette lutte, ils 
quittèrent Rennes et visitèrent successivement Nantes 
et d'autres villes de la Bretagne où ils trouvirent plus 
d'encouragement. 

Sur ces entrefaites, et par suite d'instructions envoyées 
de Paris, une réunion des conjurés de Saumur avait 
eu lieu, vers la fin de janvier, chez l'ancien maire de 
cette ville, M. Fournier. Un des principaux conspirateurs, 
le médecin Caffé, partit pour Rennes où il annonça à la 
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vente que la résolution d'agir très-prochainement était 
définitivement prise et demanda, au nom des associa- 
tions de l’Anjou, que le signal du soulèvement fût donné 
partout à la fois. Bien qu'appuyé par la jeunesse des 
écoles, il ne fut guère plus heureux dans cette tentative 
que ne l'avaient ëté Berton et Grandmesnil. Tout ce qu'il 
put obtenir, c'est que des délégués de la vente l'accom- 
pagneraient à son retour à Saumur pour se refdre compte 
par eux-mêmes de l’état des choses et, dans le cas où le 
mouvement prendrait de la consistance, revenir en don 
ner avis à Rennes; on faisait espèrer qu'alors un régiment 
d'artillerie qui s'y trouvait et qui était, disait-on, affilié 
presque en entier à la charbonnerie, prendrait part à 
l'insurrection. 

Le général Berton se rendit à Saumur sous un nom 
supposé. Il y eut des conférences avec les habitants de 
cette ville et des communes voisines engagés dans le 
complot, et avec les délégués d'Angers, de Nantes et de 
Rennes. Un de ceux avec lesquels il se mit en rapport 
était le lieutenant Delon, compromis dans la première 
affaire de Saumur, mais qui avai trouvé moyen d'échap- 
per aux recherches de la police. 

Les derniers arrangements furent pris, le 47 février, 
chez le docteur Café. On décida que le moyvement 
s'opérerait le 23, jour de marché. Chaque semaine, des 
chevaliers de la liberté, au nombre de 6 à 800, pour la 
plupart mariniers ou anciens soldats, profitaient de 
l'occasion de ce marché, qui empêchait de remarquer 
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leur présence, pour venir à Saumur prendre le mot 
d'ordre et savoir s'il convenait d'attendre encore on de 
s lever immédiatement. Cette fois, on les retiendrait. 
Ils attendraient, dans des cafés ou autres lieux publics, * 
l'heure fixée pour le soulèvement. La garde nationale, 
forte de 600 hommes armés, était, on le disait au 
moins, acquise à la conspiration. L'école de cavalerie 
était aussi très-favorablement disposée par suite de la 
rentrée de quelques-uns de ses membres, arrêtés quel- 
ques semaines auparavant, puis mis en liberté faute de 
preuves, mais qui désiraient, par un coup de main, sau- 
ver leurs camarades mis en jugement et sur le point de 
comparaltre devant un conseil de guerre. Un officier et 
plusieurs sous-officiers et soldats du 43: régiment de ligne 
étaient gagnés aussi. À dix heures du soir, le général 
Berton, accompagné des membres du comité central, de 
trente délégués des campagnes, des députés de Rennes, 
de Nantes, d'Angers, du Mans et de Niort et de deux 
pelotons de la garde nationale et de l'école, devait se 
rendre en uniforme sur la place principale de la ville, y 
lire une proclamation annonçant qu’un grand mouve- 
ment avait éclaté à Paris, que la France entière se levait, 
que la famille royale était en faite, et qu'uu gouverne- 
ment provisoire, institué par le parti vainqueur, l'avait 
nommé, lui, général Berton, son délégué pour l’ouest. 
On crierait vive da France, vive la liberté, à bas les 
royalistes! Un fort détachement de garde nationale 
monterait au château dont la porte, gardée par des 
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hommes initiés au complot, aurait été laissée ouverte. 
On y trouverait vingt-cinq ou trente canons, 30,000 fu- 
sils, beaucoup de munitions. L'école serait envahie, les 
élèves entratnés. On sonnerait le tocsin, on battrait la 
générale, on armerait les anciens soldats et les mariniers 
arrivés des campagnes et retenus dans la ville. Les dé- 
légués des grandes villes de l'ouest partiraient immé- 
diatement pour leur porter la nouvelle. De Tours à 
Nantes, on ferait sonner le tocsin sur les deux rives de 
la Loire. Le lendemain, 24, des détachements postés sur 
les routes de Tours, du Mans, de Thouars, de Doué, 
arréteraient les généraux commandants des départements 
voisins, appelés à Saumur par de fausses dépèches du 
général commandant de l’école et du sous-préfet, dont 
on s'était procuré les griffes. Deux colonnes volantes 
iraient faire arborer partout le drapeau tricolore et 
presser une levée en masse. Enfin, un autre délache- 
ment, formé d’une compagnie de grenadiers du 44* ré- 
giment de ligne, de la majorité des officiers de l'école, 
de 7 à 800 gardes nationaux et d'anciens soldats et ma- 
riniers avec plusieurs canons, &æ porterait sur Angers 
pour soulever cette ville avec le surplus du 44° régiment 
qui y tenait garnison. Après avoir arrêté ce plan, dont 
le seul énoncé fait ressortir l'extravagance des illusions 
auxquelles s’abandonnaient ses auteurs, la réunion 
nomma un comité d'exécution composé de six membres; 
le général Berton, le colonel Gauchais, le docteur Caflé 
et l'ancien maire Fournier en faisaient partie avec deux 
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propriétaires des environs. On se sépara en se donnant 
rendez-vous pour le 23. 

Bientôt, cependant, les inconvénients, les chances 
plus que hasardeuses du projet auquel on s'était arrêté 
dans un moment d’exaltation se présentèrent à l'esprit 
des conjurés. Peu sûrs, apparemment, des dispositions 
de la population urbaine, ils pensèrent qu'il valait mieux 
que l'impulsion vint de celle des campagnes que soulè- 
verait, disait-on, la seule apparition du drapeau trico- 
lore, et qui, se précipitant en masse dans la ville, en- 
tratnerait tout avec elle. 11 fut décidé que le mouvement 
commencerait à Thouars, petite ville fermée, située à 
sept lieues de Saumur, dévouée à la cause libérale, et 
qui n’avait pour garnison que cinq gendarmes animés, 
à ce qu'on assurait, de dispositions favorables. Comme 
ce changement exigeait des dispositions nouvelles, l'in- 
surrection fut ajournée au 24. 

Le 21, le général Berton partit pour Thouars, avec le 
colonel Gauchais et le lieutenant Delon. I y fut reçu 
par le commandant de la garde nationale, Pombas, lieu- 
tenant à demi-solde, qui le fit loger, sous un nom sup 
posé, chez un bourgeois appelé Saugé. Là, et dans quel- 
ques maisons voisines, se tinrent des conciliabules aux- 
quels assistaient des conjurés venus de quelques bourgs 
du voisinage, tels que Parthenay et Thenezay. Il y avait 
parmi eux des maires, des adjoints, des officiers en non- 
activité ou en retraite, des médecins, pour la plapart 
acquéreurs de biens nationaux, qui se chargèrent de 
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faire marcher les paysans et de les amener au rendez- 
vous. Îl est à remarquer que l'hôte de Berton, Saugé, 
ne sut qu'au dernier moment à qui il donnait l'hospi- 
talité. 

A l'heure convenue, dans la nuit du 23 au 24, deux 
bandes parties de Parthenay et de Thenezay se dirigè- 
rent vers Thouars. Le sieur Fradin, médecin et adjoint 
de Parthenay, et un sieur Moreau, ex-lieutenant de 
hussards, domicilié dans cette petite ville, faisaient partie 
dela première. Dans la seconde, on remarquait un pro 
priétaire appelé Sénéchault. A quatre heures du matin, 
Berton, en uniforme, se rendit chez le commandant de 
la garde nationale, où se trouvaient déjà plusieurs des 
conjurès, entre autres le délégué de Nantes, Ileureux, 
maître de postes à Nizay. On résolut de s'assurer d'abord 
de la brigade de gendarmerie, et on distribua des armes 
et des munitions. Pombas, Delon, un ancien gendarme 
appelé Saunion et quelques autres allèrent surprendre 
dans leurs lits les gendarmes; on s'empara de leurs che- 
vaux et de leurs armes, on enleva le drapeau blanc des 
clochers, on mit en réquisition les chevaux de quelques 
royalistes. Le curé, un juge du tribunal de Bressuire, un 
colonel de cavalerie, ancien chef vendéen, M. de La Ville 
Baugé, furent mis en état d’arrestation. On plaça des 
sentinelles aux portes de la ville pour que personne 
ne püt en sortir. 

Les conspirateurs du dehors arrivaient successive- 
ment. On battait la générale, on sonpait le tocsin. Pour 
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se procurer des armes, on enfonça la porte d’une bou- 
tique d’armurier. Toute la ville était en rumeur. Des 
émissaires parcouraient les rues, la cocarde tricolore au 
chapeau, criant aux armes! vive la libertél vive le 
peuple! On racontait qu'une grande révolution avait 
éclaté à Paris, qu’un gouvernement provisoire avait été 
institué, et que MM. de La Fayette, Foy, de Kératry, 
d'Argenson, Benjamin Constant, Laffite, Manuel en 
étaient membres. Le corps municipal se réunit, Berton 
s’y présenta avec plusieurs hommes armés. Il déclara au 
maire qu'un mouvement s’opérait dans toute la France 
pour reconquérir les libertés publiques, qu'un gouver- 
nement provisoire en avait pris la direction, ct qu’au 
nom de ce gouvernement, il l'autorisait à continuer ses 
fonctions. Puis il se transporta à la place Saint-Médard, 
où le soi-disant délégué de la ville de Nantes, Heureux, 
donna lecture de deux proclamations adressées, l'une au 
peuple français, l'autre à l'armée, par le général com- 
mandant l'armée nationale de l'ouest : c'était le titre 
que prenait Berton. La première disait que, par l'effet de 
la révolution qui s’accomplissait, les acquéreurs de biens 
bationaux étaient assurés de conserver leurs biens, et 
queles droits réunis allaient être supprimés. La seconde 
était ainsi conçue : « Soldats, toute la France est debout 
» pour reprendre son indépendance, tous les amis de 
» l'honneur sont rangés sous l'étendard sacré de la 
» patrie. Déjà, nos vieux guerriers arrivent de toutes 
» parts et se joignent à vos pères, à vos frères et à vos 
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amis ; voici pour eux le moment de la récompense et 
le complément de la gloire! Vous répondrez à l'appel ; 
vous êtes Français. Soldats, ne vous faites pas illu- 
sion ! Ne comptez pas sur les promesses mensongères 
de ceux de vos chefs qui voudraient vous retenir pour 
vous plonger dans l'esclavage; ils vous caressent, 
parce qu'ils ont besoin de vous: si la victoire se dé- 
clarait pour eux, bientôt ils vous trahiraient dans 
vos affections les plus chères, celles de l'indépendance 
et de la liberté. Les grades, les honneurs, la fortune 
leur seraient réservés; votre parlage serait de rester 
toujours esclaves et dans les derniers rangs de l'ar- 
mée. L'expérience vous l'a déjà appris : tous les jours 
vous voyez licencier, réformer vos anciens compagnons 
d'armes; les honorables blessures dont ils sont cou- 
verts, les lauriers qu'ils ont moissonnés dans les champs 
de la gloire sont aujourd'hui pour eux des signes de 
proscription ; c’est le sort qui vous attend. Soldats 
français, l'étendard de la liberté est encore une fois 
déployé, ce noble étendard qui a brillé et vaincu dans 
cent batailles. La patrie vous réclame, vos parents 
s'avancent et vous appellent. Combattre contre eux 
serait un crime de lèse-nation; triompher avec eux 
est une vertu nationale. Telle est votre position. Choi- 
sissez. Vive la France! » 

La lecture terminée, on proclama le gouvernement 
provisoire. Berlon donna des ordres de service, destitua 
quelques maires, quelques juges de paix et quelques 
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greffiers, nomma un nouveau juge de paix pour The- 
nezay, et aussi plusieurs commandants de garde natio- 
nale, un, entre autres, pour remplacer, à Thouars, 
Pombas, qui devait l'accompagner dans sa marche 
sur Saumur. Il fit relâcher les individus arrêtés dans 
la matinée, qu’il plaça sous la surveillance des auto 
rités. On fabriqua un drapeau aux trois couleurs en 
attachant à celui de la mairie des bandes bleues et 
rouges. 

Trois heures avaient été employées de la sorte. On 
avait, par là, laissé aux esprits le temps de réfléchir, à 
l'hésitation, à l'inquiétude celui de prendre la place de 
l'entratnement du premier moment. Les femmes s'effor- 
çaient de retenir leurs maris, et elles commençaient à 
en ébranler plusieurs. Le général fit battre le rappel 
pour donner le sigoal du départ. On se forma sur la 
place Lavaux, en dehors de la ville. En tite de la co- 
lonne, on plaça les cinq gendarmes, surveillés par quel- 
ques hommes énergiques. Un ancien soldat appelé Jaglin 
portait le drapeau. À midi, on se mit enfin en marche 
dans la direction de Saumur. La colonne se composait 
d'environ quinze hommes à cheval et de 140 ou 4150 
hommes à pied, presque tous assez mal armés. Elle 
s'avançait, tambour battant, drapeau déployé, s'attendant 
à rencontrer sur la route des renforts provenant des 
campagnes. C'était un dimanche, et les paysans n'étant 
pas occupés ce jour-là de leurs travaux habituels, on 
pouvait espérer de les rallier en plus grand nombre, 
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Cependant, il s’en présenta à peine quelques-uns. Les 
retards apportés à l'insurrection et l’extrème faiblesse 
de la colonne ançait décourigèrent, dit-on, bien 
des gens qui avaient promis leur concours. Quelque- 
fois, on battait des mains à l'aspect du drapeau tricolore 
qui évoquait tant de souvenirs, mais on s'en tenait là. 

Vers trois heures de l'après-midi, la bande insurrec- 
tionnelle arriva à Montreuil, ayant parcouru ainsi la 
moitié de la distance, qui sépare Thouars de Saumur. 
Elle entra dans ce bourg aux cris de Véve le peuple! 
Vive la liberté! En ce moment, une partie de la popu- 
lation sortait de l’église où l'on venait de dire les vêpres. 
Berton donna l’ordre de battre la générale, de sonner 
le tocsin, d'appeler le peuple aux armes. Vingt person- 
nes seulement répondirent à cet appel. Quatre des gen- 
darmes en station à Montreuil durent, comme ceux de 
Thouars, se joindre aux insurgés; mais le cinquième, 
s’échappant par un chemin de traverse, alla porter à 
Saumur la nouvelle de ce qui se passait. 

Ce jour-là, précisément, le général Gentil de Saint- 
Alphonse, commandant de l’école de cavalerie, se trou- 
ait à Tours où on l'avait appelé pour déposer comme 
témoin devant le conseil de guerre qui jugeait les ac- 
cusés de la précédente conspiration saumaroise. Les con- 
jurés s'étaient attendus à voir arriver vers midi Berton 
et sa troupe. Ne le voyant pas paraltre à l'heure annon- 
cée, ils commencèrent à s'inquiéter. Cependant, vers le 
milieu de la journée, un d’entre eux, un sieur Clément, 
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professeur de belles-lettres destitué et chef d'un établis- 
sement de teinturerie, sortit de sa maison, en habit de 
garde national, avec la cocarde aux trois couleurs, et 
parcourat les rues principales, un drapeau tricolore à la 
main. Personne ne ss joignit à lui, mais personne non 
plus ne pensa à l'arrêter. Les membres du comité d’exé- 
cution n'étaient pas même réunis; chacun était resté 
dans sa demeure. Bientôt, pourtant, un émissaire de 
Berton vint annoncer qu'il approchait. Lo docteur Caffé 
et quelques autres allèrent au-devant de lui jusqu'à 
Montreuil, pour le presser de hâter sa marche. 

Le sous-préfet, le maire, le procureur du roi et les 
autres autorités principales s'étaient rassemblés à la 
hâte. Quelques gendarmes furent placés en védeltes sur 
la route de Montreuil, et vingt-quatre élèves de l'École 
au pont Fouchard, tout près de la ville. Le maire, M. de 
Maupassant, fit convoquer les compagnies d'élite de la 
garde nationale, dont il ne se présenta, au premier 
moment, qu'une quarantaine d'hommes. 

Berton arriva enfin en vue de Saumur, entre six et 
sept heures du soir, par conséquent à nuit close, à la 
lête de 200 hommes au plus, harassés de fatigue. Ceux 
qui les conduisaient dirent aux védettes qu'ik rencontré 
rent sur la route que c'était l'avant-garde d'un corps de 
10,000 hommes, et que le drapeau tricolore flottait à 
Thouars, à Parthenay, au Mans et dans tous les envi- 
rons. Lorsque la colonne se trouva en avant du pont 
Fouchard, en face du détachement. des élèves de l'École, 
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le lieutenant Delon s'avança vers ses anciens camarades 
pour essayer de les entraîner. Berton et lui, interpellapt 
le capitaine qui les commandait, l'adjurèrent de ne pas 
faire couler inutilement le sang par une résistance im- 
prudente à la cause de la liberté du peuple. Soit que, 
du côté des autorités, on craignft d'engager une attaque 
nocturne contre une troupe dont on ne connaissait pas 
précisément la force, soit qu'on se défiät des dispositions 
des élèves, on leur ordonna de se replier sur le pont 
Fouchard et on les fit rentrer dans la ville. 

Le maire, accompagné des quarante gardes nationaux 
qu'il avait pu réunir, s’était rendu sur les lieux et avait 
même passé le pont. Sur ces entrefaites, un second déta- 
chement de l'École accourut pour soutenir le premier. 
Le maire, s'avançant, avec un seul garde national, entre 
la troupe fidèle et les révoltés, enjoignit à Berton de se 
retirer, et, comme celui-ci répondait qu'il venait au nom 
de la liberté, il lui dit qu'il n'était qu'un rebelle. Berton 
dut détourner les armes de plusieurs de ses soldats, qui 
menaçaient la poitrine du magistrat municipal. 

Le sous-préfet élant survenu, on conclut une espèce 
de convention par laquelle Berton consentit à faire re- 
tirer sa troupe sur le pont Fouchard où elle se barricada 
avec des charrettes renversées, les autorités s'engagent, 
de leur côté, à ne pas l'attaquer sans lui en donner avis 
préalablement. Suivant toute apparence, ce qui le dé- 
termina à accepter cette espèce de trêve, c'est qu'il s'at- 
tendait à voir éclater d'un moment à l'autre dans la 
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ville un mouvement qui lui en ouvrirait les portes. Plu- 
sieurs habitants vinrent, à la faveur de la nuit, lui donner 
l'assurance qu'il y trouverait de nombreux auxiliaires. 
On lui demandait seulement de commencer l'attaque, en 
lui affirmant qu'il ny aurait pas de résistance et que 
la garde nationale et l'École n’attendaient pour se sou 
lever que sa présence. « Qu'ils viennent à moi, » répon- 
dit-il, «et j'entre dans la ville. J'ai annoncé aux pa- 
» triotes de Thouars qu'ils trouveraient Saumur en 
» armes et soulevé. Ils n’entreront qu’à cette con- 
» dition. » 

La nuit se passa dans ces contestations auxquelles se 
mêlaient des reproches d’autant plus pénibles que, de 
part et d'autre, on voyait bien qu’on s'était fait des pro- + 
messes et donné des assurances trompeuses. Les autorités, 
au contraire, avaient repris courage en voyant. l'hésita- 
tion de leurs adversaires. Elles prirent la résolution de 
les faire attaquer à la pointe du jour. On battit la géné- 
rale; la garde nationale commença à se montrer en plus 
grand nombre. Vainement les complices secrets de la 
conspiration essayaient-ils, par de timides provocations, 
de réveiller le zèle de leurs partisans; personne n’y ré- 
pondait. Conformément à l'engagement pris envers le 
chef des rebelles, on lui fit signifier qu’il allait être 
attaqué. 

. Déjà, avant d'en recevoir l'avis, Berton avait pris la 
résolution de se retirer, malgré les instances de Pombas et 


de Delon qui, dit-on, le suppliaient de tenter un recours à 
x 37 
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la force pour entrer dans Saumur. L'ordre de la retraite 
ayant été donné, la bande se dispersa dans plusieurs di- 
rections, laissant en liberté les gendarmes qu'elle avait 
contraints à marcher avec elle. Berton, avec douze ou 
quinze autres, se dirigea sur Montreuil où il sg reposa 
pendant quelques heures, puis sur Thouars d'où il es 
pérait encore, à ce qu’on assure, pouvoir recommencer 
sa malencontreuse tentative. Mais lo sous-préfet de Bres-. 
suire, M. de Vallée, s’y était rendu, avait rassemblé les 
habitants et le corps municipal, leur avait reproché leur 
faiblesse et y avait réuni un détachement de gardes na- 
tionaux, royalistes dévoués, qui s'étaient saisis de la 
garde des portes à la place de ceux que Berton y ayait 
placés. De là, le sous-préfet s’était transporté dans l’an- 
cienne Vendée où quarante-trois chefs de paroisses lui 
avaient, appris qu'au premier bruit de l'insurrection 
toute la population s’était levée en masse pour la cause 
royale. Dès qu’on connut à Thouars l'échec éprouvé de- 
vant Saumur par les rebelles, tout y changea, d'aspect. 
Ceux qui s'étaient laissé entraîner dans le mouvement 
en témoignèrent plus d’indignation que les autres; per- 
sonne ne voulut plus y avoir pris part. Dans ces con- 
jonctures, Berton, arrivant à une des portes de la ville et 
voyant que la sentinelle qui la gardait portait la cocarde 
blanche, comprit qu'il ne lui restait plus qu'à prendre 
la fuite avec ses compagnons d’iniortune. Déjà, ils étaient 
‘vivement poursuivis. Les jours suivants, un grand nom- 
bre d'individus soupçonnés de cumplicité dans la conspi- 
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ration furent arrêtés à Saumur, à Thouars et dans les 
environs, mais plusieurs des plus compromis réussi- 
rent à gagner la côte de la mer et à s'embarquer pour 
l'Espagne. Berion ne fut pas du nombre, soit qu'il 
n’eût pu trouver une occasion favorable, soit qu'hu- 
milié de son échec et surtout des reproches d'irréso- 
lation et de faiblesse que lui faisaient quelques-uns 
de ses complices, il voulût tenter encore une fois la 
fortune pour essayer de rétablir sa réputation; il erra 
pendant plusieurs mois, sous divers déguisements, dans 
les départements des Deux-Sèvres, de la Charente-Infé- 
rieare et de Maine-et-Loire. Nous dirons plus tard quelle 
fat sa destinée. 

Sur la première nouvelle de l'attaque de Saumur, 
plusieurs corps de troupes y avaient été envoyés de 
Tours et de quelques autres points, mais, lorsqu'ils y 
arrivèrent, tout était fini depuis longtemps. Jamais com 
plot n'avait plus misérablement échoué. Jamais on 
n'avait mieux va combien, dans des entreprises de cette 
nature, il est insensé de compter sur les promesses de la 
plapart de ceux dont on croit s'être assuré le concours 
et qui protestent du zèle le plus ardent. Quelles que 
pussent être la témérité et la présomption du général 
Berton et de ceux qui dirigeaient avec lui l'insurrection, 
il n'est pas possible de supposer qu'ils se fussent jetés 
dans une telle entreprise sans se croire certains de trou- 
ver de nombreux auxiliaires. On voit néanmoins com- 
bien peu il leur fut possible, le moment venu, d'en 
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recruter dans un pays où, pourtant, les sociétés secrètes 
semblaient si fortement organisées. Même dans cette 
école de cavalerie qui était devenue un foyer de cons- 
piration, personne ne bougea. La notoriété des disposi- 
tions dont elle était animée était telle, pourtant, que, 
moins d'un mois après, on se crut obligé de la dissoudre 
et de renvoyer les élèves dans les corps de cavalerie 
dont on les avait détachés. 

J'ai dit qu'au moment même où {es conspirateurs se 
présentaient aux portes de Saumur, un conseil de guerre 
jugeait, à Tours, les élèves compromis dans la conspira- 
tion précédente. Le 26 février, trois d'entre eux furent 
condamnés à mort; mais le jugement ayant été cassé 
pour un vice de forme par le conseil de révision, je me 
réserve de faire connaître l'ensemble de ce procès en 
parlant de sa solution définitive. 

Les événements de Saumur produisirent à Paris une 
sensation très-vive, plus vive peut-être que celle qu'ils 
avaient faite sur les lieux. L'irritation de la droite s'en 
accrut. Elle avait trouvé un nouveau prétexte pour ses 
déclamations et ses exigences. Dans ses salons, dans ses 
journaux, on reprochait plus que jamais au gonverne- 
ment de ne rien faire pour arrêter les désastreux effets 
de tant de harangues séditieuses qui provoquaient à la 
révolte. Le Drapeau blanc, la Foudre accusaient for- 
mellement et dans les termes les plus outrageants les dé- 
putés de l'opposition d'être les complices de Berton. 
La gauche était fort embarrassée. Gette fois, elle n'avait 
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plus la ressource de prétendre qu'il s'agissait d’un com- 
plot imaginaire inventé ou suscité par la police; elle ne 
pouvait pas refuser de reconnaître pour un des siens le 
général Berton, souvent loué par ses journaux dans les- 
quels il écrivait même quelquefois. Comme, pourtant, il 
fallait dire quelque chose, elle cssayait de réjcter en 
partie la responsabilité de la révolte sur le ministère 

, dont la politique contre-révolutionnaire avait, disait-elle, 
poussé à bout les plus ardents de ses adversaires; mais 
cel argument produisait peu d'effet. 

En ce moment même, une mission qui se faisait à 
Paris donnait lieu à une agitation assez vive. On disait 
que plusieurs des curés avaient refusé d’abord d'ouvrir 
leurs églises aux missionnaires et qu’il n'avait fallu rien 
moins que l'intervention de l'archevêque pour surmon- 
ter cette résistance. Le 27 février, les missionnaires étant 
réunis aux Pelits-Pères où ce prélat, comme pour les 
protèger par sa présence, avait voulu assister à l'ouver- 
ture de leurs exercices, des rassemblements tumultueux, 
composés, pour la plus grande partie, de jeunes gens, se 
pressaient autour de cette église, située entre des rues 
étroites, dans un quartier populeux. Ils ne tardèrent pas 
à l'envahir, et les missionnaires, hués, insultés, furent 
mis en fuite avant que de nombreux détachements de 
gendarmerie envoyés par la police n’eussent pu arriver 
à leur secours. Ce déploiement de la force armée, en 
excitant la curiosité du peuple, devint un nouvel élément 
de désordre. Le 28 au soir, les missionnaires, protégés 
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cette fois par une force imposante, ayant repris leurs 
exercices, l'église se trouva, comme la veille, entourée 
d’une foule considérable et agitée. Deux membres de 
l'extrême gauche de la Chambre, le général Demarçay 
et M. de Corcelle, qui s'étaient mélés aux groupes, 
furent arrêtés et retenus au corps-de-garde jusqu'à 
onze heurss du soir, bien que, pour oblenir leur mise 
en liberté, ils eussent fait valoir leur qualité de dé- 
putés. 

Le lendemain, ils ne manquèrent pas de dénoncer à 
la Chambre les violences commises, disaient-ils, contre 
eux et contre d'autres citoyens, Lis affectèrent de s 
louer de la garde nationale, des égards qu'elle avait eus 
pour leur caractère, mais ils se plaignirent d'avoir été 
insultés et maltraités par la gendarmerie et les agents de 
police. En réponse à ces allégations, le ministre de l'in- 
térieur produisit les rapports des agents inculpés qui 
disaient que les deux députés avaient obstinément refusé 
d'obéir à la consigne par laquelle il était prescrit aux 
gendarmes de ne laisser passer personne devant l'église; 
il était dit aussi, dans ces rapports, que M. de Corcelle 
avait frappé de sa canne le cheval d'un gendarme qui 
avait été sur le point de lui riposter par un coup de 
sabre. A l'appui de ces affirmations, le ministre fit re- 
marquer que, des récits même des plaignants, il résultait 
qu'ils avaient essayé de forcer la consigne; que, quant à 
la déclaration qu'ils avaient faile de leur qualité, les 
agents, ne les connaissant pas personnellement, n'avaient 
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pas dû les en croire sur parole, qu'au surplus, malgré 
cette qualité, ils s'étaient mis dans le cas d'être arrêtés 
comme pris en flagrant délit, et qu'il appartenait sur- 
tout à des députés de donner l'exemple du respect pour 
les lois et pour l'orre public. MM. Demarçay et de 
Corcelle s'étaient bornés à raconter les faits sans prendre 
aucune conclusion, laissant, avaient-ils dit, à la justice 
de la Chambre à déterminer ce qu'il convenait de faire 
et à leurs honorables amis le soin de provoquer sur ce 
point sa sollicitude. À droite, on demandait que la 
Chambre passât à l'ordre du jour. M. de La Bourdonnaye 
exprima le rœu que la question füt examinée pour que 
la vérité püt être connue de toute la France. « Nous 
avons, » dit-il, «assez de scandale depuis longtemps; 
nous voyons tous les jours s'élever, de toutes les par- 
ties de la France, des cris et des mouvements sédi- * 
tieux, et malheureusement ces cris séditieux sont 
l'écho de cette tribune. Et ces cris, que nous annon- 
cent-ils? Un changement de gouvernement. C’est 
Napoléon IL qu'on proclame sur un point, c’est la Ré- 
publique qu'on proclame sur un autre, et nous tous, 
ici, qui devons être l'appui du gouvernement, nous 
qui avons fait serment de fidélité, ne nous réunirons- 
aous pas pour accabler les séditieux, pour demander 
au gouvernement qu'il prenne des mesures fortes? Ce 
n'est pas dans ces circonstances qu'il faut lui demander 
d'acerottre la liberté publique; il faut, au contraire, 
resforcer le pouvoir. Je le dis ici avec d'autant plus 
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de droit que j'ai toujours refusé au gouvernement le 
pouvoir absolu. Eh bien! dans cette circonstance, je 
serai le premier à demander d'investir le gouvernement 
de toute espèce de pouvoir. Oui, messieurs, s'il le 
faut, nous lui donnerons la liberté individuelle et la 
liberté de la presse. » 

Les paroles de M. de La Bourdomnaye excitèrent dans 
le centre un mouvement de surprise et d’indécision. La 
gauche, qui s'était d'abord figuré qu’il venait lui prêter 
secours, éclata en murmures d'indignation lorsqu'elle 
comprit le but de son intervention. « Voulez-vous, » lui 
criait-on, « les proscriptions de 1845? » M. Manuel, 
reprenant la question relative aux deux députés qui se 
plaignaient d'avoir été maltraités par la police, soutint 
qu’une enquête était le seul moyen d'établir d'une ma- 
nière incontestable les faits affirmés par eux et niés par 
les agents de l'autorité qui ne pouvaient être juges dans 
lear propre cause. « Certes, » dit-il, « c'est se tromper 
» étrangement sur notre situation que de venir offrir ici 
» le sacrifice de la liberté individuelle et de la liberté de 
» la presse lorsque, déjà, des mécontentements graves 
» éclaten! On a dit que les plaintes souvent expri- 
» mées à cette tribune se liaient aux mouvements sédi 
» tieux. Ces mouvements ont pour motif, vous direz 
» pour prétexte, la violation de la Charte et de nos 
» libertés. Ce n’est point par de tels moyens que vous 
» parviendrez à réunir les esprits, à ramener le calme. 
» Quand le mal est grand, faut-il l'aggraver encore? 
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» Quand on gémit sur le sacrifice de nos principales li- 
» bertés, faut-il encore sacrifier ce‘qui reste? Non, mes- 
» sieurs, c'est un nouveau système qu'il faut suivre. 
» S'il y a du désordre, des intrigues, des séductions, des 
» séditions, est-il si difficile de leur ter tout prétexte? 
» Estil donc si important qu'au milieu de Paris on 
» souffre les prédications de ces missionnaires? > 

De violentes exclamations partirent des Hancs de la 
droite. On criait à l'orateur : « Allez à Saumur! » Pen- 
dant quelques instants le tumulte fut tel qu'il lui devint 
impossible de se faire entendre, et ce ne fut pas sans 
beaucoup de peine qu'après avoir essayé d'expliquer dans 
un sens favorable les paroles qui venaient de produire 
tant d'émotion, il put conclure à une information sur 
les faits dénoncés et à ce que la Chambre prit telle me- 
sure qu’elle jugerait convenable à sa dignité. 

M. de Villèle, se plaçant sur le terrain où s'était déjà 
placé M. Corbière, exposa que les attroupements des 
jours précédents avaient pour but de compromettre une 
liberté spécialement garantie par la Charte, la liberté des” 
cultes, que le devoir du gouvernement était de prendre 
des précautions et que tous les citoyens devaient obéir 
à la consigne. Il demanda s’il y avait une circonstance 
.quelconque qui pôt être invoquée pour ne pas se sou- 
mettre à la loi commune. « Je ne le pense pas, » ajouta- 
til, € je pose ici la question franchement : je ne crois 
» pas que l'inviolabilité accordée aux députés par la 
» Charte s'étende à ce point qu'ils ne puissent être ar- 
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rêtés provisoirement, comme les aatres citoyens, dans 
les circonstances qu'on vous a exposées. Lorsqu'ils 
comparaissent devant l'autorité qui doit provisoirement 
juger de la détention, prouvant alors leur qualité de 
députés, celte autorité les fait relâcher, sauf à requé- 
rir, s'il y avait lieu, l'application de l'article de la 
Charte pour les poursuivre subsidiairement.… C'est 
dans l'intérêt de l’ordre public que la Charte a déclaré 
les députés inviolables. Mais vouloir invoquer l'invio- 
labilité des députés alors que la qualité de député ne 
peut être reconnue, ce serait vouloir compromettre la 
sûreté publique.» Répondant emuite à M. de La 
Bourdonnaye, le ministre refusa les sacrifices qu’il venait 
d'offrir dans l'intérêt de la sûreté publique, disant que 
le gouvernement du Roi ne voulait pas donner à ses 
ennemis la satisfaction de croire qu'on eût besoin d'im- 
moler les libertés pour se préserver de leurs complots. 
Il affirma que le pouvoir accordé par les Chambres au 
gouvernement dans les choses justes et raisonnables suf- 
firait certainement, avec le dévouement des serviteurs du 
Roi, pour protêger le pays. Ce discours habile et mesuré 
termina la discussion. La droite, le centre droit surtout, 
l'applaudirent vivement; M. de Villèle, en retournant à 
sa place, y fut accueilli par de chaleuretses félicitations, 
et la question préalable, mise aux voix malgré les récla- 
mations du général Foy, fut votée à une très-grande ma- 
jorité. ; 

Pendant plusieurs jours enoore, il y eut, le soir, des 
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attroupements nombreux à la porte de l'église des Petits- 
Pères et aussi de celle de Saint-Eustache où les mission- 
naires continuaient leurs exercices. Dans l'intérieur 
même, pour troubler ces exercices, les perlurbateurs 
lançaient des pétards composés de matières sulfureuses 
qui exhalaient une odeur fétide. Les rues voisines étaient 
encombrées de curieux; la circulation ÿ était interrom- 
pue, les marchands fermaient leurs boutiques. La persé- 
vérance des missionnaires et les mesures sévères de la 
police vinrent enfin à bout de la turbulence de quelques 
étourdis. La force armée dispersa les rassemblements, et 
la mission se termina plus paisiblement qu’elle n'avait 
commencé. 

Un arrêté da conseil académique avait exclu pour six 
mois des facultés de droit et de médecine quatre élèves 
convaincus d’avoir participé à ces désordres. Le ÿ mars, 
un professeur de droit, M. Portetz, connu pour son 
royalisme, et qui passait pour a approuvé cet acte 
de sévérité, fut accueilli par des sifflets au moment où il 
montait en chaire. Une rixe violente s'engagea entre les 
élèves appartenant aux deux opinions, d'abord dat 
salle des cours, puis sur la place de Sainte-Geneviève, 
autrement dite du Panthéon, qui s'étend devant l'é- 
cole. B'un côté, on criait: Vive le Roi, de l'autre, 
vive la Charte, et ceux qui proféraient ce dernier cri 
étaient évidemment en majorité. Ce fut contre eux que la 
gendarmerie; intervenant pour mettre fin au tumalte, 
dirigea exclusivement sou action. 
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Le lendemain, un arrêté du conseil de l'instruction pu- 
blique ordonna pour six mois la clôture de l'école. Cet 
arrêté prescrivait aussi diverses dispositions dont l'objet 
était de limiter le nombre des élèves admis à chaque 
cours, d'empêcher qu'aucun étranger ne püt s’y intro- 
duire, et il menaçait de peines sévères les élèves qui se 
méleraient à de nouveaux rassemblements. Néanmoins, 
des bandes d'étudiants se mirent à parcourir les rues aux 
cris de Vive la liberté, vive la Charte, à bas les mis- 
sionnaires, et se portèrent en masse vers la place Ven- 
dôme en traversant le pont Royal. Un autre jour, ils se 
dirigèrent vers le Jardin-des-Plantes où, poursuivis par la 
gendarmerie, ils se réfugièrent dans unamphithéâtre. Les 
gendarmes ÿ pénétrèrent après eux, et les jeunes gens 
ayant essayé de s'y défendre, plusieurs furent maltraités 
et même blessés. On en arrêta un grand nombre. D’autres 
jeunes gens, qui sortaient en ce moment du cours de 
chimie de M. Thénard et que l'on confondit avec eux, 
furent également maltraités, aussi bien que quelques 
promeneurs complètement inoffensifs, entre autres le 
docteur Royer-Collard, frère du grand orateur doctri- 
paire. 

Le peuple proprement dit, sans prendre une part 
directe à ces désordres, les voyait avec une évidenté sym- 
pathie, et la violence parfois brutale de la répression, 
conséquence presque inévitable de la prolongation de 
semblables scènes, augmentait encore cette sympathie. 
Les journaux de la droite déclamaient avec violence 
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contre les égarements d'une jeunesse séduite par les fac- 
tieux. Quelques-uns demandaient que, pour y metiré fin, 
on internät les élèves des écoles, ou qu'on trausportät 
ces écoles à Fontainebleau ou à la campagne. 

Al n'était pas possible que de tels faits n'eussent pas un 
retentissement dans la Chambre des députés. Le 14 mars, 
comme on s’y occupait d'une pétition du sieur Sauquaire 
Souligné qui se plaignait d'une perquisition faite dans 
son domicile pour y chercher deux condamnés politiques, 
Duvergier et Laverderie, qui s'étaient évadés "de Sainte- 
Pélagie, M. de Girardin, faisant allusion aux troubles des 
jours précédents, accusa la police de s'être livrée à d'im- 
pardonnables violences envers une jeunesse studieuse, 
espoir de la patrie, etenvers de paisibles citoyens. M. de 
Puymaurin répondit à celte accusalion par une sorlie 
très-vive contre les sociétés secrètes, toujours prêtes à 
encourager la révolte, et il invita le gouvernement à 
sortir enfin de l'orniére de la faiblesse, à ne pas ména- 
ger la rébellion. M. Benjamin Constant, rentrant dans la 
question de la visite domiciliaire dénoncée par M. Sau- 
quaire Souligné, s’efforça d'établir qu'elle avait été faite 
en dehors des conditions légales, e demanda si la Cham- 
bre voudrait accorder un brevet d'impunité à la police 
dans un moment où la représentation nationale, la jeu- 
nesse française, la classe laborieuse étaient également ex- 
postes à des charges de cavalerie, où plusieurs des rues 
de Paris devenaient un théâtre d'épouvante. La majorité 
poussa des clameurs si furieuses que le président dut 
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s’interposer à plusieurs reprises pour protéger M. Benja- 
min Constant. Celui-ci n'ayant pes craint d’afirmer que 
la jeunesse libérale avait été provoqués et que le premier 
cri qu'on eût entendu avait été celui de Vive le roi 
absolu, on lui cria des bancs de la droite : « C'est faux! 
» c’est un meñsonge infâme ! Vous parlez comme un fac- 
» tieux! » Non<ontent de maintenir son assertion, il 
soutint que la conduite de la police avait été révoltante 
et sanguinaire; il protesta contre ce qu’il appelait ses 
crimes ek demanda qu'on trouvât les moyens de conser- 
ver l'ordre en respectant la liberté. La droite criait à 
l'ordre, la gauche n'était pas moins animée. Les apos- 
trophes les plus injarieuses, les plus outrageants démen- 
dis s'échangeaient d'un banc à l'autre. L'apparition à la 
tribune du ministre de l'intérieur ramena un peu de 
calme. Il raconta les faits et les présenta naturellement 
dans un sens favorable à la police et à la gendarmerie 
qui, suivant lui, en prenant les mesures nécessaires pour 
la sûreté publique, avaient fait leur devoir. Il dit que 
les plus grands ennemis de la liberté étaient ceux qui la 
cherchaient daus le désordre. La majorité applaudit, et 
les choses en restèrent là. 

Ce n'est pas seulement à Paris que les missions reli- 
gieuses, fort multipliées à cetle époque, devinrent une 
occasion de désordres : à Lyon et dans plusieurs autres 
villes, il fallut aussi employer la force armée pour les 
protéger. 

À Toulouse, une cause touts diférente amena des 
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troubles fort sérisux, Talma y donnait des représenta- 
tionsd'une tragédie de M. de Jouy, Sylla, œuvre fort mé- 
diocre au point de vue littéraire, mais qui avait alors un 
succès de vogue parce que l’auteur s'était atlaché à pré- 
senter, sous le nom du dictateur romain, quelques traits 
plus on moins exacts du caractère de Napoléon, et que le 
grand acteur, surtout, affectait de compléter la ressem- 
blance en reproduisant, avec un art extraordinaire, la 
figure et l'attitude de l'Empereur. La jeunesse libérale 
ayant formé une cabale pour applaudir Sylla ou plutôt 
Napoléon, la jeunesse royaliste se concerta aussi pour le 
siffler. Pendant quelquës jours, le parterre devins un 
champ de bataille où retentissaient les cris de 4815. De 
nombreux duels en furent la conséquence, et plusieurs 
jeunes gens appartenant à de bonnes familles y reçurent 
des blessures dangereuses. 

Les torts de l'autorité dans la répression de ces divers 
désordres eussent-ils êté plus graves qu'ils ne l’étaient en 
effet, ce n’était pas dans les conjonctures où l'on se trou- 
vait alors que l'on pouvait en espérer le désaven et la 
réparation. La tentative de Berlon, tant d'antres com- 
plots qui l'avaient précédée, la nouvelle que l’on recevait 
en ce moment même d'une conspiration militaire décou- 
verte à la Rochelle, c'était plus qu’il n’en fallait pour 
justifier, non-seulement aux yeux des royalisies exaltés, 
mais aux yeux de la masse des amis de l’ordre, trop portés 
à confohdre Ja violence avec la fermeté, des mesures bien 
autrement rigoureuses que celles qui excitaient Ja colère 
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de l'opposition. C'était une de ces situations où les partis, 
se croyant pour ainsi dire‘en état de guerre ouverte, 
s'arrêtent peu aux considérations de légalité et d'hu- 
manité. 

Le résultat des élections partielles auxquelles on avait 
procédé un peu auparavant dans plusieurs départements 
dont les députations étaient devenues incomplètes pour 
des motifs divers, n’était pas de nature à rassurer ceux 
qui redoutaient le triomphe de la gauche. À Paris, où 
Yon avait à remplacer M. Pasquier et M. Roy, élevés à 
la pairie, le général Gérard l'avait emporté à une grande 
majorité sur M. de La Panouze, ami particulier de M. de 
Villèle, et M. Gévaudan, administrateur des diligences, 
autre candidat de la gauche, sur M. Bertin de Vaux. 
M. Alexandre d'Estourmel avait été élu dans le Nord, le 
général Sémélé dans la Moselle; le département de la 
Charente-Inférieure avait fait choix de M. Audry de 
Puyraveau, entrepreneur de roulage. démagogue violent. 
Dans la Haute-Saône, dans la Meurthe, dans la Loire, 
dans l’Allier, quatre minisiériels assez obscurs avaient, 
il est vrai, été nommés, mais peu s'en était fallu que, 
sur ces deux derniers points, l'abbé de Pradtet le général 
Lamarque ne l’emportassent aussi. Le hasard qui faisait 
que les contrées appelées en ce moment à user de leurs 
droits électoraux appartenaient, en général, à l'opinion 
libérale, expliquait sans doute ces choix jusqu'à un cer- 
tain point. Cependant, avec un peu de complaisance, il 
était facile à l'opposition d'y trouver un motif de croire 
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que l'avénement du ministère ultra-royaliste avait ra- 
mené à elle une grande partie de la nation. 

Les débats qui s’ouvrirent bientôt après à la Chambre 
des ‘pairs sur les lois de la presse déjà votées par la 
Chambre des députés étaient mieux faits encore pour 
persuader, non pas, sans doute, aux révolutionnaires, 
mais aux amis de la liberté, qu'il leur arrivait de pré- 
cieux auxiliaires. 

Le garde des sceaux, en présentant à la noble Cham- 
bre le premier des deux projets, celui qui réglait la ré- 
pression el la poursuite des délits, avait principalement 
insisté sur les motifs des amendements que le Roi avait 
acceptés et qui aggravaient le projet primitif préparé par 
M. de Serre. Le rapport en fut fait, le 20 février, par 
le comte Portalis. Le choix d’un tel rapporleur pouvait 
parattre singulier. Membre de la précédente administra- 
tion comme sous-secrétaire d'État de la justice, il avait 
beaucoup coopéré en cette qualité à l'élaboration de la 
loi sur laquelle on allait délibérer et que la chambre des 
députés avait modifiée en un point bien important en 
enlevant au jury la connaissance des délits de la presse; 
mais les gens bien informés savaient que, sur cette 
question délicate, son opinion personnelle avait tou- 
jours été plus conforme à celle du nouvsau cabinet 
qu'à celle de M. de Serre. Aussi, ne parut-il éprou- 
ver qu’assez peu d’embarras à défendre l'avis qui avait 
prévalu dans la commission. Elle avait cru, dit-il, qu’il 


était nécessaire de revenir sur ce qui avait été fait 
Le 38 
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en 1819, et elle ne voyait dans cette mesure rien de 
contraire à l'esprit ni à la lettre de la Charte, rien 
qui portât atteinte à l'intégrité de l'institution du jury, 
rien de menaçant pour la liberts de la presse. Ce- 
pendant, elle ne considérait pas l8 loi actuelle comme 
décidant en dernier ressort cette grande question de droit 
public. Elle pensait qu'à l'époque où, suivant la pré- 
voyance de la Charte, une plus longue expérience ferait 
juger que des changements étaient devenus nécessaires 
dans l'organisation du jury, il serait temps encore d'exa- 
miner les considérations qu'on avait alléguées pour éta- 
blir la convenance de renvoyer aux cours d'assises le 
jugement des délits de la presse. Sur tous les autres 
points, le rapport donnait une approbation entière aux 
dispositions du projet et aux amendements qu'y avait 
faits la Chambre des députés. Le rapporteur s'attacha prin- 
cipalement à repousser le reproche de tendance au rêts- 
blissement des anciens ordres ou à la création de classes 
distinctes de citoyens. Il expliqua que l’article sur lequel 
on fondait cette imputation avait uniquement pour but 
de conserver la paix publique. Il demanda si, sous pré- 
texte que la noblesse ne constituait plus un corps dans 
l'État et qu'il n'existait plus d'autre noblesse. politique 
que la pairie, sous prétexte que les prêtres ne formaient 
plus un ordre constitutionnel, on voulait concéder à leurs 
détracteurs le droit d'exploiter exclusivement les souve- 
nirs de leur ancienne position pour les livrer à la haine 
et au mépris, tandis qu'on refasorait à la loi la faculté 
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de les considérer métaphysiquement pour les protéger 
comme une généralité de personnes ayant des attributs 
communs. : 

La discussion s'ouvrit le 25 février. Un des premiers 
orateurs entendus, M. de Bastard de l'Étang, sans reje- 
ter l'ensemble de la loi, proposa d'y apporter deux mo- 
difications qui en auraient considérablement changé le 
caractère. L'une consistait à retablir, comme dans le loi 
de 1819, l'épithète de constitutionnelle appliquée à 
l'autorité royale que l'on voulait mettre à l'abri des ou- 
trages, l'autre à maintenir la compétence du jury pour la 
plupart des délits de la presse. Suivant lai, la suppression 
du mot de constitutionnelle devait ontratner les consé- 
quences les plus facheuses. 11 fallait distingfer soigneu- 
sement les droits du Roi de son autorité. Les droits, nés 
avec lui, inséparables de sa personne, l'avaient suivi 
dans l'exil et lui avaient concilié les respects des peuples 
et des rois. Il les avait conservés lorsqu'il était rentré en 
France pour réconcilier son peuple avec l'Europe en 
armes. Mais alors, seulement, il était rentré dans l'exer- 
cice de son autorité. Cette autorité avait ses limites, elle 
en avait. toujours eu, et la sagesse du morarque était 
loin de vouloir que désormais elle cessât d'en avoir. 
Mais les lois, les traditions, les institutions sur lesquelles 
ces limites élaient fondées avaient disparu, d’autres be- 
soins en demandaient de nouvelles. Le Roi avait donné 
la Charte, et l'assentiment universel des Français avait 
êté la plus forte reconnaissance des droits imprescriptibles 


Google JARVARD UN 


596 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


de son auteur. Mais, dès ce moment, l'exercice de son 
autorité avait été soumis à des règles qui ne pouvaient 
être changées sans que les plus grands malheurs fussent 
à l'instant la suite d'une impradente innovation. Il ne 
fallait pas se le dissimuler : la crainte d'un pareil chan- 
gement était le seul motif qui püt désormais agiter la 
France, heureuse d'être gouvernée par les Bourbons. 
Elle ne voulait qu'une chose, le maintien des institutions 
qu'ils lui avaient données. Le but du projet en discussion 
étant de prévenir toute agitation, il devail punir égale- 
ment celui qui attaquerait les droits du Roi et son auto- 
rité et celui qui remettrait en question les garanties et 
les institutions données à la France par la Charte. Il 
fallait doné écrire dans la loi le mot d'autorité constitu- 
tinnelle. Peut-être le mot seul d'autorité eût-il suffi 
avant les graves discussions qui s'étaient élevées, mais 
maintenant qu'il était devenu l'objet de controverses si 
vives, le retranchement de l'épithète pourrait réveiller 
des craintes et faire naître des arrière-pensées auxquelles 
on devait se garder de donner prétexte. Il n'était pas 
question, d'ailleurs, de laisser sans protection les droits 
antérieurs de la royauté, ceux auxquels se rattachait 
l'origine de la loi fondamentale ; pour les garantir en 
même temps que les droits nouveaux consacrés par cette 
loi, l'amendement de M. de Bastard punissait toute atta- 
que contre la dignité royale, l'ordre de successibilité au 
trône, Les droits que le Roi tenait de sa naissance, 
ceux en vertu desquels il avait donné la Charte, et 
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son autorité constitutionnelle. On peut se rappeler que 
le général Sébastiani avait proposé sans succès à l’autre 
Chambre un amendement analogue. Passant ensuite à la 
question du jury, M. de Bastard, qui la considérait 
comme la plus grave de toutes celles que soulevait le 
projet, posa en principe que l'action du gouvernement - 
représentatif reposait tout entière sur l'opinion publi- 
que. « Cette opinion, » dit-il, « se manifeste par le vote 
» des Chambres, par le choix des collèges électoraux, 
» par la liberté de la presse et par l'approbation ou la 
» désapprobation publique des doctrines que propage 
» cette liberté. Si le droit d'imprimer n'appartenait 
» qu'au gouvernement, son opinion serait seule connue, 
» et l'on arriverait encore au même résultat s'il avait 
» seul le droit de juger et de punir les écrits. Si ce droit 
» est conféré par lui à un corps permanent, c'est l'opi- 
> nion de ce corps qui seule pourra dominer, et l'opi- 
» nion publique sera réduite au silence. Si,au contraire, 
» au moyen d’un jugement par jurés appliqué aux dé- 
» lits de la presse, la société elle-même est consultée sur 
» les doctrines émises par les écrivains, sesarrêts feront 
» connaître au gouvernement la véritable direction de 
» l'esprit public et l'éclaireront sur la marche qu’il doit 
» tenir. » L'orateur soutint ensuite que les jurés étaient 
plus aptes à juger les délits de la presse que des corps 
qui n'avaient ni l'existence, ni l'indépendance des an- 
cens parlements; il représenta que le jugement des 
écrits attribué aux magistrats leur donnerait sur l'opi- 
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pion une autorité qui tendrait à confondre de nouveau le 
pourvoir politique et le pourvoir judiciaire, si soigneuse- 
ment distingués par la Charte, qu'il pouvait en résulter 
des divisions fächeuses dans la magistrature, et il déclara 
qu'il repoussait le présent fatal qu'on voulait faire aux 
tribunaux. 

‘Ce discours habile, aussi monarchique que libéral, 
rallia toutes les oppositions. M. de Talleyrand, se re- 
portant complaisamment à la plus grande époque de sa 
vie politique, rappela dans quelles circonstances le Roi 
avait consacré le principe de la liberté de la presse. « Le 
» sénat de l'Empire, » dit-il, « qui a été jugé avec une 
cruelle légèreté, et je pourrais dire avec une grande 
ingratitade, composa à la hâte, près des baïonnettes de 
Bonaparte qui n'étaient pas encore brisées, une cons- 
titution imparfaite, sans doute, mais dans laquelle le 
vœu le plus cher à la France, le retour de la maison 
de Bourbon, et le principe de la plus importante de 
toutes les libertés, la liberté de la presse, se trouvaient 
exprimés. Peu de jours après parut la mémorable 
déclaration de Saint-Ouen, monument de la sagesse 
personnelle du Roi, qui a précédé la Charte et qui en 
sera toujours un sommaire fidèle. On y trouve la s0- 
lation consolante de ces questions hasardeuses trop 
imprudemmenttraitées dans es derniers temps. C'est 
par l'amour de tout son peuple que ce monarque, 
sans avoir abjuré pendant ses longs malheurs aucun 
» de ses droits, se glorifie d’avoir élé rappelé au trône 
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» de ses pères. Ce roi si sage, si versé dans la connais- 
» sance de l’histoire, n'ignorait pas que les droits des 
rois sans l'amour des peuples ne sont souvent qu'un 
magnifique témoignage du néant des grandeurs hu- 
» maines. Il a mis à profit les longs jours de l'exil; il 
+ est éclairé par les malheurs de la nation; il en connait 
» les causes intérieures comme les causos extérieures ; 
» sa sagesse s'applique à en effacer les traces. Il n’est 
» point surpris des grands changements survenus pen- 
» dant une absence de vingt-cinq années; il se réjouit 
» de trouver la France plus féconde, plus industrieuse 
» etsurtout plus riche de lumières qu'il ne l'avait laissée, 
» el il sent que c'est pour cette France nouvelle, pleine 
» de vie et de puissance, qu'il doit régner. Connaisant 
» les progrès de la société, la direction nouvelle im- 
» primée aux esprits, il comprend que le vœu de ses 
» sujets pour une Charte constitutionnelle est un besoin 
» rtel, et il prend la ferme résolution d'adopter une 
» constitution libérale. C'est le mot dont il se sert; je 
» le répète, parce qu'un misérable esprit de parti, vou- 
» lant détruire les doctrines consolantes de la perfectibi- 
» lité humaine, a essayé de faire une injure du mot qui 
» les désigne. Nous sommes les défenseurs des libertés 
» publiques, et nous pouvons nous glorifier en toute 
» sûreté de ce titre qui, au milieu de tant d’autres, est 
placé dans la couronne du Roi. Telles élaient les vues 
du monarque et ses intentions personnelles lorsqu'il a 
donné la Chart et lorsqu'il a juré de la maintenir. » 


Google + HARVARD UN 


600 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


Après ce préambule dans lequel M. de Talleyrand, tout 
en ménageant et en flattant l'amour-propre du Roi, se 
faisait le courtisan du peuple, il se livra à une critique 
sévère du projet de loi qui, loin d’être conforme à l'es- 
prit de douceur, de confiance et de libéralité par lequel 
la Charte avait été inspirée, lui paraissait empreint d'un 
caractère d'aigreur, de défiance et de petitesse. Suivant 
lui, par un contraste choquant, tandis que les rédacteurs 
de ce projet avaient négligé d'y insérer des clauses pour 
protéger la vie privée contre les attaques dés libellistes, 
ce que la loi de 4819 n'avait pas fait avec assez d'effi- 
cacité, ils s'étaient préoccupés, avec un zèle vraiment 
excessif, du soin de garantir le repos des fonction- 
naires publics. M. de Talleÿrand déclara pourtant qu'il 
consentirait à voter pour la proposition du gouver- 
nement moyennant l'adoption des deux amendements 
de M. de Bastard et l'admission, conformément à la 
loi de 4849, de la preuve testimoniale des faits allé- 
gués contre les fonctionnaires par les écrivains pour- 
suivis en diffamation, le rejet de cette preuve ne pouvant 
qu'assurer une entière impunité à des prévarications 
dont ceux qui les commeitaient se gardaient bien de 
laisser des preuves écrites, les seules qu'admit le nou- 
veau projet. 

Le discours de M. de Talleyrand produisit une très- 
vive impression. M. Molé qui, comme lui, prenait place 
définitivement, après bien des variations, dans les rangs 
de l'opposition libérale, ne fit pas’ moins d'effet par la 
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véhémence inaccoutumée avec laquelle il attaqua tout à 

la fois le système du projet et l’esprit de la politique 

ministérielle. Il dit que la publicité était le premier be- 
* soin des nations éclairées et que tous les malheurs de la 

Révolution provenaient de la résistance aveugle qu'on 

avait opposée à des nécessités analogues; que, pendant 

cette lutte si prolongée des passions et des intérêts con- 

traires, on avait trop oublié ce qui l'avaif fait entrepren- 

dre, mais qu'un seul homme ne l'avait jamais oublié. 
* Cet homme, » ajouta-til, « dont les moindres paroles 
> retentiront encore longtemps dans cet univers tout sil- 
» lonné de sa gloire, me disait, en partant pour cette 
» campagne où il succomba après avoir épuisé tous les 
» efforts de son génie et de son indomptable armée : 
> Après moi la Révolution ou plutôt les idées qui l'ont 
» faite. reprendront leur cours. Ce sera comme un li- 
» vre dont on Ôtera le signet en reprenant la lecture à 
» la page où on l'avait laissé. Si des mains habiles et 
» hardies ne creusent alors un lit profond au torrent, 
» ilse le creusera lui-même en se couvrant encore des 
» plus déplorables débris. Celui qui donnait un tel con- 
» seil a cessé d'exister. Sa tombe est une leçon de plus, 
» car il vivrait peut-être encore s’il se fût souvenu lui- 
» mème que, dans un siècle tel que le nôtre, avec des 
» victoires et de la gloire toutes seules, on ne fonde rien. 
» Creusons un lit au lorrent, hâtons-nous de lui donner 
un débouché suffisant si nous ne voulons pas lui voir 
dévaster ses rives. Les institutions qui auraient pré- 
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» venu la Révolution de 1789 sont encore le seul moyen 
+ de la terminer. L'auteur de la Charte l'avait bien senti: 
» il savait que cette révolution, au lieu d'être l'effet 
‘» de quelques passions ou l'essai fortuit et hasardeux 
» d'un sysième, était née du sein des choses, était devo- 
» nue inévitable. » M. Molé expliqua ensuite que par- 
tout où le gouvernement représentatif s'établissait, deux 
opinions, sinon” contraires, du moins rivales, élevaient 
leurs bannières; qu'elles se dispulaient nécessairement 
le pouvoir sans que la société eût à s’en inquiéter, l'issué 
de cette lutte devant être de remettre le pouvoir aux 
mains des plus habiles, mais que, si la luite s'élevait en- 
tre les intérèts au lieu de s'élever entre les opinions, elle 
8e transformait bientôt en une guerre redoutable; que les 
partis cherchaient à se faire du gouvernement représen- 
tatif un moyen d'oppression; que leurs efforts se diri- 
geaient d’abord sur le mode d'élection, parce qu'en s’en 
rendant maître on se rend maître de tout; que, du mo- 
ment où les élections devenaient la propriété d'un parti, 
le mécanisme était faussé, la lutte devenait un mensonge, 
toutes les garanties s'évanonissaient, et que si, pour 
surcroît de malheur, le parti qui l'aurait ainsi emporté,au * 
lieu d'être en réalité le plus fort, était de beaucoup le plus 
faible, redoutant par-dessus tout la publicité, il se trou- 
vait forcément amené à chercher sa sûreté dans le silence. 
Les deux lois sur la presse étaient la conséquence inévi- 
table de la dernière loi des élections. Celle-ci, en don- 
nant presque le monopole électoral à ceux qui avaient 
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êté constamment en minorité depuis 1845, les avait fait 
. arriver au pouvoir, et maintenant elle les obligeait 
supprimer la liberté de la’ pensée, elle les y obligeait 
forcément, car s'il est un état de choses qui ne puisse 
résister un seul instant au flambeau de la publicité, c'est 
celui où la forme du gouvernement ne tient plus rien de 
ce qu'eHe promet, où, par la violence faite à la nature 
des choses, la faiblesse se dit la force et la minorité op- 
prime. Mais dans tous les temps, dans tous les lieux, 
l'opposition est forcée de recourir aux mêmes armes; 
‘elle ne peut arriver au pouvoir qu'en attaquant le 
pouvoir au nom de la liberté. C'était là co qui 
avait mis le nouveau ministère dans l'impossibilité 
de demander la censure, ses écrivains, ses orateurs 
ayant pris à cet égard, lorsqu'ils étaient dans l'op- 
position, des engagements auxquels ils n'avaient pu 
manquer immédiatement. D'ailleurs la censure aurait 
pusufiire au ministère s'il eût été en mesure de la de- 
mander, mais le parti dont il était l'expression, n'élant 
pas encore arrivé complétement à son but, avait besoin 
de la presse pour y parvenir; il fallit donc qu'il s'en 
assurât le monopole, et le moyen le plus sûr était, en 
recomposant la nomenclature des délits, de trouver un 
mode de jugement dont on pût se promettre des con- 
dampations fréquentes. Le parti qui gouvernait en ce 
moment était condamné aux voies indirectes, parce qu'il 
avait une tendance qu’il ne pouvait avouer et qu'il 
iguorait peut-être lui-même. Il se défendait, de très-bonne 
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foi, de vouloir la contre-révolution. Il croyait que la 
contre-révolution consistait uniquement dans le rétablis- 
sement nominal de ce que la Révolution avait détruit, et 
certes il n'était pas assez insensé pour prétendre rétablir 
les trois ordres, les parlements, les dimes et les droits 
féodaux; mais ne serait-ce pas la contre-révolution si, 
tout en conservant le simulacre des institutions, on les 
rendait stériles et trompeuses? Ce n'était pas pour le 
plaisir d'avoir des élections et des Chambres.que le.gou- 
vernement représentatif était fait, c'était pour avoir des 
élections et des Chambres qui offrissent une expression fi-* 
dèle de la communauté, pour avoir la liberté individuelle, 
Ja liberté de la presse et celle de la conscience pleinement 
garanties; c'était surtout et avant tout pour assurer l'èga- 
lité des droits et le libre vote de l'impôt, auquel la publicité 
et la liberté de la presse étaient si nécessaires. Sans doute 
le retour de l'ancien régime était impossible, mais ce qui 
ne serait ni impossible, ni absurde à entreprendre, ce 
serait d'anéantir les résultats de la Révolution en évitant 
de rien rappeler de ce qu'elle avait détruit; ce serait 
de se servir du gouvernement représentatif comme d’un 
manteau pour établir non l’ancien régime, mais un ré- 
gime tout nouveau qui présenterait tout à la fois plus 
de privilèges, plus d'abus et moins de libertés que l'an- 
cien. Il ne s'agirait que de ne pas se trouver trop en 
contradiction avec le texte de la Charte; du reste, la 
presse étant muette, la publicité détruite, les privilèges 
etles abus vivraient à l'ombre de la majorité, et eux 
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seuls auraient gagné à la Révolution, car seuls ilsauraient 
une garantie. « Je ne saurais voir, » dit en finissant 
M. Molé, « dans la loi qui vous est proposée, qu'un 
» pas de plus dans cette route, qu'un développement 
» fort naturel du système et des tendances que je viens 
» de retracer. » 

Ce discours, un des plus habiles qu'ait prononcés 
M. Molé, établissait très-bien, quoique avec un peu d'exa- 
gération, la question posée par l'avénement du nou- 
veau ministère ou plutôt du parti qui l'avait porté au 
pouvoir. On peut remarquer l'espèce d'alfectation avec 
laquelle l'orateur avait cité une parole de Napoléon. Le 
souvenir de ses relations personnelles avec l'homme ex- 
traordinaire qui l'avait distingué dans sa jeunesse et qui 
avait paru goûter beaucoup sa conversion, n’a pas cessé, 
jusqu'à la fin de sa vie, d'être un des sujets favoris de 
ses entretiens. Son amour-propre s'y complaisait natu- 
rellement. 

Le projet de loi fut défendu par le ministre des affaires 
étrangères, par le duc de Fitz-James et par M. Desèze, 
qui ne firent guère que reproduire ce qu'on avait dit 
dans l’autre Chambre pour justifier le retranchement de 
l'épithète de constitutionnelle, la protection accordée 
aux classes et l'attribution aux tribunaux correctionnels 
et aux cours royales du jugement des délits de la presse. 
Le ministre de la marine, M. de Clermont-Tonnerre, 
essaya de prouver que M. de Talleÿrand avait mal pré- 
senté les circonstances de la Restauration et de l'établis- 
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sement de la Charte; il repoussa les amendements de 
M. de Bastard comme détruisant tout le système de la 
loi; enfin, il combattit le discours de M. Molë comme un 
appel aux passions révolutionnaires. « Et en effet, » 
dit-il, « lorsqu'on répète avec force, avec persévérance 
à un peuple qui atfache du prix à ses libertés que la 
loi fondamentale sur laquelle ces libertés reposent est 
minée sourdement ou qu'elle est ouvertement violée, 
que le parti qui veut la détruire est au timon des af- 
faires, que ce parti a résolu de renverser les droits 
nouveaux pour rétablir les servitudes anciennes, qu’il 
veut anéantir surtout l'égalité dovant la loi, si juste- 
ment chère aux Français et véritable type des gou- 
vernements libres; lorsqu'on lui indique enfin, et 
d’autres ont osé le lui dire, que le moment est venu 
pour lui, ou de subir un joug honteux, ou de déployer 
ses forces, il est évident. que le-résultat naturel de 
semblables discours serait, en temps ordinaire, de pré- 
parer une révolution. Heureusement, le peuple sent 
chaque jour sa prospérité s’accroître et ses charges 
diminuer ; il sait que les hommes honorables qu'on 
accuse de vouloir renverser l'ordre établi ont trop pro- 
fondément gravé dans le cœur le sentiment de leur 
devoir, et qu'ils ont d’ailleurs trop bien apprécié les 
avantages du gouvernement que le Roi leur a donné 
pour vouloir, quand ilse pourraient, revenir vers cet 
ordre ancien qui a êté, il y a trente ans, si complète- 
ment détruit. ; enfin, il sait que le Roi, à qui il doit 
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son bonheur après lui avoir dû son salut, que son au- 
guste famille ont juré solennellement le maintien de 
la Charte, et i voit avec amour cet enfant, l'espoir 
de la France, qui, élevé sous l'influence de nos 
tutions, le jour où il régnera, sera séparé de plus 
d'un demi-siècle de cet ordre ancien qu'on s'efforce 
vainement d'évoquer comme un fantôme. Par consé- 
quent, le peuple est sourd à ces vaines insinuations, 
et sa fidélité inébranlable, opposée de tous côtés aux 
tentatives de quelques fanatiques, prouve, mieux 
que tous les raisonnements, que ce qui, à une autre 
époque, aurait été le résultat. inévitable de ces 
alarmes tant reproduites, ne peut s’obtenir aujour- 
d’hui. Ne pouvant, dans aucun cas, supposer un but 
coupable ni au noble pair, ni à ceux qui répandent 
comme lui tant d'alarmes.…, je lui demande de m'en 
montrer un raisonnable. Son intention est-elle d'é- 
clairer l'administration ? Mais. c’est un moyen bi- 
zarre pour arriver à ce but, que de présenter au peuple 
un danger toujours menaçant. Prétendrait-il l’ef- 
frayer?.… Je déclare que c'est prendre une peine inu- 
tile; car, forte de sa conscience, de ses intentions 
loyales, de la confiance du Roi et de l'appui des 
hommes qui, dans cette Chambre et hors de cette 
Chambre, partagent ce sentiment d'amour pour le 
pays, de fidélité pour le prince, d'attachement à nos 
institutions, elle voit avec tranquillité ces flots de re- 
proches amers venir se briser à ses pieds. » 
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Les discours que je viens d'analyser avaient une 
grande importance, parce qu'ils constituaient en quel 
que sorte le programme de la lutte permanente qui 
allait s’engager entre le ministère et une portion consi- 
dérable de la Chambre des pairs. Je m'arrêterai moins 
longuement à ceux qui eurent spécialement pour objet 
d'altaquer ou de soutenir le projet de loi, et qui, en 
très-grande partie du moins, ne firent que reproduire ce 
qui s'était dit dans l'autre Chambre. Le duc de La Ro- 
chefoucauld, M. de Barante, M. Daru, M. de Lally, le 
duc de Broglie, le maréchal Davoüt, M. de Ségur, le gé- 
néral Dessolle, M. Lanjuinais, M. de Catelan, M. Cor- 
nudet parurent successivement à la tribune pour défen- 
dre la liberté de la presse. M. de Barante, au moyen 
d’une ingénieuse comparaison qu'il établit entre la loi 
de 1819 et le projet en discussion, prétendit démontrer 
que celui-ci était habilement combiné pour assurer le 
triomphe d’une opinion et imposer silence à l'autre. Le 
duc de Broglie, dans une dissertation vive, claire, mé- 
thodique, empreinte d’une ironie qui était parfois chez 
lui l'expression d'une indignation contenue, analysa 
sévèrement un projet qui, suivant lui, ne laissait 
subsister de la loi de 1819 que la partie destinée à 
réprimer la licence en faisant disparaître toutes les ga- 
ranties qu’elle donnait à la liberté, et il dit que ce qui 
en constituait le vice capital consistait dans une certaine 
hypocrisie maladroit qui, à l'aide de dispositions vagues, 
artificieusement élaborées pour prêter à l'arbitraire 
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cherchait à parvenir par des vaies détournées à un but 
que l'on n’osait avouer. La loi eut pour défenseurs M. de . 
Saint-Roman, M. d'Herbouville, M. de Polignac, le duc 
de Fitz-James, le ministre des affaires étrangères, 
M. d'Orvilliers, M. Cuvier, commissaire du Roi, et le 
rapporteur, M. Portalis. La compétence du jury en ma- 
tière de presse fut principalement combattue par M. de 
Saint-Roman qui, dans son langage paradoxal, déclara 
qu'il n’en voulait pas, précisément parce qu’il voyait 
dans les jurés les représentants de l'opinion publique, 
et par M. de Polignac, qui exprima sa surprise qu'on 
püt penser à confier l'exécution de la loi à la société 
elle-même, c'est-à-dire à ceux qu'il fallait protéger 
contre leurs propres passions. M. de Broglie, grand par- 
tisan, au contraire, de cette institution, soutint que la 
répression des délits de la presse avait été proportion- 
nellement plus énergique sous le régime du jury que 
sous celui des tribunaux correctionnels, et en réponse à 
l'argument banal que des hommes pris presque au ha- 
sard dans la masse des citoyens ne sont pas aptes à juger 
les questions délicates que présentent les affaires de 
presse, il fit voir que les procès criminels, dont les jurés 
sont les juges nécessaires et incontestés, en présentent 
de bien plus compliquées encore. 

De tous les discours prononcés en faveur de la loi, 
celui qui obtint le plus d'applaudissements fat le discours 
du duc de Fitz-James. Suivant lui, c'était dans l'intérêt, 
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constitutionnelle de l'article relatif à la protection de 
l'autorité royale. Ce mot imprudent et inutile ne pouvait 
qu'ébranler la confiance publique en donnant à penser 
qu'on croyait nécessaire de la rassurer; la Charte était 
une nécessité sociale; pourquoi feindre des inquiétudes 
qu'on ne pouvait pas éprouver? Dans un langage plus che- 
valeresque que politique, l'orateur prit chaleureusement 
la défense du clergé et de la noblesse, cbjets de tant 
d'outrages. Un livre que M. de Barante avait publié sur 
Îles communes et l'aristocratie, el surtout celui dans le- 
quel M. Guizot avait présenté la lutte de l'ancien et du 
nouveau régimes comme la continuation de celle des Gau- 
lois et des Francs, furent pour lui le texte des plus amères 
déclamations; sans nommer M. Guiot, il afirma que son 
ouvrage était aussi extravagant que coupable, un vérita- 
ble brandon de guerre civile, lancé par un esprit atrabi- 
laire qui voulait l'extermination d'une classe pour do- 
miner les autres. M. de Broglie, ami de M. Guizot et 
de M. de Barante, annonça l'intention de s'opposer à ce 
que la Chambre ordonnât l'impression de ce discours, 
si l'orateur n'en retranchait pas certaines phrases, mais 
M. de Fitz-James s'y refusa. 

La discussion se prolongeait, et le nombre, l'impor- 
lance des opposants, la tournure'même que prenaient 
les débats permettaient d’en considérer le résullat comme 
douteux. Toute l'attention du public était, en ce moment, 
tournée vers la Chambre des pairs. Bien que les comptes 
rendus de ses séances ne fussent publiès qu'au boul de 
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plusieurs jours, les détails, avidement recueillis de la 
bouche des membres de l'assemblée, faisaient chaque soir 
l'entretien des salons. La Chambre s'échauffait de plus 
en plus par ce retentissement extérieur. Plusieurs de ses 
orateurs lui faisaient entendre que le moment était venu 
pour elle de prendre une grande place dans l'opinion, 
en se portant à la défense des libertés publiques, aban- 
données par leurs champions naturels, et en rétablissant 
ainsi l'équilibre menacé. 

Comme il arrive toujours pour les lois dont les prin- 
cipes sont vivement contestés, la discussion des articles 
ne fut pas moins animée que la discussion générale. Elle 

- porta principalement sur les deux amendements de M. de ‘ 
Bastard. Celui qui rétablissait l’épithète de constitution 
nelle, repoussé comme inutile et dangereux par M. de 
Castellane, par M. de Vatimesnil, commissaire du Roi, 
et par le ministre de l'intérieur, fut appuyé par son au- 
teur, par M. de Pontécoulant, par M. Boissy d'Anglas, 
par M. de Montalivet et même par M. Pasquier. Ce der- 
nier était pourtant un des membres du ministère par 
lequel avait été présenté le projet de loi, maïs il déclara 
que la discussion l'avail éclairé. L'amendement fut voté 
à la majorité de 112 voix contre 104, et le mot d'awto- 
rité constitutionnelle se trouva ainsi rétabli dans le texte 
du projet. 

La sensation produite par ce vote fut considérable. 
L'opposition triomphait, et il lui était d'autant plus per- 
mis d'espérer un succès semblable par rapport au second 


Google 


CE HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


amendement de M. de Bastard, que celui-ci était dirigé, 
non pas contre les dispositions primitives du projet, tel 
que l'avait rédigé le précédent cabinet, mais contre le 
changement très-important que la commission, d'accord 
avec le nouveau ministère, lui avait fait subir en enle- 
vant au jury le jugement des délits de la presse. M. de 
Bastard, pour ménager plus de chances à sa proposition, 
avait eu soin de réserver aux tribunaux correctionnels 
la connaissance de quelques-uns de ces délits, dont la 
nature ne lui paraissait pas exiger la garantie du ju- 
gement par le pays. Malgré cette précaution, l'amende- 
ment, soutenu par le duc de La Rochefoucauld et par 
M. Cornudet, combattu par M. de Saint-Roman et M. de 
Vatimesnil, fut rejeté, après deux jours de débats très- 
vif, à la majorité de 124 voix contre 94. 

Un autre amendement avait été proposé par M. Cor- 
nudet pour le maintien de l'article de la loi de 1819 
qui autorissit la preuve Lestimoniale des allégations in- 
jurieuses publiées contre les fonctionnaires publics à 
raison d'actes commis dans l'exercice de leurs fonctions. 
M. de Talleyrand, M. Lanjuinais, M. de Catelan, M. de 
Barante parlèrent dans le sens de cet amendement, mais 
ils furent réfutés par le rapporteur, M. Portalis, qui, 
dans tout le cours de ce débat, se montra peu confiant 
et peu bienveillant envers la presse, et par M. Jacquinot 
de Pampelune, un des commissaires du gouvernement. 
L'amendement fut écarté, ainsi que plusieurs autres qui 
avaient pour but, soit d'adoucir les rigueurs de la loi, 
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soit de développer et d'éclaircir ses dispositions. Cepen- 
dant, le duc Decazes amena le ministère à expliquer que 
la faculté accordée aux Chambres et aux tribunaux d'in- 
terdire à un journal la publication des débats politiques 
et judiciaires, ne pourrait s'appliquer qu'aux débats de 
celui de ces corps qui prononcerait l'interdiction. 

Lorsque tous les articles du projet eurent été adoptés, 
le duc de Coigny, petit-fils et héritier du maréchal de 
Coigny qui était mort peu auparavant, proposa un arti- 
cle additionnel qui aurait limité la durée de la loi au 
A janvier 4824. Il motiva sa proposition par cette con- 
sidération, qu’il ne se sentait pas suffisamment éclairé et 
rassuré sur les conséquences de cette loi. La proposition 
fut défendue par M. de Lally et aussi par M. de Bastard 
qui consentait à en restreindre l'effet à la portion du 
projet qui attribuait aux tribunaux correctionnels et 
auxcours royales le jugement des procès de presse ; mais 
M. de Castellane, le garde des sceaux, M. Cuvier et 
M. de Vatimesnil alléguèrent les inconvénients d'une 
mesure qui aurait, en quelque sorte, jeté sur la loi un 
caractère de réprobation et frappé de suspicion et d'im- 
puissance les tribunaux mêmes auxquels on croyait de- 
voir conférer des attributions nouvelles. L'article fut re- 
jeté à la majorité de 422 voix contre 90, après quoi 
430 voix contre 84 votèrent, le 7 mai, l'ensemble de 
la loi. 

Elle n'avait subi qu'un seul changement, mais ce 
changement suffisait pour rendre nécessaire un nouveau 
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vote de la Chambre des députés, et, par les dispositions 
qu’il semblait révéler dans la Chambre héréditaire bien 
plus que par son importance intrinsèque, il inquiétait le 
ministère et son parti. Les journaux de la droite en 
exprimèrent un vif mécontentement. Ils insinuèrent 
que des raisans secrètes, des passions mesquines avaient 
déterminé le vote de la pairie; ils semblaient la me- 
nacer d’une promotion nouvelle destinée à donner au 
gouvernement une majorité assurée. La Quotidienne 
voyait, dans le rétablissement de la fameuse épithète, 
une atteinte portée à l'autorité royale. Le Journal 
des Débats, plus politique, prétendit, au contraire, que 
l'amendement, bien loin de diminuer les garanties don- 
nées par le projet contre les attaques à l'autorité 
royale, les fortifiait, et qu'il était étrange de voir les 
révolutionnaires applaudir à la rédaction nouvelle qui 
couvrait d'une protection spéciale les doctrines du droit 
divin. î 

Le garde des sceaux, en reportant le projet amendé à 
la Chambre des députés, s'elforça d'établir que l'amen- 
dement n'avait en réalité aucune importance. Il dit que 
si le gouvernement, qui l'acoeptait maintenant, avait cru 
devoir le combattre devant la Chambre des pairs, c'était 
uniquement parce qu'il le croyait inutile, mais que cette 
Chambre avait été d’un avis différent, qu’elle avait pensé 
que la suppression du mot constitutionnelle pouvait 
fournir aux ennemis du gouvernement un prétexte d'at- 
taquer ses intentions, prétexte bien déraisonnable, sans 
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doute, mais qu'il valait mieux ne pas leur donner ; que, 
cependant, elle avait reconnu la nécessité de préserver 
de toute offense et de toute attaque les droits que le Roi 
tenait de sa naissance et le pouvoir en, vertu duquel la 
Charte avait été octroyée, et qu'elle ÿ avait pourvu par 
la rédaction de son amendement; que, par là, elle avait 
concilié tous les intérêts, et que, sans refuser, pour les 
temps qui avaient précédé la Charte, les garanties que 
l'autorité royale devait obtenir, elle avait prévenu des 
défiances que la raison aurait condamnées, mais qu'on 
aurait affectées, peut-être même éprouvées malgré leur 
absurdité. 

L'opposition demanda que la discussion s’ouvrit, non 
pas seulement sur l’article modifié par la Chambre des 
pairs, mais sur la loi tout entière. Pour justifier cette 
exigence, déjà repoussée l'année précédente dans une oc- 
casion analogue, MM. de Chauvelin et Manuel prétendi- 
rent que, cette fois, l'amendement touchait à l'esprit 
même de la loi et pouvait amener à en modifier d’autres 
dispositions. Évidemment, celte allégation n'était pas 

* sérieuse, Aussi, la Chambre, après un débat tumaltueux 
et désordonné, décida-t-elle, sur les observations pré- 
sentées par M. de La Bourdonnaye et M. de Martignac, 
que l'article amendé serait seul remis en délibéra- 
tion. 

Dans la discussion qui s'engagea le 23 mars, l'opposi- 
tion se livra à d'étranges digressions. M. Labbey de 
Pompières s’attacha à établir, en évoquant les souvenirs 
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de l'histoire et en rappelant les privilèges des états, des 
ordres et des provinces, que si le Roi avait eu incontesta- 
blement le droit d'offrir la Charte à la nation, il ne s’en 
suivait nullement qu'il eût eu celui de la lui imposer. Il 
en tira la conclusion qu'une loi qui défendrait de discuter 
cette question serait une loi oppressive, une loi contraire 
à la vérité, et il demanda qu'on retranchät de l'article 
la mention des droits en vertu desquels le Roi avuit 
donné la Charte. Le rapporteur, M. Chifflet, ayant dit 
qu'il n'apercevait aucun motif qui pût engager aucun 
des côtés de la Chambre à rejeter l'amendement, M. Ma- 
nuel répondit que le préopinant était dans l'erreur, 
que l'opposition voterait contre l'arücle, et cela, par la 
raison qu'avec l'amendement. que l'autre Chambre y 
avait introduit, il atteignait beaucoup mieux le but pour 
lequel il avait été primitivement conçu. Si le retranche- 
ment du mol constitutionnelle avait excité la sollicitude 
des amis de la liberté, c'était, selon lui, parce qu'il in- 
diquait, au moyen d'une réticence, le projet secret d'éta- 
blir une distinction entre l'autorité du Roi telle qu’elle 
était constituée par la Charte et l'autorité antérieure : . 
cette distinction avait paru dangereuse pour le trône et 
pour le pays, parce qu'elle empêchait qu'on ne pât con- 
sidérer la Charte comme ayant été adoptée par ceux qui 
avaient le droit de la faire, parce qu'elle la dépouillait 
de l'assentiment qu'elle tenait du vœu national, de ce 
vœu qui, en 4844, avait, par un seul et même acte, ac- 
cueilli le monarque, accepté la constitution et établi. 
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dans l'intérêt de la royauté comme dans celui de la 
nation, un système de garanties réciproquement et dou- 
blement irrévocables. « Aujourd’hui, » ajouta M. Ma- 
nuel, « nous n'avons pas seulement des réticences à 
craindre. L'article amendé contient l'expression posi- 
tive d'idées qui justifient toutes nos alarmes. Les 
intentions de la minorité de la Chambre des pairs qui 
l'ont dicté ont été pures, les additions inscrites dans 
l'article ont été présentées dans l’espoir d'arriver à 
d’autres amendements plus efficaces, le maintien du 
jury, par exemple; on s'est figuré qu'en faisant une 
part si large au pouvoir, on parviendrait à obtenir 
quelque chose pour la liberté. L'événement a prouvé 
ce qu'il prouvera toujours dans l’état actuel des choses, 
l'impossibilité absolue de tout bon résullat, quels que 
soient les sacrifices par lesquels on cherche à l'at- 
teindre…. Si le Roi seul a pu donner la Charte, c'est, 
sans contredit, en vertu d’un pouvoir qu'il tient de 
ses ancêtres. Mais les actes de ce pouvoir sont person- 
nels, par conséquent transitoires, permutables à vo- 
lonté. Ils n'engagent point ses successeurs au trône. 
C'est ainsi... que l'édit de Nantes fut révoqué.. 
Quelle confiance voulez-vous alors qu'inspire la 
Charte? Cessez de la considérer comme une tran- 
saction acceptée par le peuple, et voyez ce qu'il pen- 
sera de cette Charte qui ne devait jamais se présenter 
àlui qu'avec tous les symboles de l'éternitél… 
Savez-vous ce que vous faites en persistant dans votre 
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» système? Vous supposez que la nation n'a pas eu le 
» droit de se gouverner elle-même depuis 1790 jusqu'à 
» l'époque de la Restauration ; vous supposez que, dans 
» cet intervalle, les Français n'ont été qu’un amas de 
» révollés. »— A ces mois, un mouvement éclata sur 
les bancs de la droite. « C'est vrail » cria un de ses 
membres. — « Je sais bien, » reprit M. Manuel, « que 
» c'est votre opinion...., mais il faut en convenir, il 
» faut dire clairement que la France n'avait pas le droit 
» de se donner les institutions sous l'empire desquelles 
» elle a vécu. Ici se présente une considération bien 
» grave. Que sont, dans votre système, ces deux millions 
» d'acquéreurs de biens nationaux dont la Charte a re- 
» connu les droits? Qu'ont-ils êté jusqu'au moment où 
» ces droits leur ont été confirmés par la Charte? Rien 
» que des spoliateurs. » — « Qui! » cria encore une voix. 
M. Manuel, affectant toujours, et non sans raison, peut- 
être, de prendre cette voix unique pour l'expression 
collective du sentiment de la droite, continua en ces 
termes: « Je vous entends, messieurs; achevez de nons 
dévoiler votre pensée; ayez le courage de la proclamer 
hautement. Eh bien! puisque telle est votre opinion, 
il faut avoir le courage de la dire franchement à la 
nation. Il reste à savoir si elle est disposée à subir une 
pareille humiliation… si ceux qui ont eu le bonheur 
de rester sur le sol de la patrie. qui ont versé leur 
sang pour la conquête de ses libertés, pour la défense 
de ses lois et de son indépendance, consentent à re- 
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cueillir cette honte et cet outrage. Lorsque Charles II 
» fut remonté sur le trône d'Angleterre, ce fut aussi 
une conséquence de cette autre restauration que de 
» présenter comme illégal et criminel tout ce qui avait 
» ét fait en Angleterre depuis le détronement de 
Charles I”. Le parlement anglais eut la lâcheté de 
consacrer cette doclrine, mais celte licheté a préparé 
» une nouvelle révolution, et le parlement anglais a été 
» flétri par le jugement impartial de l'histoire. Pour 
repousser une pareille flétrissure, nous demandons le 
retranchement de ces mots dans l'article: Les droits 
» que le Roi tient de sa naïssance et ceux en vertu des- 
» quels il a donné la Charte. » 

A ce discours d’une hostilité si amère, un député du 
côté droit, M. Bazire, répondit que ce n'élait pas sans 
répugnance qu'il s'engageait dans une discussion sur la . 
nature et l'origine du pouvoir, de pareils débats étant 
faits pour entrafner quelque danger sans jamais avoir 
d'utilité réelle, mais que le combat que l'on proposait ne 
pouvait être évité. Il soutint que le Roi ne tenait rien 
de la Charte, qu'il était avant elle, au-dessus d'elle, et 
qu'il y avait une absurdité injurieuse à établir une assi- 
milation quelconque entre la famille des Bourbons et 
celle de Hanovre. « Nous le savons bien ! » crièrent quel- 
ques voix de la gauche. À l'appui de ces affirmations, 
M. Bazire rappela le préambule de la Charte dont il ré- 
sultait que le Roi, au moment où elle fut publiée, jouis- 
sait de l'autorité royale dans sa plénitude. Pour prouver 
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que l'épithète de constitutionnelle était en effet super- 
Îlue, il cita l'article 44 de cette loi fondamentale, porlant 
que le Roi el ses successeurs jureraient, dans la solen- 
nité de leur sacre, d'observer fidèlement la Charte con- 
stitutionnelle. « Vous voyez » dit-il, « qu’en prétant ser- 
» ment à la Charte qu’il a donnée, le Roi reconnait qu'il 
» y est soumis et que la Charte est obligatoire pour 
» lui. » Unesortie véhémente contre l'esprit, les vœux et 
le but d’un parti dont les doctrines lui paraissaient trop 
contraires à lous les gouvernements légitimes pour qu'on 
dût lui faire aucune concession, termina le discours de 
M. Bazire. L'amendement de M. Manuel, appuyé seu- 
lement par M. Labbey de Pompières et quelques au- 
tres membres de l'extrème gauche, fut rejelé au mi- 
lieu d’une agitation très-vive, et l'arlicie amendé par la 
Chambre des pairs fut voté à la majorité de 245 voix 
contre 99. 

Sur ces entrefaites, la Chambre des pairs s'était occu- 
pée de la loi relative à la police des journaux que le 
garde des scœaux lui avait apportée aussitôt après son 
adoption par la Chambre des députés. Le duc de Lévis, 
qui en avait fait le rapport, l'avait présentée comme le 
complément de la loi précédente. Il avait posé en prin- 
cipe que l'autorité doit intervenir partout où il est évi- 
dent que l'intérêt public peut être lésé par l'intérêt privé. 
IL avait développé l'idée, déjà exprimée dans l'autre 
Chambre, que les journaux sont des entreprises de spë- 
culation, des associations qui, comme beaucoup d’autres, 
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peuvent être soumises à la condition d'une approbation 
préalable et à la surveillance permanente des agents du 
pouvoir. Il s'était étendu sur les dangers que ces jour- 
naux créaient pour la société, sur le triste spectacle 
qu'offraient journellement les cours d'assises, réduites à 
condamner des publicistes de vingt ans traduits devant 
elles pour avoir professé de coupables doctrines, pour 
avoir cherché à égarer leurs conciloyens danse chemin 
de la sédition, et cela, à un âge où la loi ne reconnaît pas 
que, l'homme ait assez de jugement pour se conduire 
lui-même sans tutelle. Tout en admettant que la publicité 
des discussions législatives et une critique sévère, mais 
juste et décente, des actes du gouvernement peuvent être 
utiles pour former l'esprit publie, éveiller l'attention 
des agents élevés du pouvoir et réprimer les vexations 
suballernes, il avait essayé de démontrer, par des exem- 
ples pris dans l'histoire de. tous les peuples libres, que 
la liberté de la presse n'avait jamais été admise qu'avec 
des tempéraments combinés pour en réprimer la licence. 
Au nom de la commission, il avait donc conclu à l'adop- 
tion du projet de loi, y compris l'article qui, dans l'in- 
tervalle des sessions, antorisait, en cas de circonstances 
graves, le rétablissement de la censure par voie d'ordon- 
nance, article qui, disait le rapport, contenait à lui seul 
toute une loi, mais une loi d'exception ou plutôt de cir- 
constance, laquelle, par suite de sa nature éventuelle, 
pourrait, on l’espérait sérieuçement, n'être jamais appli- 
quée. 
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La discussion commença le 44 mars. La présence à la 
tribune du premier orateur qui y monta pour combattre 
le projet, de M, Pasquier, produisit une assez vive sen- 
sation. L'ancien ministre des affaires étrangères s'était, 
de tout temps, montré peu favorable à la liberté des 
journaux. Aussi commença-t-il par reconnaître que la 
presse, et surtout la presse périodique, était sujette à des 
abus qui exigeaient une forte répression, et par adhërer, 
sous ce rapport, aux principes posés par la commission ; 
mais il attaqua les dispositions proposées dont les unes 
aggravaient, suivant lui, toutes les mesures préventives 
établies par les législations antérieures, et les autres dé- 
truisaient, par l'excès de la répression, le droit qu'il 
aurait fallu seulement régulariser. Il fit voir que l'arti- 
cle 4“, par exemple, fondait d'une manière permanente 
et définitive la nécessité de l'autorisation royale pour les 
journaux, tandis qu'en vertu de la loi précédente elle 
n'existait que provisoirement et comme auxiliaire de la 
censure; que, quant à l’article 3, par lequel il était 
permis aux cours royales de suspendre et même de sup- 
primer les journaux dont la tendante leur semblerait 
menacer la paix publique, la religion, l'autorité du Roi, 
la stabilité des institutions constitutionnelles et l'inviola- 
bilité des ventes des domaines nationaux, on avait eu 
bien raison de dire que Loute sa force était dans le vague 
de sa rédaction, qu'il n’en avait pas d'autre en effet, 
mais qu'à raison de ce vague dont il offrait le parfait 
modèle, on ne pouvait sans un danger extrême en confier 
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l'application à des corps inamovibles. « Les tribunaux, » 
dit-il, « jugeront l'esprit, la tendance des articles qui 
» leur seront déférés, et, si l’auteur est coupable, il n°6- 
chappera pas à une juste punition. Mais, cette puni- 
lion infligée et chaque article séparément apprécié, 
conçoit-on que l'esprit résultant de la succession de 
es articles puisse devenir l'objet d'une nouvelle pour- 
suite, d'un nouveau jugement? Ne répugne-til pas 
aux premiers principes, aux premières règles de la 
justice, de juger deux fois le même fait? Il faudra 
donc exclure de la poursuite les articles déjà jugés. 
Mais, sans eux, comment apprécier l'esprit d'un jour- 
ual et sa tendance périodique ? » M. Pasquier signala 
ensuite ce qu’il y avait d'excessif à faire prononcer sans 
appel, par un seul degré de juridiction, une peine aussi 
grave que l'anéanlissement d'une propriélé importante 
possédée par des actionnaires qui, le plus souvent, n'au- 
raient eu aucune part au délit. 11 fit remarquer que la 
nouvelle attribution conférée aux cours royales n'avait 
rien de judiciaire, que c'était un pouvoir politique dont 
on les investissait, mais que l'exercice de ce pouvoir me- 
naçait à la fois dans leurs mains la liberté, le gouverne- 
ment, la législation. I demanda comment la liberté 
pourrait se maintenir en l'absence de la séparation des 
pouvoirs qui en était la plus forte garantie, alors que le 
pouvoir politique, dont l'essence est d'être responsable, 
se trouverait réuni au pouvoir judiciaire, affranchi par 
l'inamovibilité de ses membres, de toute responsabilité. 
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Après avoir fait entendre que cette réunion ne serait pas 
sans périls pour le gouvernement lui-même, il expliqua 
que, sous un autre point de vue, l'inamovibilité, dont 
on parlait tant comme d'un gage de l'indépendance des 
tribunaux, élait loin de le rassurer complétement; qu’à 
la vérité les membres des cours royales étaient inamo- 
vibles comme ceux des anciens parlements, mais que 
cette ressemblance n'était qu'apparente, que l'inamovi-> 
bilité était, pour les parlements, le résultat de la vénalité 
qui perpétuait la magistrature dans certaines familles ; 
que maintenant lout citoyen pouvait y entrer et parvenir, 
par un avancement que déterminait le choix du gouver- 
nement, aux positions les plus élevées, ce qui ne per- 
mettrait jamais à l'opinion publique de regarder comme 
absolue l'indépendance de la magistrature actuelle. Arri- 
vant enfin au quatrième article du projet, M. Pasquier 
déclara qu'il ne voyait pas sans effroi la perpétuité au 
moins facultative de la censure, qu'à des époques anté- 
rieures, lorsqu'il avait défendu au nom du gouvernement 
les lois qui prorogeaient la durée de cette institution, il 
avait avoué franchement qu'il demandait l'arbitraire, 
mais que l'idée d’un arbitraire sans terme n'était pas 
supportable. À ceux qui, pour justifier cette disposition, 
voudraient se prévaloir de l'article 44 de la Charte par 
lequel le Roi était investi du droit de rendre des ordon- 
nances pour l'exécution des lois et la sitreté de l'État, 
il répondit que le pouvoir d'aider à l'exécution des lois 
n'était pas, sans doute, celui de les violer et de les dé- 





Google 





HISTOIRE PE LA RESTAURATION. LE 


truire, et que, dans aucun Lemps, dais aucun pays, un 
tel pouvoir n'avait pà être accordé. Qu'il pût naître 
un jour de la nécessité des temps, de la gravité des 
circonstances, c'était là une question délicate qu'il 
croyait pouvoir se dispenser d'aborder, parce que, heu- 
reusement pour les sociétés, des siècles séparent les 
époques où une pareille nécessité se manifeste et que, 
lorsqu'elles arrivent, le danger inséparable de l'exercice 
d'un si grand pouvoir a pour compensation l’immense 
responsabilité imposée à ceux qui s’en emparent. Dimi- 
nuer cetle responsabilité en faisant passer dans des lois 
positives ce qui doit être enveloppé d'un voile indéfinis- 
sable, ce serait creuser le tombeau des libertés publiques 
ou célui du pouvoir. M. Pasquier, en finissant, invita la 
Chambre à bien se pénétrer de la pensée que, destinéc 
par sa nature à être le soutien de la royauté, il fallait, 
pour être en état de lui offrir un appui efficace, qu'elle 
grandit dans l'esprit du peuple, ct que le meilleur 
moyen pour cela, c'était de prouver qu'elle savait, au 
besoin, défendre les intérêts du pays et concilier avec 
ceux du trône le maintien des libertés publiques. 

Après M. Pasquier, un autre membre du précédent 
cabinet, M. Siméon, combaltit aussi la loi proposée. Il 
repoussa surtout l'article qui, en attribuant aux cours 
royales un droit de vie et de mort sur les journaux, ren- 
versait Lout le système de la législation pénale, armait les 
tribunaux d'un pouvoir particulièrement dangereux 


entre leurs mains et méconnaissait le principe qu'alors 
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même que l'arbitraire est indispensable. il ne doit être 
exercé que par l'autorité administrative, seuleen mesure 
d'apprécier les nécessités politiques qui peuvent le ré- 
clamer. Il ne s’expliqua pas formellement sur la question 
de la censure pour laquelle il laissa entrevoir quelque 
penchant. 

M. de Villèle, sans nier les avantages de la censure 
appliquée aux journaux, fit remarquer que c'était une 
arme complétement usée par les abus auxquels elle avait 
donné lieu et par la violence des attaques dirigées 
contre elle; que, d'ailleurs, la Chambre avait manifesté 
la volonté d'en refuser la continuation ; qu'il avait donc 
fallu chercher d’autres garanties contre la licence de la 
presse périodique, et que la suspension et la suppression 
avaient paru seules offrir un remède suffisant. Après 
avoir reproduit, pour défendre les diverses parties de la 
loi, les raisons qu'il avait déjà alléguées devant la cham- 
bre élective, il réfuta les considérations qu'avait déve- 
loppées M. Pasquier sur les devoirs imposés à la Cham- 
bre des pairs par sa position particulière. Il dit que les 
intérêts de cette Chambre étaient les mêmes que ceux du 
Roi et de la Chambre des députés, et que ce n'était pas 
dans l'isolement, mais en s'unissant aux autres, que 
chacun de ces pouvoirs devait chercher sa force. Le duc 
de Brissac, parlant dans le même sens que le ministre, 
exprima sa surprise de rencontrer, parmi les adver- 
saires de la loi, des hommes politiques qu'on avait vus, 
de tout temps, partisans de la censure. 
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Les deux premiers articles du projet ayant été votés 
sans difficulté, la lutte recommença sur le troisième, 
celui qui autorisait les cours royales à suspendre et à 
supprimer les journaux. Combattu par M. Pasquier, par 
M. de Catelan, par M. Boissy d'Anglas, par MM. de 
Ségur et de Barante, et défendu par M. Desèze et par le 
ministre des affaires étrangères, il fut voté à la majorité 
de 124 voix contre 79. 

Le quatrième article, celui qui permettait de rétablir 
la censure par ordonnance, fut ensuite mis en discus- 
sion. Une vive émotion se manifesta dans l'assemblée 
lorsqu'on vit le duc de Richelieu se lever pour le com- 
battre. Il s'était si rarement présenté à la tribune, même 
au (emps où ses fonctions officielles auraient pu l'y ap- 
peler plus fréquemment, et ses préventions contre la li- 
berlé de la presse, de la presse périodique surtout, 
étaient tellement notoires qu'évidemment des motifs bien 
puissants pouvaient seuls le déterminer à prendre part à 
une telle discussion. Aussi, les autres membres du mi- 
nistère qu'il avait présidé n’avaient-ils pas eu peu de 
peine à l'y décider. Les inquiétudes croissantes que lui 
inspiraient les progrès de l’exagération royaliste et les 
dangers qu'elle créait pour l'ordre et pour le trône, 
peut-être aussi, à son insu, quelque resentiment de 
l'ingratitude dont la droite avait payé ses services, avaient 
fini par triompher de sa répugnance, Mais, comme il ne 
s'agissait pour lui que de lever le drapeau d'une opposi- 
tion monarchique et modérée à laquelle pussent.se rallier 


Google RUN 


628 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


les hommes qu'effrayaient les excès des partis extrêmes, 
il eut soin de se placer sur un terrain où il ne se trouvait 
pas en contradiction avec son passé et qui ne compro- 
mettait pas ses principes de tous les temps. 11 commença 
par exprimer lout ce qu'il Ini en coùtait d'avoir à re- 
pousser une proposition du gouvernement. La conviction 
des périls qu'elle entraînait pour les libertés publiques 
comme pour la prérogative royale avait pu seule le dé- 
cider à rompre le silence. Le ministère précédent avait, 
ilest vrai, réclamé la censure pour quelques années 
encore, mais ce n'était pas, quoi qu'on eùt pu dire, pour 
sa propre conservation; c'était pour calmer les esprits 
encore trop agités, pour éteindre le feu des passions et 
réunir tous les cœurs autour du trône légitime. Ce but 
était honorable; mais, pour l'atteindre, jamais ceux qui 
se l'élaient proposé n'auraient consenti à sacrifier pour 
toujours l'une de nos plus prêcieuses libertés. Ils n'au- 
raient pas voulu, surtout, se constituer juges d'une ques- 
tion aussi délicate, de la nécessité d’un pareil sacrifice, et 
c'est des Chambres elles-mêmes qu'ils espéraient obtenir, 
pour le temps qu'elles auraient jugé convenable, le té- 
moignage de confiance qu'ils sollicitaient. Maintenant, 
c'élait pour toujours qu'on demandait la censure. La 
Chambre ne consentirait sans doute pas à un tel abandon 
de ses droits les plus chers, surtout lorsqu'elle venait 
d'accorder, par l'article 3, un moyen de répression suf- 
fisant, peut-être excessif. S’associant ensuite, par hypo- 
thèse, à la pensée qui avait inspiré l'article en discus- 
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sion, M. de Richelieu fit l'observation qu'une fois la 
censure rétablie par ordonnance à raison de circonstances 
graves, il était singulier qu'on prétendit cbliger le gou- 
vernement à la supprimer en cas de dissolution de la 
chambre élective, alors même que les circonstances qui 
l'auraient motivée subsisteraient encore; il dit que cela 
pourrait être un obstacle au droit de dissolution, c'est- 
à-dire à l'exercice de la prérogative royale. 

L'opinion de M. de Richelieu, appuyée par M. Pas- 
quier, fut combattue par M. de Villèle. En réponse à 
une des objections de l’ancien président du conseil, il 
soutint assez raisonnablement qu'il y aurait quelque 
chose d'absurde à maintenir la censure au moment où 
l'on appellerait la nation à se prononcer, par des éléc- 
tions générales, surla politique du gouvernement. M. De- 
sèze prétendit que le droit d'établir la censure apparte- 
nait au Roi en vertu de l’article 44 dela Charte. M. de 
Barante et M. Pasquier s’élevèrent contre cette interpré- 
tation de la loi fondamentale, disant que, lorsmème qu'elle 
serait fondée, il ne faudrait pas transformer en une fa- 
cullé légale un pouvoir extraordinaire dont le gouver- 
nement ne devrait user que dans les cas les plus graves, 
et sons sa responsabilité. L'article passa à la majorité de 
417 voix contre 84, et la loi tout entière fut votée, 
le 13 mars, à celle de 424 voix contre 83, après le rejet 
d'un article additionnel proposé par M. de Lally pour 
que les Chambres fussent convoquées immédiatement 
lorsque les circonstances auraient rendu nécessaire l'é- 
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tablissement de la censure. M. de Talaru avait combattu 
cette proposition. 

La discussion qui se terminait ainsi avait constaté un 
fait considérable : c'est qu'en même temps que le parti 
ultra-royaliste gagnait chaque jour du terrain dans la 
Chambre élective où les violences de l’oppusition ulira- 
libérale paralysaient en quelque sorte les efforts des li- 
béraux modérés, il se formait dans la Chambre hérédi- 
taire une opposition d'une tout autre nature, composée 
en majorité d'hommes monarchiques, illustrés par de 
longs services, mûris par l'expérience, aussi peu enclins 
à compromettre la sûreté du trône et le maintien de l'or- 
dre qu’à sacrifier les libertés publiques et les institutions 
conformes aux besoins du temps, et dont le lien prin- 
cipal était la crainte inspirée à tous les esprits sages par 
les progrès de-la réaction anti-libérale. Cette opposition 
ne possédait pas encore la majorité, bien qu'elle l’eût 
obtenue en quelques occasions, mais déjà plus d’un tiers 
de la Chambre lui appartenait, et sa force morale dépas- 
sait de beaucoup celle proportion. M. Lanjuinais et 
M. Boissy d’Anglas y représentaient ce qu’il y avait de 
plus honorable dans la démocratie, M. de Broglie et 
M. de Barante les opinions et l'esprit doctrinaires, M de 
Talleyrand et M. Molé les partis intermédiaires qui 
avaient figuré depuis la Restauration. Plusieurs des illus- 
tres lieutenants de Napoléon et de ses plus habiles minis- 
tres en faisaient aussi partie. Enfin, l'accession toute ré- 
cente de M. de Richelieu et des autres membres du der- 
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nier cabinet semblait prouver qu'à l'exception de la 
droite proprement dite, toutes les ofinions, tous les in- 
térels s'y ralliaient successivement. ]1 n'y avait sans doute 
pas de coalition formelle entre les éléments si divers qui 
la constituaient, mais avec le temps, à force de combattre 
pour la mème cause, ils ne pouvaient marquer de se rap- 
procher. C'était, dans l'avenir, un danger réel, et, dans le 
présent même, un embarras très-sérieux pour le parti do- 
minant et pour le cabinet. Aussi, à la cour et dans le monde 
ministériel, témoignait-on une extrême irritation de l'atti- 
tude que venaient de prendre M. de Richelieu et ses col- 
lègues. Celle qu’ils avaient tenue dans les premiers mo- 
ments qui avaient suivi leur sorlie du cabinet, la modé- 
ration bien connue de leur caractère, la politique conser- 
vatrice à laquelle ils s'étaient toujours montrés fidèles, 
avaient apparemment persuadé aux hommes qui les 
avaient renversés que, quoi que püt faire le parti vain- 
queur, il n'aurait jamais à craindre de leur part aucune 
opposition. On se croyait surtout à l'abri de toute chance 
semblable de la part du duc de Richelieu. La surprise, le 
dépit que laissèrent éclater les ministres et leurs amis en 
le voyant se lever pour combattre un des articles de la loi 
sur les journaux furent tels, qu’on aurait pu penser que 
ce parti s'était acquis des titres à la bienveillance et aux 
ménagements de l'ancien président du conseil. Ceux 
mêmes qui, naguère, l'avaient renversé du pouvoir par 
des manœuvres factieuses et peu loyales trouvaient main- 
tenant qu'il manquait à tous ses devoirs de roya- 
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liste en votant contre une proposition royale, et les 
moins exagérés croyaient faire preuve d’indulgence en 
parlant de lui commed'un homme honnète et faible, qui 
s'était laissé entraîner par M. Pasquier dans une intrigue 
indigne de lui. Le Roi qui, jusqu'alors, l'avait traité 
avec une bienveillance marquée, l'accueillit très-froide- 
ment la premitre fois qu'il se présenta aux Tuileries 
après son discours, et Madame le reçut avec une sèche- 
resse qui allait jusqu’à la désobligeance. Les journaux 
du parti s’exprimèrent sur son compte et sur celui de ses 
collègues en termes blessants. L'âme trop sensible du 
duc de Richelieu en fut très-péniblement affectée; sa 
santé depuis longtemps ébranlée en souffrit, et les offres 
de rapprochement que lui fit faire M. de Talleyrand, dont 
il avait eu tant à se plaindre, ne pouvaient être pour lui 
une consolation. 

Plus d'un mois avant le vote définitif de la loi sur la 
police de la presse périodique, la censure avait cessé 
d'exister par l'expiration du terme qu'avait assigné à sa 
durée le vote rendu à la fin de la précédente session. Les 
journaux, dégagés de l'action préventive de l'adminis- 
tration, élaient rentrés en possession d'une liberté res- 
Lreinte, sans doute, et surtout menacée par les nouvelles 
lois, mais pourlant plus réelle, plus efficace, comme 
l'événement devait le prouver, que ne le pensaient alors 
les partisans et les adversaires de ces lois, construites 
avec tant d'artifice et semées de tant de piéges. Désor- 
mais, ils dépendaient des tribunaux, et hon plus de la 
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police; ils étaient admis à se défendre publiquement de- 
vant leurs juges. Cela seul constituait une immense amé- 
lioration, quelque peu favorables que pussent lui être en 
ce moment les dispositions de la magistrature. 

Il nest pas hors de propos de dire de quoi se com- 
posait en ce moment cette armée de la presse périodi- 
que qui rentrait en campagne après l'espèce de trêve 
établie depuis deux ans par la censure. La plupart des 
journaux appartenaient à la droite. La plus modérée des 
feuilles royalistes était le Journal des Débats, sincère- 
ment attaché aux principes constitutionnels, à celui de 
la liberté de la presse surtout, el qu'on avait vu, pen- 
dant la discussion des lois dont je viens de raconter la 
pénible élaboration, s prononcer sur plus d'un point 
dans le sens de l'opposition. Il soutenait d'ailleurs fran- 
chement le ministère. Il en était de même de l'Étoile, 
feuille fondée dix-huit mois auparavant par un homme 
célèbre depuis dans l’histoire du journalisme, M. de Ge- 
noude, sous l'influence de M. de Serre, mais qui n'avait 
pas tardé à passer du centre droit à la droite. La Quoti- 

. dienne, plus ardente dans ses sentiments monarchiques 
et religieux, plus sympathique aux idées d’ancien ré- 
gime, représentait, avec la Gazette de France, la portion 
de la droite qui, sans être encore en élat d'hostilité con- 
tre le cabinet, le trouvait bien lent à donner satisfaction 
aux prétentions de ses amis politiques. Le Drapeau 
blanc, qui, comptait parmi ses rédacteurs l'abbé de 
Lamennais et M. Martainville, dépassait de bien loin, 
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par ses exagérations furieuses, toutes les feuilles que je 
viens de nommer : c'était un véritable organe de contre- 
révolution. Parmi les journaux de la gauche, celui qui, 
sans comparaison, comptait le plus de lecteurs et exerçait 
le plus d'influence était encore le Constitutionnel. Ses 
réminiscences bonapartistes, son prétendu libéralisme, 
consistant tout entier dans la haine des nobles et des 
prètres, la trivialité superficielle de sa rédaction et ses 
protestations hypocrites de dévouement au Roi et à la 
Charte, quelquefois même à la religion, le rendaient mer- 
veilleusement propre à agir sur l'esprit de la petite bour- 
geoisie et d’une portion du peuple, entraînés alors vers 
l'opposition par des instincts et des rancunes plutôt que 
par une volonté bien raisonnée, et qu'on eût risqué d’efla- 
roucher en leur présentant trop clairement les idées de- 
la grande révolution qui avait laissé de si terribles sou- 
venirs. Le Courrier défendait avec plus de franchise, 
d'énergie el de netteté, quelquefois avec rudesse, les doc- 
trines démocratiques; il avait beaucoup moins d'abonnés 
que le Constitutionnel. Le Pilote, autre feuille libérale, 
en avait moins encore. Le Journal de Paris, si longiemps 
considéré comme la doublure du Moniteur, inclinait 
maintenant vers les opinions de la gauche, mais il n'avait 
aucune importance. Deux feuilles prétendues littéraires, 
le Miroir el la Foudre, la première libérale, l'autre ultra- 
royaliste, appuyaient, par leurs sarcasmes et leurs épi- 
grammes, les arguments des organes plus sérieux des 
deux partis. 
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Les rédacteurs de ces journaux étaient à peu près 
les mêmes qui y figuraient deux ou trois ans aupa- 
ravant. Cependant, quelques noms nouveaux commen- 
çaient à se produire. On remarquait dans le Consti- 
tutionnel des articles remplis d'une verve incisive et 
d’une lucidité qui contrastaient singulièrement avec sa 
rédaction habituelle. Ces articles étaient l'œuvre d'un 
jeune homme de vingt-cinq ans, arrivé depuis peu de 
Provence, sans fortune, sans autre recommandation 
qu'un prix remporté à l’Académie d'Aix, de M. Thiers. 
Son ami intime, M. Mignet, qui n'avait également d'autre 
titre qu’un prix décerné par l'Académie des inscriptions 
et belles-lettres, associé à la rédaction du Courrier, y pu- 
bliait des articles fort distingués aussi, bien que d'un 
mérite tout différent. Ils étaient arrivés d'Aix à Paris, 
munis de lettres de recommandation pour M. Manuel, 
leur compatriote, qui les avait présentés à M. Laffitte et 
les avait mis en rapport avec les directeurs des journaux. 
Il eût été difficile alors de prévoir qu'un de ces deux 
jeunes gens, dont les noms même étaient encore in- 
connus du public, parce qu'alors les journalistes po- 
litiques ne signaient pas leurs articles, serait, quelques 
années après, non-seulement un de nos premiers écri- 
vains et de nos plus éloquents orateurs, mais président 
du conseil des ministres. 

Les jouruaux de la droite, que la censure ne contenait 
plus et qui n'avaient pas à craindre, comme ceux de la 
gauche, que la justice leur demandât un compte bien s6- 
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vère de leurs écarts les plus fougueux, prenaient un ton 
de plus en plus arrogant : ils signalaient comme autant 
de manifestes factieux les discours des orateurs libéraux ; 
ils pressaient le ministère de ne pas laisser sa victoire 
incomplète, d’expulser des emplois publics tous les fonc- 
tionnaires hostiles on indifférents et de les remplacer 
par des royalistes non suspecls. C'était, dissient-ils 
naïrement, le seul moyen de maintenir l'union du parti 
monarchique en donnant satisfaction à ses justes exi- 
gences. Le Drapeau blanc, mécontent de la lenteur 
avec laquelle on ÿ procédait, disait déjà que le système 
du nouveau cabinet était plutôt une halte dans le mal 
qu'un retour vers le bien. « Il est igconcevable, » ajou- 
tait il, « que le général Donnadieu ne soil pas encore 
» nommé inspecteur général de la gendarmerie. Est-il 
» donc dit que la vertu n'obtiendra jamais sa récom- 
» pense? » Dans son zèle inquisitorial, l’intolérant vrgane 
de l'extrême droite dénonçait avec indignation le pré- 
sident de la Chambre, M. Ravez, qui avait assisté à un 
diner donné par M. Ternaux à M. Decazes. 





FIN DU DIXIÈME VOLUME 
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